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V. PI^VlLÉGË.-^PBRMÂO^S'.^^VmRAIS.-^POiniNI'roKBS DE 
SUBS}^XANCE9.^- SALAIRES DE CiENS Dfi SBRYICS. — SBIfE|«- 
GE9. — FRAIS BE RÉCOLTES. 

2o. FAILLITE. — MANDAT DONNÉ PAR LB SYNDIC ET LES" CRÉ- 
ANCIERS. — NEGOTIOBUM GE&TO». — ADMINISTRATEUR MS^ 
BIBNS.--rAVA»CEa*— 'PRIVILÈGE. 

i<>. Le. privilège accordé aux fermages sur les fruits de la^ 
récolte de l' minée, pour tout ce qui est échu et é écbfltir^ 
s! exerce par les propriétaires des biens de préférence aux 
créances relatives aux engrais {\)y aux fournitures de 

(1-4) Les frais c^engreia sonMIa compris dans le prhrHége aecoFdé ans 
fixais fie féeolli9 4e l*aan^e? L*arpèt répond à celte qoe^o» ei» disanl que 
les frais de la récolte de i*ann^e ne doiYent st'enteiklre «ftie des firait. d» 
mouton. Assurément les engrais ne sonl pas des frais de moisson. Mats 
ces termes ne soni-tis pas trop exclusif t et t*arL âl02 G. Nap. n*est-il pas. 
corrélatif à Tart. 548 qui s'txprcoie ainsi : « Les fruits produits par la. 
» chose ii*ftppartiennent au propriétaire qH*à la charge de rc^mbourser le& 
» frais des labours , travaux- st semences faits par des tiers? » A la tbt. 
gneur, les travaux pourraienl a'enteadfe des travaux êe moùson; msiHi 
le& htbowrs ne peuTost être rangés dans cette calégorie. Qiiwfu'il en sollt 
des. termes de la déeision que nous rapportons» on peut soutenir avecavaiH 
tage que les engrais n'étant même pas compris dans Tart. 54$ » ils sei^ 
encore moins dans Tart. 9102 f* ; que par suite on ne peu! les ran^r dant 
les causes de préférence au priTîlége du- propriétaire» U nous semible «e-s 
pendant que les engrais indispensables à la produicHon des fruits, non» 
ceux que Ton pourrait Juger aiioir ét^ employés en superflu on comme par 
fantaisie, peuvent bjen être assimilés aux labours. Ne rentrent-ils pa^ en 
^(fet dans, ce principe* exposé, par Qrenier» dans son rapport au Tribunal ^ 
<jue lorsque la chose ne é^it son existence ou sa conservation qu*au^ 
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subsistances faites au débiteur et à sa famille, et aux sa^ 
laires de gens de service. (C. Nap., arl. 2101, 2102.) (2) 

Si les sommes dues pour les semences doivent êlre payées 
sur le prix de la recolle, c'est à la condition pour le créan- 
cier d'établir que les semences ont été répandues sur la 
terre d'où provient la récolte, (G. Nap., art. 2102.) (3) 

Les frais de la récolte de l'année ne doivent s'entendre que 
des frais de moisson. (G. Nap., art. 2102.) (4) 

2o. Celui qui a été préposé à la direction d'une ferme dont 
le propriétaire est tombé en faillite , par le syndic et les 
créanciers chirographaires, ne peut êlre considéré comme 
le negoliorum geslor des propriétaires de terres affer- 
mées au failli, qu'il a administrées, et, par préférence à 
ceux-ci, être admis à un privilège pour les avances qu'il a 
faites dans l'intérêt de ses mandataires ; il n'a , pour les 
créances de cette nature,- qu'un recours contre le syndic et 
les créanciers chirograpliaires. (G. Nap., art. 2001 .) 



avaneet faites par le créancier, la créance iur cet objet têt naturelle^ 
ment privilégiée ? Telle est ropinion deDuranlon , l. 19, d* 99, et île Pont , 
Privil. et hypoth. , n" 34; mais deux arrêts : Caen « 28 juin 1837 (Dali. 
Bépert. Y" Privil. el hypoth. n* 294) , el Cass. 9 dov. 1857 (S.-V. 58, 1, 49) , 
ont décidé le contraire et se trouyent par conséquent conformes à Tarrèl 
de Douai. 

(2) Les fournitures de subsistances au débiteur et les salaires des gens de 
serricfl sont compris dans les privilèges généraux (art. 2101) , tandis que le 
privilège des fermages est classé dans les prîTiléges spéciaux (arl. 2102). 
Ici donc se trouve résolue implicitement l'une des questions si fréqtienles 
qui s'élèvent sur le rang des privilèges entre eux. La doctrine et la juris- 
prudence se divisent d'ailleurs en trois systèmes : le premier fait passer , 
dans tous les cas, les privilèges généraux avant les privilèges spéciaux (en 
ce sens, Gass.» 25 avril 1854, S.-V. 54, 1 , 369) ; le second accorde la priorité 
aux privilèges spéciaux (Cass. req., 20 mars 1849, S.-V. 50 , t , 106) ; le 
troisième né fait dépendre d'une manière absolue le rang des privilèges ni 
de leur généralité ni de leur spécialité , mais de leurs qualilés respcclives 
et de la faveur de la cause sur laquelle chacun des privilèges est fiandé 
(Cass., 19 janvier 1864, sur un jugement du Tribunal civil de Montreuil dir 
i3 octobre 1860, Revue du Notariat, 1864 , p. 213, ïf 751). V. dans la doc> 
trine : Pont , Privil. et hypoth., n** 78 , qui dérend le système de la priorité 
des privilèges généraux , également soutenu par MM. Troplong {Privit. et 
hypoth. n*'74), etChauveau (surCarré, quest. 2177). 

(3) Consult. sur la question de savoir à qui sonl dus les frais dé semence, 
Limoges, 26 août 1848 , Journ. du Pal. 1850 , t. I , p. 405 ; Adde Cass. , 11 
juillet 1864, Jotim. de$ Notaires, 1864, p. 794. 
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(¥• Crépin, Drouvroy et consorts C* Bruneau et syndic 

Dazin.) 

Vo Crépin et consorts, v« Drouvroy et consorts ont donné 
à bail à ferme à Dazin, cullivaleur et fabricant de sucre i 
Graincourt, une certaine quantité de terres, moyennant 
fermage de 4,898 fr, d'un côté el 1816 fr. de Taulre. Lé 
bail était résiliable sur simple commandement. 

Dazin n'a pas payé ses fermages. 

Le 26 juin 1861, jugement par défaut qui autorise v« 
Drouvroy et consorts à se mettre en possession et jouis- 
sance des terres; dit que le bénéfice des labours et semen- 
ces appartiendra aux demandeurs à titre de dommages- 
intérêls, et condamne Dazin à leur payer en outre 281 fr, 
pour frais de bail. Ce jugement n'est suivi ni d'opposition 
ni d'appel. 

Le 28 juillet, le Tribunal de commerce d'Arras prononce 
la faillite de Dazin. 

• « 

Ve Crépin et consorts poursuivenl alors, de leur côté, la 
résolution des baux qu'ils ont accordés a Dazin. Ils deman- 
dent en même temps la vente des récoltes sur pied, pour le 
prix leur en être attribué. Le Tribunal fait droit à leurs 
conclusions vis-à-vis du syndic Cotlrez. 

Les deux jugements sont exécutés. Les ventes de récol- 
tes ont lieu ; le montant des adjudications est payé aux 
propriétaires de terres dans la proportion de leurs créan- 
ces respectives. 

Vériûcation des créances. 

L'agréé Bruneau qui a géré les affaires de Dazin et de sa 
faillite , se présente comme créancier de 14,355 fr. 68 c. 
pour les dépenses qu'il a faites et qui sont relatives aux se- 
mences , aux frais de récolte de l'année et à des avances 
faites en sa qualité de mandataire des créanciers et du failli. 
Il prétend qu'il doit être payé par privilège sur le prix des 
récoltes de Tannée. , 

D'un autre côté, un sieur Carré, brasseur, réclame aussi 
privilège pour 2,319 fr. de fourniture de bière aux ouvriers 
de la ferme. 

Renvoi devant le Tribunal civil d'Arras qui, ordonnant 
la mise en cause de v® Crépin et consorts ainsi que de v« 
Drouvroy el consorts, fixe à 13,498 fr. 08 c. la créance de 
Bruneau contre la faillite Dazin ; condamne le syndic à lui. 
payer cette somme ; le condamne aussi à payer à Carré sa 
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créance réduite à S57 fr. ; dit que ces sommes seront pj^é- 
levées et privilégiées sur le pm des récoltes faites sur les 
terres de la dame Crépin ; la condamne & rembourser au 
çvndîc le? sommes au'il devra pa^er , dans la proportion dç 
50 hectares dont elle est propriétairi'e et dont elle a repri3 
la. jouissance ; condamne la dîame t^rouvroy h rembourser 
de même au syndic, en sa qualité, les mêmes sommes dsins 
la proportion de 17 hectares. 

Il est appelé de qq jugement contre Bruneau seulement. 
La &Qur, en réformant, prononce Tarrêt qui suit : 

ARRÊT. 

£A COUR; — Attendu que les causes inscrites sons les 
tl« 10 et 86 çont connexes ,, en prononce la jonction ; et 
statuant entre toutes les parties : 

Atten4v que Bruiiieau prétend primer les héritiers Cré- 
pin et la veuve Drouvroy sur le prix des récoltes qui ont 
€if{k sur leurs lerre«, 1<k parce que ses dépenses o|tt été fai- 
tes ponr h conservation de la chose (art. 91 02 C. Nap. , § 8} ; 
î* parce qu.^eBes sont relatives aux semences et aux frais 
de récolte de Tannée (2102 1 1er); parce qu'il a été leur 
n^otiorunk geslor et qu'il a droit , à ce titre , à se faire 
«emboursev <ie ces avances ; 

Attendu que Bruneau n'a riaot fait ni déboursé pour la 
conservation des immeubles des propriétaires , ni ctes ré^ 
coites repu tée$ immeubles jusqu'à ce qti'elles^ soient déta- 
chées du sol; que du reste, l'art. 2102 , sous la rubrique, 
des privilèges sur certains meubles,, est ici sans application. ; 

Attendu que leS' tnk de réeplte dont parle l'art. 210$[ w 
^'entendent que des frais.de moîsson ; mais que les récoltes 
dont s'agit ont été vendues sur pied , qu'ainsi leur enlève-- 
ment restait à la charge des adjudicataires, et que lesbette- 
rave§;ont été arrachées et transportées parla veuve Crépin 
et à ses frais ; 

Attendu qc^'on n^ pent comprendre les engrais ^<ms la 
éésign^ion. des; semesuces ; 

Que les privilèges, sosi çte droit étroit ; quf ils doivent 
résulter d'tin texte et ne pennrenH s'établip par analogie ;> 
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Alleadu que 1^ privilège du pi^oprlélaire sur le$ ft'vits 
n'est prîraé ni par les fournitures, la nourriture ,^ l'en? 
tretien du fermier^ de ses gens ou de ses be$iiaux, ni paç 
les sakirca des gens de service pour lestjuels un privilège 
a été établi par Tari. 2101 ; 

Qu'il ne peut s'agir de privilège pour prix des ustensi- 
les, inslrumentum fundi^ puisque les appelants n'ont rien 
réclamé de ce qui garnissait la ferme et servait à Texploii^ 
talion i 

Qu'aussi il faut écarter des réclamations de Bruneau \e^ 
mémoires et factures de Boone pour engrais, et avances, à 
la banque, deRicourt pour fournitures d'épiceries, de. I)e.» 
lannoy pour fécules et graisse , de Hécart et Desfontaine 
pour farines et pain , de Dazin pour salaires à lui dus; 

Qu'il reste uaiquemeni le mémoire de DesaiUy qui peut 
s'appliquer aux semences ; 

Attendu qu'il ne suffît pas à Bruneau de justiGer qu'il a 
acheté des semences; qu'il devait établir qu'elles. ont 414 
jetées sur les terres des appelants ; 

Que la fermQ de Pins se composait de 208 hectares ,'ek 
qu'il ne justifie pas ni n'offre de prouver que ces semencea 
aient servi aux 50 hectares de la veuve Crépin ou aux 17 
hectares de la veuve Drouvroy ; 

Qu'ainsi la base du privilège manque à Bruneau, et 
qu'une proportionnalité d'après l'étendue des terres, alors 
qu'une partie était avêlie en betteraves et est étrangère à 
l'emploi des semences de Desailly, ne peut remplacer la 
preuve nécessaire de l'emploi des semences ; 

Attendu que la prétention de Bruneau d'avoir fait la 
chose des propriétaires ne peut se soutenir; 

Que Bruneau est intervenu dans la direction de la ferme 
de Fins^ comme mandataire de Dazin et d'un grand nombre, 
de créanciers, chirographaires ; 

Quelles baux étaient d'entretien pour Dazin et sa faillite; 

Qu'en cultivant les terres des héritiers Crépin et de la 
veuve Drouvroy, Dazin et sa faillite n'ont fait que remplir 
une des conditions des baux ; 
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Attendu qu'en qualité de mandataire de Dazin et de ses 
créanciers chirographaires , Bruneau peut bien avoir un 
recours contre eux pour ses avances, mais qu'il n'a rien à 
répéter des propriélaires dont il n'a été ni le mandataire 
ni \enegoliorum gestor; 

En ce qui touche Coltrez , en sa qualité : 

Attendu que s'il peut justifier de l'appel du garant, sa posi- 
tion envers Bruneau est loule différente de celle des garants ; 

Que si Bruneau ne peut primer le privilège du proprié- 
taire pour ses fermages sur les récolles de l'année, il n'en a 
pas moins fait la chose de la faillite en avançant les fonds 
nécessaires pour l'exploitation delà ferme de Fins ; 

Qu'il doit avoir son recours pour les dépenses dont il 
justifie non seulement contre les mandants , au nombre 
desquels se trouve Dazin, mais aussi contre la faillite dont 
il a géré l'affaire ; 

Sans s'arrêter à la preuve offerte par Bruneau comme 
irrelevanle; 

Emendant et faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, décharge les héritiers Crépin et la veuve Drouvroy des 
condamnations contre eux prononcées ; 

Dit que Bruneau ne justifie pas sa prétention de primer 
les appelants sur le prix des récoltes croissant sur leurs 
terres ; le déboute à leur égard de ses fins et conclusions ; 

A l'égard de Coltrez, dit qu'il n'y a lieu de le décharger 
en raison el à concurrence de la réformation prononcée au 
profit des héritiers Crépin el de la veuve Drouvroy ; 

Maintient la condamnation prononcée contre lui à con- 
currence des sommes dont Bruneau sera reconnu créancier 
à la vérification ; 

Condamne Bruneau et Coltrez aux frais de l^e instance et 
d'appel envers les héritiers Crépin et veuve Drouvroy; 

Ordonne la restitution des amendes consignées. 

Du 21 janvier 18G5. 2^ chamb. civ. Présid., M. Danel. 
Minist. pub. , M. Carpentîer , avoc.-gén. Avoc. , M®» Talon , 
Emile Flamant et Dupont; avou., M«sdeBeaumont,Poncelet 
elEstabel. 
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^. CESSION DE DROITS LITIGIEUX.— droits de cbasss 

ÉVENTUELS ET MON DÉTERMINÉS. 

2o. SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION. — DURÉE ILLIMITÉE. 

3®. MANDAT. — MANDAT EXCÉDÉ. — RESPONSABILITÉ. — BÉNÉ- 
FICE. — BAUX DE CHASSE. 

1^. Est valable la cession d'un droit litigieux de bail de 
chasse éventuel et non déterminé en argent, comme celle 
qui corniste dans le transport de ce droit contre la faculté 
personnelle de chasser sur les terres reprises dans les baux, 
et sur lesquelles le cessionnaire obtiendrait la chasse exclu- 
sive, soit par licitation, soit par arrangement amiable, 
(C. Nap., art. 158-2, 1583, 1591, 1699.) 

2°. La dissolution d'une société à durée fixe ne peut être con-^ 
sentie que par tous les associés, (C. Nap., art. 1865, 1869, 
1871.) 

3°. Si le mandataire qui a excédé son mandat devient res' 
ponsable de ses stipulations et de ses actes, il doit aussi 
en profiter vis-à-vis des tiers. 

Ainsi, le bail de chasse, consenti aux administrateurs d'une 
société pour un terme dépassant celui de sa durée, encore 
bien que les statuts sociaux décidassent qu'il ne la dépas- 
serait pas, doit profiter aux administrateurs. Les mem- 
bres de la société qui n'ont pas ratifié ce bail ne peuvent 
prétetidre en faire leur profit particulier, (G. Nap. , art. 
1989, 1997.) 

(De Sainl-Philbert C. Fontellaye-Decaux et de Guerne.) 

Fontellaye-Decaux et aulres ont formé une société de 
chasse dite de la Brayelle, Elle a choisi pour président R. 
de Guerne, et pour administrateur Fonlellaye-Decaux, qui 
ont apporté à la masse sociale plusieurs concessions de 
baux à eux faites personnellement. Les slaluts sociaux per- 
laient que la société durerait 10 années, à partir du 1^^ sep- 
tembre 1854, et que la mission du conseil d'administration 
était de représenter la société activement et passivement , 
notamment de renouveler, aux conditions qu'il jugerait 
convenable , tous baux de chasse pour une durée qui ne 
pourrait excéder celle de la société. 

Fonlellaye-Dccaux et de Guerne ont, en fait, durant l'as- 
sociation, renouvelé plusieurs de ces baux dont l'expiration 
a été fixée au-delà du terme assigné à l'association , et, en 
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1864, le i\ mars, ce t^cme i^'étant pas encore arrivé, dans 
rffee assemblée générale, en l'absence de quelques membres 
seulement, il fui décidé à Vunanimhéque la société serait 
dissoule à partir du l^r avril suivant. 

Les. sociétaires n'en furent p^s oioins convoqués ensuite 
pour pourvoir à la liquidation sociale.. Le. 2.1 joiUet, six des 
SQciélukres demandèrent la licitation des baux de chasse 
consentis au profil de la société. Les aulres membres pré- 
sents repoussèrent celte demande qui fut portée devant le 
Tribunal civil de Douai, vis-à-vis de Fonlellaye-Decaux , en 
sa qualité d'administrateur, lequel fit mettre en cause R. de 
Guerne, président; ils concluaient à ce qu'il plût au Tribu- 
nal <s: dire qu'ils sont, dans les limites des droits qu'ils 
» avaient dans l'ancienne société de la Brayelle, proprié- 
:& laîres des baux , pour le temps qui en reste à courir; 
» qu'ils ont droit d'en jouir indivisément, si mieux ils n'ai- 
» pient en demander la licitation , sous l'offre qu'ils font 
» d'acquitter leur part contributive dans les fermages et 
> autres charges, i^ 

Le Tribgnal déclara les demandeurs non recevables et 
Oîal fondés, et, le 15 octobre 1864-, Saint-Philbert, l'un des 
açsociés, forma appel du jugement en son nom personnel. 
Lç 7 décembre suivant, il fit signifier à Fontellaye-Decaux 
c^tde Guerne un autre appel, en qualité de cessionnaire de 
d*Esclaibes, autre associé. Celui-ci lui avait en effet trans- 
porté tous ses droits de baux, à la condition qu^il lui laisse- 
rait la faculté de chasser sur les terres dont il obtiendrait la 
chasse exclusive , soit par licitation , soit par arrangeroont 
amiable. 

Fontellaye-Decaux et de Guerne opposent à l'appelant 
une fin de non recevoir contre ce dernier appel, en con- 
testant ta validité de la cession; au fond, ils soutiennent le 
bien jugé de la sentence du Tribunal de Douai. 

La Coi^r a confirmé par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non recevoir proposée contre 
rappel du 7 décembre 1864 : 

Attendu que d'Esclaibes a cédé à Pilloit de Saînt-Philbert 
ses droits aux baux de chasse qui ont appartenu à la société, 
contre la faculté personnelle de chasser sur les terres re- 



prises nTix baux doûl Klloit de Saînt-PhUbert ôbtieftArtStte 
chasse Bxdusive , soit par iicitatîon^ soit par tifratijg^fti^ttl 
amiable ; 

Attendu que bien que le prix de la cession soit événmdl 
. et ne soit pas déterminé en argent, il n'en est prtS nrôtlïs 
réel; 

Qu'il importe peu que pour exercer le retrait, les înH- 
mès doivent avoir recours à une évaluation que le jugé 
réglerait eu cas de désaccord ; qu'autrement il faudrait d^^ 
cider qu'une vente ou cession de droits litigieux , à la dif- 
férence de toute autre vente, ne peut elle faite que contre 
une somme d'argent; 

Que Von comprend très-bien que d'Esclaibes n'ait pas 
voulu s'exposer aux chances et aux dépenses de l'appel, et 
ait cédé ses droits à Pilloit de Saint-Philbert déjà en ins- 
tance, en se "ménageant, en cas de succès, une participa- 
iiotï personnelle dans les bénéfices; 

Qu'une telle convention est parfaitement licite et tloit 
être maintenue; 

Au fond : Attendu que la société de chasse constituée 
parade sous seing privé du 8 septembre 1854 (enregistré 
à Douai le 8 décembre suivant), devait avoir une durée 'de 
10 années à partir du l^r septembre 1854; mais que les 
îociétaîres réunis en assemblée générale au nombre de 
douze, le 11 mars 1864, ont décidé à l'unanimité qu'elle 
serait dissoute à partir du 1©^ avril suivant ; 

Que celle dissolution prématurée d'une société à durée 
fixe ne pouvait être consentie que par tous les associés ; 
qu'en «ffet, la faculté de rompre la société à la volonté de 
l'un ou de plusieurs des associés, édictée par le § 5 de l'art. 
1865 C. Nap., n'existe que pour les sociétés dont la durée 
est illimitée, aux termes de l'art. 1869 du même Code; 

Attendu que le nombre des associés s'élève à 17, ettjfue 
12 seutemeïit ont voté à l'assemblée du 11 mars 1864; 

Atteïidu que la société continuant d'exister jusqu'au i^^ 
septembre 1864, malgré le vote du 11 mars, il ftiUt tèfiîr 
qoe le& résolntitrùs prises en assemblée Iféûéfale ^dhim les 
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eonditions du statut social devraient lier la société , et 
qu'ainsi la volonté exprimée par la majorité, le 21 juillet 
1864, de ne pas profiter des baux passés par le comte de 
Guerne et Fontellaye , après la dissolution de la société , 
doit sortir effet; 

Attendu que quelle que soit l'époque de la dissolution de 
la société , le sort des baux restera le même ; 

Âltendu que lors de la formation de la société, des baux 
de chasse furent apportés par le comte de Guerne et Fon- 
tellaye ; que ces baux devaient expirer dans le cours de la 
société; que par Fart. 4 du statut social, pouvoir fut donné 
au conseil d'administration, composé de cinq membres, de 
passer ou renouveler tous baux aux conditions qu'il trou- 
verait convenable, mais pour une durée qui ne pourrait 
excéder celle de la société ; 

Attendu que les sociétaires, par celte restriction du man- 
dat, attestaient leur intention formelle de n'être pas enga- 
gés personnellement au-delà de la durée déterminée par 
la société ; 

Attendu que dans le fait, ce ne fut pas le conseil d'ad- 
ministration qui renouvela ou passa les baux, mais bien le 
comte de Guerne et Fontellaye, prenant le titre de président 
et d'administrateur de la société de chasse de la Brayelle et 
se constituant ainsi les negotiorum geslores de la société, en 
devenant ses mandataires tacites ; 

Attendu que la société a ratifié ce qui avait été fait par 
eux en profitant des droits de chasse et en payant les re- 
devances et frais des baux, mais qu'il n'apparaît en aucune 
façon qu'elle ait accordé à ses mandataires tacites le pouvoir 
qu'elle refusait à ses mandataires désignés , d'engager les 
sociétaires au-delà de la durée de la société; 

Attendu que les baux étaient, d'après les conventions 
particulières de la société, déposés chez Fontellaye, et que 
ce n'est qu'après la dissolution prononcée le 14 mars qu'ils 
ont été déposés chez un notaire pour être communiqués 
aux sociétaires ; 

Que la ratification tacite ne peut s'étendre à ce qui a été 
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fait hors du terme du mandat , puisque les sociétaires 
ignoraient qu'il y eût été dérogé ; 

Qu'en supposant cette connaissance acquise , le silence 
seul ne suflSrait pas pour emporter ralificalion, et que le 
moment de se prononcer n'esl arrivé qu'à la dissolution 
de la société ; 

Attendu qu'on ne peut tirer aucune induction contraire 
de ce que la société aurait payé les frais de baux ; que 
c'était iine des charges qui lui étaient imposées par le sta- 
tut social, et que si la société a payé au-delà de ce qu'elle 
devait par rapport à la durée des baux dont elle a profité, 
il n'en peut résulter qu'une action en répétition à-son profit; 

Attendu que ce qui proteste énergiquement contre toute 
ratification, et ce qui dissipe tout doute, c'est la résolution 
prise en assemblée générale, le 21 juillet 1864, par 11 so- 
ciétaires contre 5 , de repousser toute licitation des baux 
non expirés ; 

Attendu que le comte de Guerne et Fontellaye ayant ex- 
cédé leurs pouvoirs, sont personnellement tenus envers les 
tiers avec lesquels ils ont contracté pour le terme ordinaire 
des baux qui dépasse la durée de la société ; mais que par 
une juste réciprocité, ils peuvent seuls profiter du bénéfice 
des baux , si bénéfice il y a , pour le temps qui reste à 
courir, d'après la maxime de droit : Cujus estpericulum 
damni ejm qiioque hicrum esse débet ; 

Déboute le comte de Guerne et Fontellave de leurs fins 
de non recevoir contre l'appel du 7 décembre 1864; 

Déclare Pilloit de Saint-Philbert recevableen son appel; 
Le déboute de ses fins et conclusions ; 
Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet; 
* Le condamne aux dépens de laeause d'appel et à l'amende. 

Du 19 janvier 1865. 2® chamb. civ. Présid., M. Danel. 
Minist. pub., M. Carpenlier, avoc.-gén. Avoc, M«8 Pellieux 
et Flamant; avou., M«s Gennevoise et Estabel. 
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CÈSSÏON-TRAT^SPÔRT.— DÉLÉGATION.-^ NOVAaiMC. 

— PAIEMENT. 

Èîen que la cession-transport ou délégation par laquelle un 
Jiê)ileuY donné au créancier un autre débiteur qui s* oblige 
èvivers le créancier, rC opère pas novation,et, pixt suite, 
ne puisse empêcher le débiteur de s'acquitter de su âeth, 
m payùnt d'autres ctéancitr^ égûl&ment délé^s, le débi- 
teur doit eèpendémt établir, vis-é^is du cessionnaire^ yn'il 
a payé valablement sans fraude ni imprudente. (G. Na|).^ 
an. Iâ75.) 

(Marlinet C. Bléard.) 

Le ^7 décembre 1847, Couvelard et sa femme vendeiU 
une maison de campagne et une ferme à Bléard .pour le 
•prix de 59,500 fr., sur lesquels il doit conserver 10,000 fr. 
^ur Servir une renie viagère aux épôûiSelinghe-^BoÈiVoisiii. 

Le Ic'^niai 1851, pour le surplus, Bléard s'oblfge> pat^YôSe 

/de délégations acceptées, à payer à des créanders de€ou- 

velard diverses sommes jusqu à concurrence de 36,000 fr. 

Ce même Jour, les époux Couvelard reconnaissent devoir 
à Marlinet 14,000 fr. pour emprunt aux fins de dégrève- 
ment du domaine vendu à Bléard. Ils affectent à la garan- 
Ib du remboursement les 10,000 fr. laissés à Bléard et 
^exigibles au décès des époux Selinghe-Bonvoisin; ils ^- 
brbgent à cet effet \twc préleur dans leurs droks et jprM- 
>iéges, ce qui est accepté par Tacquéréurfiléard. 

Le même jour encore, les vendeurs Couvelard reco»- 
naissenl avoir reçu de leuracquéreurl3,500fr., qui, avec 
celle de 36,000 fr. , importance des délégations , et les 
40,000 fr. dus à Marlinel , forment la somme de 5^,500 fr. 

Les 14,000 fr. prêtés p^ar Martinet aux époux Gouvelârthd 
ont éié vfirsés au notaire Lecaille, avec mandat de dégre- 
ver d'autant le domaine vendu ; mais Lecaille a Ofppliqué 
ces fonds à ses affaires personnelles. 

tJn sieur Courtois- iDuUégard , possesseur de Tune des 
iîféïmces déléguées, en a demandé le paiement aux époux 
Coiuvelard qui ont éié condamnés à la payei*. Bléard lès a 
.^remboursés. 

D'ailleurs Lecaille a été déclaré en faillite; et JBléàtd a 
produit à celle faillite pour une somme de 15,341 fr. 85 c. 
dans laquelle se trouve comprise rimporlance de la créance 
Courtois-Duflégard. Il a reçu un dividende. 
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ÂUendu 4ue clans toutes conventions on doit s^arrêter 
aux intentions des parties plutôt qu^au sens littéral des 
termes ; 

Attendu qu^l paraîtrait étrange que, comme semble l'in- 
diquer la quittance du 1er mai 1850 , Bléard , sans s'assureir 
que le bien par lui acheté était libre de toute hypothèque, 
aurait été payer à un vendeur accablé sous le poids de ses 
dettes la somme importante de 13,500 fr. ; que cette in- 
vraisemblance s'accroît encore en présence du contrat 
d'adjudication du 27 décembre 1849 , portant , dans son 
art. 4, que Tadjudicataire paiera après transcription et sur 
le vu d'un certificat négatif de toute inscription autre que 
celle conservatrice de la rente viagère ; que la créance 
Courlois-Duflégard n'avait rien d'imprévu , rien qui pût 
surprendre ni le notaire ni l'acquéreur; qu'elle était la 
plus anclentie en date , la première en rang; d'inscription 
sur le bien vendu ; qu'elle datait de plus de vingt ans, tou- 
jours conservée par des renouvellements utiles ; qu'elle 
subsistait au moment de Tacquisition comme au moment 
delà quittance de 13,500 fr. donnée par le^yendeur lel^r 
mai 1850; > 

Attendu que peu de temps après l'époque où avaient lieu 
ces actes àai^^ mai 1850, le notaire Lecaille, qui les avait 
reçus , était déclaré en faillite ; que Bléard se présenta 
comme créancier, qu'il fut admis pour une somme assesf 
forte par le juge commissaire dans son état provisoire du 
26 septembre 1851 ; que parmi les documents produits par 
Bléard pour appuyer sa production, on lit « qu'il avait prié 
LecaHIe de lever toutes les inscriptions avant de payer j 
que Lecaille était détenteur de ses fonds et qu'il n'avait pa$ 
remboursé la première hypothèque qui était de 6,000 fr. ; 
qu'il lui avait remis 13,500 fr. ; que les 13,500 fr. en es- 
pèces n'avaient point reçu entièrement leur destination ; 
que Lecaille n'avait point payé les Courlois-Duflégard, pre- 
miers inscrits ; i> plus loin il ajoutait encore : « Lecaille 
avait un mandat de solder les Courtois, il ne Tapas rempli; 
il a' même fait tout le contraire » car il s'est appliqué indu- 
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ment une. i^omine qui revenait à d'autpçs^ i) 9 commis 
tin abus de confiance , un délit; 

Attendu que Vélat provisoire du juge commissaire ayant 
été allaqué par divers créanciers, parce qu'il avait admiâ 
l^éard au passif delà faillite, on trouve aux qualilé$ d« 
jugement rendu le 20 juillet 1852, par le Tribunal de Ca- 
lais , que Bléard avait élé admis , ?<> pour une somme de 
6,000 fr., importance d'une obligation souscrite par les 
époux Couvelard , ses vendeurs , au sieur Gourtois-Duflé- 
gard , obligation que Bléard s'est vu forcé contrain-t de 
rembourser au créancier, parce que liCcaille, chargé de ce 
soin, a négligé de faire rapporter raain-levée de Tinscrip- 
tion; que l'état provisoire ayant été maintequ, Bléard, 
agissant toujours en son nom personnel et pa« aux lieu et 
place de Couvelard, a touclié comme les autres créanciers 
adrni? 27 fr. 61 c. p. 100 du montant de sa créance; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la quittance 
de Couvelard, du 1er mai 1850, de 18,500 fr., n'avait en 
lieu que pour régulariser la situation de Bléard qui s'était 
bien gardé , quand l'immeuble par lui acquis était encore 
grevé, de verser le prix de son adjudication aux moin^ de 
303 vendeurs d'une solvabilité au moin^ douteuse; qu'il 
avait réellement donné les 18,500 fr* à Lecaille, avec qui il 
était en rapport fréquent d'affaires , chez lequel , s^insi que 
eeia résulte des documents produits , il avait un compte 
courant ; que Lecaille était son mandataire, et que sa mis- 
sien consistait notamment à rembourser la créance hypO'- 
théière de 6,000 fr. des Courtois-Duflégard ; quQ si Bléard, 
poor éteindre réellement celle Oibligation, a été obligé de 
débourser une seconde fois 6^000 fr., c'est là un évéflemient 
complètement étranger aux Couvelard , postérieur à leut 
délégation du \^ mai 1850, qu'on ne peut opposer h Mar- 
tinet et qui ne saurait avoir aucune influence sur le ^i^t 
de sa délégation , puisqu'il lui est tout-à-fait étranger ; que 
les (Conséquences de cet événement doivent rester à la charge 
d&BIéfard seul^ puisque c'était lui qui avait. pris LecaijDe pour 
fi6n tieptéseatant, et qu'il doit supporter le maltM^ur d'avpir 



léfètetûeità nciôordé sa confiante à uù mandataire kSdèle 
qui a gardé pour Idi les sommes qui lui avaient élé remises 
pour désintéresser les GourtoisrDuflégard ; 

Qu'il suit dô là que c'est i tort §ue les premiers jcig[es 
oui autorisé Bléardà perter à son compte ella somme de 
13,500 fr., quitianoe Oouv^hird, ef celle de 6,000 Tr., rem- 
fcôursemenl de Goartoîâ-Duflêgatd , et déthré les héritiers 
Martinet mal foùdéâ danâleurcômmandementàfind^avoir 
paiement delà somma de 10,000 fr. ; 

Dil qu'il a été mal jugé; émendant et faisant ce que les 
premiers juges auraient dû Taire , décharge les appelants 
des condamnations contre eut prononcées; ordonne que 
les poursuites par eux commencées seront menées à fin pour 
avoir paiement de la somme qu'ils justifieraient l^ur ôlt*â 
mtore dii« sur la délégation ûui^ mai 4850» par suite de 
la vente de la ferme de Leulinghem qui, plus spécialement, 
avait été donnée en garantie de leur créance contre les 
Couvelard ; 

Condamne les intimés aux dépens des deux instwci^a. 

Du il janvier 1865. 1''^ ohamb. oiv. Préski;, M« Dnpont 
Minist. pub., M. Morcrelte, 1®r avoc.-gén. Avoc.^ U^ Du»* 
pont et Merlin ; avau., M^ de Beaiimonl et Dussalian. 



\o. DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION.— RÉotiSMBNT,— 

ORDONNANCE. — ACTION. — TlEaCE OPPOSITION.. — SOKBIA- 
TION. — CAUTIONNEMENT.— CBSSIONNAIRB. — SIfiNÏFICATiOM. 
—DOMICILE. 
2». CAUTIONNEMENT. — CESSION-TRANSPORT. — SIGNIFICATION. 
—OPPOSITION.— * RENOUVELLEMENT. — DÉCHÉANCE. 

1^. L'ordo}%nance de regleni-enl de disiribuimi par conlribu'f 
lion n'est qu'une décision (non un jugement) qui peut 
être cUiaquée par voie de tierce-^ùppo$ilion et c('actto# 
principale. (G. proc^, art. 665.) 

Po^r les créanciers cessiofinaires d'tm cauddonneiMtni do 
fonctionnaire lou d'offider ministériel, la sowmalêOiii éo 
produire à la distribution du owtimnemfiiU étant faito 
au domicile une fois indiqw dam Iti^ signification 4o oos-^ 
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sion au greffe du Tribunal, il n'est pas utile à sa validité 
qu'elle soit faite à tout autre domicile qui aurait été pos- 
térieurement indiqué par signification au trésor. 

D'un autre côté, cette sommation ne peut s'appliquer qu'à 
la cession ainsi signifiée, et ne peut valoir quant à une 
autre cession seulement signifiée au trésor, avec indication 
d'un autre domicile. (C. proc, arl. 659.) 

3<>. Le renouvellement des oppositions dans les cinq ans au 
paiement des caïUionnemenls , sous peine de déchéance , 
n'est pas applicable aux cessions-transports. (L. 9 juillet 
1836, arl. U eU5, et 8 juillet 1837, art. 41.) 

(Théry C. Gellée.) 

Le 9 mars 1845 , Tabuy , ancien nolaire à Bapaume , 
cède et transporte à Eugène Gellée 1500 fr., à prendre 
sur celle de 2,500, moniant de son caulionneraenl déposé 
à la caisse des dépôts et consignaiions. 

La cession est signiflée au greffe du Tribunal civil d'Ar- 
ras, le 12 mars 1845, avec élection de domicile en Téiude 
de Me Calvaire. 

Le 2 août 1848, autre cession -transport de 1,000 fr. 
entre les mêmes parties. 

Le 25 septembre suivant, toutes deux sont signifiées au 
ministre des finances, domicile élu chez le cessionnaire, 
Eugène Gellée. 

D'autres oppositions étant faites postérieurement par 
d'autres créanciers , un ordre a été ouvert et sommation 
faite de produire, quant au créancier Gellée , au domi- 
cile élu chez Mo Galvaire, suivant la signification du 12 
mars 1845. 

Le 20 mars 1853, au règlement de distribution, Gellée, 
qui n*a pas produit, est déclaré déchu. 

11 forn» tierce opposition pour demander la nullité du 
règlement. 

On lui oppose que la signification du transport du 12 
mars 1845 ayant été faite avec élection de domicile chez 
l'avoué Galvaire, la sommation de produire a été suiBsam- 
menl faite à ce domicile , et qu'il ne peut agir par voie de 
tierce opposition à un règlement qui équivaut à un juge- 
ment auquel il a été appelé ; qu'il n'importe que la som- 
mation n'ait pas été signifiée au domicile de Gellée , par le 
motif que ce nouveau domicile aurait été indiqué dans une 
signification postérieure; que Gellée était appelé au règle- 
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nient, qu'il n'y a pas comparu, que le jugement de dé- 
chéance doit être maintenu. 

Le Tribunal a distingué entre les deux cessions, dont 
Tune avait été signifiée avec indication de domicile chez 
Tavoué Calvaire, et dont l'autre l'avait été portant domicile 
chez le cessionnaire. Comme il n'y avait pas eu sommation 
relative à la seconde à ce dernier domicile, il a annulé 
le règlement par un jugement dont suit la teàeur : 

JUCEMENT. 

€ Considérant que la double créance dont Gellée se pré- 
vaut résulte d'actes réguliers, et qu'il ne ressort d'aucun 
document du procès que ces actes soient enlachés de fraude; 

> Considérant que si, à la date des deux transports faits 
au profit de Gellée, le cautionnement de Tabuy était frappé 
d'opposition , aucune de ces oppositions n'avait été l'objet 
d'un jugement qui en consacrât la validité et rendit le cau- 
tionnement indispensable; que d'ailleursles créances admi- 
ses dans le règlement définitif de la contribution ouverte 
sur le cautionnement, ne l'ont pas absorbé en principal et 
accessoires; 

» Que, par conséquent , Cellée a intérêt et qualité dans 
rinslance ; 

> Considérant que l'ordonnance du juge commissaire 
portant règlement définitif de distribution par contribution 
n'est point un jugement, mais une décision susceptible 
d'être attaquée par voie de tierce opposition et par voie 
d'action principale; 

» Considérant que l'opposition signifiée le 12 mars 1845 
au greffe de ce Tribunal, contenant élection de domicile en 
l'étude de l'avoué Calvaire , les actes relatifs à celte oppo- 
sition, et spécialement la sommation de produire à la dis- 
tribution par contribution ouverte sur le montant du cau- 
tionnement de Tabuy, pouvait être signifiée à son domicile; 

9 Que si, le 25 septembre 1848, en notifiant au directeur 
de la caisse des dépôts et consignations le transport fait à 
son profil par Tabuy , le 2 août précédent , Gellée a cru 
devoir lui notifier en même temps le transport du 9 mars 
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iB45^ et si «eUe notifieati.oii oo^lîent électkM âè doiMite 
en la demeure de Gellée, celte noui^dte indication àt ûùmi* 
die n'a pas pour effet d'âDtinler tielle qis^i atait été fiàite 
(faià« racle du 12 mars 1845, au moins relaiivement àiî 
lïérs qui n*âvait pu être averti de ce changement ; 

» Considérant que la loi du 9 juillet 1836 n'est pas appli- 
cable aux cautionnements ; qqa par suile, la sommation de 
produire a pu valablement être faite au domicile de l'avoué 
Calvaire ; 

j» Mais camidérani qu'auôune sommation n'a été faite à 
Gellée â raison du transport du 9 mars 1845, et ne pou- 
vant en aucune manière s'appliquer au transport du 2 août 
1848 ; qu'il n'y est même pas menlionné ; que la significa- 
tion relative à celle-ci ne pouvait être faite qu'au domicile 
ié Gellée ; 

> Que de ce qui précède, le règlement définitif de àon^ 
tribulion du 20 mai 1853, enregistré, ne peut être opposé 
à Gellée , au moins en ce qui concerne le transport du 2 
août 1848, et qu'il est fondé à en demander la nullité ; 

ib Le Tribunal donne défaut contre le sieur Poitart et M* 
Duflos, son avoué non comparant; reçoit Gellée tîers-oppo- 
sant au léglemenl définitif du 20 mai 1853 ; déclare Théry 
mal fondé dans ses exceptions ; déclare nul et de nul effet 
ledit règlement définitif; fait défense de le mettre à exé- 
cniîon, et condamne les défendeurs aux dépens. » 

Appel par Théry, créancier colloque. 

La Cour confirme le jugement par l'arrêt qui suit î 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Gellée a intérêt à attaquer le 
règlement définitif de la contribution, puisque non seule- 
ment il pourra y produire pour sa créance^ mais encore 
qu'il aura la faculté de discutel^ les autres ôréanciers qui 
voudraient venir en concurrente ou par préférence à lui- 
même ; 

Attendu que la sommation de produire qui lui a été faite 
au dQmieile élu obez M^ Galva^e^a été régulièrement faite 
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pnm la eèiskm de 1B45 , i TMca^M de taqii^to II <¥M{1 

fait opposition etùte \eé màiUlï du grdOief i àvee èléetioA 
de doraicile^ niais <;ueMe est saUfé vakur pourk cessioti de 
1M8 ; qu'^n effet , l'élection èa àomkiié ne s'élend pa^ 
au-delà des suiles dé Tade dans lequel elle e$i ijEiite, et qué 
pour la cessît>n de 1848, Gfeliée avait feit opposition aa tré- 
sor avec étectioade domicile d»ez lai^méfne; 

Attendu qu'en vain on allègue que faute d6 fé&ouvellé*' 
meiil dans les cinq ai» ^ son e^ppositiott 6st âtttMitèé , aux 
termes des lois de finances des 9juillet 1836 el8 juillet 1837; 

Que Tart. 11 de cette dernière loi ^ ^ge de la daàtiàfe , 
puisque les fonds du ^utiomiemeat ont été versés à la caiadè 
des dépôts et consfgliaiions ^ ne s'applique qu*âût ^aisred*' 
arrêts et oppositions, mais non aux cessions-transports; 

Que le projet les comprenait également dans ses dispo- 
sitions, mais que le législateur les en a reCrandiés, 6ur 1^ 
motif qu'étant propriétaires, il y aurait un grand iBoonvé- 
nient à les dépouiller ao profit en cédrat où des eréancférs 
de ccâdi-ei oii i*wit fiouveaii coÈsionnàife , i^ cela $eul 
qu'un délai de cinq ans se serait écoulé saxt^ fenonveHe- 
ment; 

Attendu que le créaticîer poUfsuivâtit la contribution 
n'îgnofall pa* rexislence de la cession de 1848, puisqu'il 
est fait mention de la signification qui en a été faite au 
ministre des finances, le 26 septembre 1848, dans le certi- 
ficat du payeur du déparlement du Pas-de-Calais , qui lui a 
été délivré le 31 décembre 1852; 

Attendu que cette opposition n'a point* éfcé radiée , et qne 
les appelants en ont virtuellement reconnu l'existence 6n 
soutenant, mais à tort, que la sommation de produire faite 
an^domicile élu chez M^ Calvaire devait s^appliquer aux 
deux cessions ; 

Attendu que le jugement dont est appel reconnaît for- 
mellement dans ses motifs que Gellée a été bien sommé 
ponr la cession de 1500 fr. au domicile- élu , et qu'il doit 
être (or&\m de ce chef; 

Qu'ett recevaât Gellée dans sa tierce-opposition et en dé- 
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clarant sans effet le règlement définitif , Il n'a statué qu'à 
l'égard de la cession de 1000 fr. de 1848 ; 

Que les molifs expliquent el restreignent le dispositif, et 
qu'évidemment Gellée n'eût pu se faire un titre du juge- 
ment pour réclamer la créance de 1500 fr. ; 

Adoptant au surplus les molifs des premiers juges, dé- 
boule les appelants de leurs conclusions principales el 
subsidiaires; 

Condamne les appelants à l'amende et aux dépens de la 
cause d'nppel^ 

Du 14 janvier 1864. 2® chamb. civ. Présid., M. Danel. 
Minisl. pub. , M. Carpenlier, avoc.-gén. Avoc. , M®» Corne 
et Coquelin; avou., M^^Faglin et de Beaumont. 



10. ASSURANCES TERRESTRES. — mutation de proprié- 
taire. — déclaration tardive. — VENTE AU COMPTE, AU 
POIDS OU A LA MESURE. — CONDITIONS. — RISQUES ET PÉ- 
RILS DE l'acheteur. — EXPERTISE IMPOSSIDLE. — BASE DE 

l'indemnité. 

2o. DOMMAGES - INTÉRÊTS. — inexécution d' OBLIGATION. — 
CONTESTATION INIQUE OU ABSURDE. 

1o. La condilion d'une police d'assurance qui oblige le ven- 
deur de la chose assurée à faire immédiatement déclara- 
tion de la vente, sous peine de déchéance d'indemnité, ne 
peut s'appliquer à la vente au compte, au poids ou à la 
mesure. 

Spécialement, des meules de blé vendues à divers par adju- 
dication publique et par lots de gerbes , restent la pro- 
priété du vendeur jusqu'à ce que ces gerbes aient été 
comptées à la livraison , et l'assureur, si les meules sont 
incendiées avant ce temps, en doit compte à l'assuré. (C. 
Nap., arl. 1585.) 

Il n'importe que dans le cahier des charges il ait été dit que 
les gerbes vendues seraient aux risques et périls des adju- 
dicataires, du moment où elles seraient adjugées. 

Quand les objets assurés ont éié complètement incendiés, et 
que, par suite, leur état ne peut plus être constaté, il ne 
peut y avoir lieu à V expertise stipulée aux statuts, et 
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V indemnité doit être fixée à la valeur sur laquelle la prime 
a été perçue. 

2<>. Les dommages-intérêts résultant de l'inexécution d'une 
obligation ne pouvant porter que sur les suites immédiates 
et directes de, celte inexécution, elles ne peuvent se baser 
sur des conséquences accidentelles de la contestation quelle 
fait naître, si d'ailleurs celle contestation n'est pas inique 
ou absurde, (C. Nap., art. 1151.) 

(La compagnie le Soleil C. Capelle.) 

Par police en date du 20 décembre 1863, Alexis Capelle, 
demeurant à Auby, fait assurer parla compagnie /eSo/eti^ 
deux meules de blé situées sur le territoire de Dourges 
(Pas-de-Calais), lesquelles sont eslimées 1250 fr. chacune. 

Celle police porte (arl. 13) qu'en cas de mutation de pro- 
priélaire, soit par décès, vente, faillite ou changement de 
raison sociale, etc., la déclaration doit en être faite immé- 
diatement à la compagnie , avec engagement du nouveau 
propriétaire de continuer, aux lieu et place de l'assuré, 
reflet de la police, sous peine de perdre tout droit à Tin- 
demnité en cas de sinistre. 

Le 17 janvier 1864 , à la requêle d'Alexis Capelle, un 
huissier procède à la vente des deux meules de blé. Il est 
stipulé, aux charges, clauses et conditions de la vente, que 
« les objets vendus seront aux risques et périls des adju- 
dicataires, dès l'instant de la prononciation de l'adjudica- 
tion. :» 

La vente a lieu par lots de 400 gerbes qui sont adjugées 
à divers pour la somme totale de 783 fr., sauf le compte de 
la quantité totale des geibes. 

Quoiqu'il en soit , le droit d'enregistrement est perçu sur 
la somme de 783 fr. 

Dans la nuit du 20 au 21 du même mois, avant qu'au- 
cune gerbe de blé n'eût été enlevée par les adjudicataires, 
les deux meules furent incendiées. Capelle s'adressa à la 
compagnie le Soleil pour se faire payer le prix de l'assu- 
rance. On lui opposa l'art. 13 de la police. 

Instance dans laquelle Capelle ajoute à sa demande celle 
de 500 fr. de dommages-intérêts, vu le refus de la compa- 
gnie d'exécuter son obligation. 

Le Tribunal de Douai, par jugement en date du 31 août 
1865, prononce lé jugement suivant : 
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JUGEMENT. 

a Attaâétt-cpie pftr t)dioô en daté du 30 déeemis^e 1Jt63y 
1« eotttfw^d fe i(^7 d dSEmré dt^tit meules de blé appar- 
tdxtam i Gd<péfie, sihié^ ^a terrkoire de Bourses, pour 
utie âixrèé dtei six moiè et pour une somme de 2,500 fr. ; 

1^ Àrteûdn que dans là nuit du ^ au î\ jnQviei* 1864, 
ces deux meules ont été enlièrement consumées par un 
incendie ; 

%^ Attdndn (pjé H valeur éà oes deut meules^ h oétte 
é)^0^ , était éé 9,500 (r. ; 

3r Attende (jue le rétard de la compagnie â s'acquitter 
a été la source d'un dommage que le Tribunal est en me- 
sure d^apprécier; 

» Par ces moiif^^ le tribunal condamne la compagnie do 
SchU à pay^r «u demandeur ladite somme de 3^500 k. dani 
la biRtaine du présent jugement ; la condamne en outre 
atDÉHitéi^à judiciaires de ladite somme de 3,500 fr. et aux 
dépens ; 

!» Là Condamne en outre à des dommages-intérêts à li- 
beller. » 

Appel par la compagnie» Pour elle il est dit , détânt la 
Cautv 4ue radjudication du 17 janvier 1834 a dessaisi Ca^ 
pelle de la propriété des meules de blé, qu'il en a opéré là 
vmiti eique n'ayant pas fait la déclaraiion prévue par l'art. 
13 de la police d'assurantse à laquelle il s'est évidemment 
soumis, il a nécessairement perdu tout droit à l'indemnité 
en cas de Btciistre. Il existe en ce regard , entre lui et la 
compagnie, une convention quiestleur loi, d'aceord d'aiU 
leui^ aveo le» principes des art. 1138, 1606 et 1583 C. Nap. 
Il y a plus, le vendeur luî-méme, vis-à-vis des tiers, a stipulé 
ce dessaisissement par la condition que les objets vendus, 
seraient aux risques et périls des adjudicalwes. 

Subsidiairernent, la compagnie demande que le taux du 
siâistre soit évalué à 783 iV., prix total de T adjudication ; 
qu'à peine pourrait-on y ajouter certaine somme pûut deut 
lots dont les quantités ne sont pas chiffrées , mais <(tii q^ 
peuvent dépasser 400 gerbes $ alors qu'on les qatj^ifie de 
restant et que les lots ont été £ait$ à raison de 400 g^rl^l 
et vendus 23 fr« le cent. 



Plus subsidiairement encore, la çompt^gniç cle0i9ii(}e ex- 
perlîse. 

Elle ooMbat d'ailleurs la canAafnimtioii qu'elle a encou- 
rue de doinmagâs-itttérêid à libeller, sa résistance à ta de- 
Dia&de éïmt f^od^^ si^r hs wM^ les plus jiia(es. 

On lui répond que le prineioe applicable à l£i€aa$e u'est 
autre que celui de l'art 1585 C. Nap.., et que les rpeulesde 
blé ayant élé vendues i la ceniaine de gerbes, c'esl-à-dire 
au compte, la vente n'eût été parfaite que lorsque les ger- 
bes auraieni été comptées . D'un autre côté, le procés-verbal 
d'adjudication du 17 janvier ne contient pas et ne pouvait 
pa^ contenir les quantités de gerbes vendues , le vendeur 
les igaor^nt lui-même. Il n'y ^ » pi^r suite. Heu à fixer le 
taux du sinistre ni à TSâfr. ni 4 un autre çbiffrQ impossi*- 
ble à déterminer; que, de plus, l'expertise e3t devenue 
impossible par la disparition totale des objets ; qu'il faut de 
toiïfe nécessité adopter le chiffre fixé par l'assurance. 

L'intimé insistait sur les dommages-ifftéféts, parle mo- 
4if que Je relard apporté par la compagnie Ta e^^posé aux 

f^oursQit^s diji propriétaire des terres qui avaient produit 
es récpUe^ assurées* 

U Conr a rendu l'^rr^t dont suit Ia teneur : 

ARRÊT. 

LA OOUR; 1-t Attendu qu'aux termes de l'art. 1^5 G. 
N^.ySoi^âqqe dâs maiTchandises ne sont pas vendues m 
\&o§^ mais aii. poids ^ an compte ou à la mesure, la v^ite 
n'est point parfaite , en ce sens que les choses vendues 
sont aux risques du vendeur jusqu'à ce qu'elles soient 
pesées, 4^oniptées 09 mesurées ; 

Altendu que \^ vente g^He à divers, le 17 janvier 4 8i94«> 
parCi^peUe, d^deuy n^eules incendiées, «st une vente de 
cette nature, ç'estrà-dire à tant par 100 bottes ; 

Attendu que si, dans les conditions de la vente, on 4^|l 
que les objets vendus seront aux risques et périls des adju- 
dica^ires dès l'instant de la prononciation de l'adjudicatipi^ 
cela ne peut s'entendre que de Tinlerdiciion de toute rjé^ 
xslan^tipn de leur part tant $ur la grosseur des bottes que 
sur la qualité dej^ céréalej^ dont on ne pouvait s'a^siurer i 
la vue,; 
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Atlendù que la livraison après compte pouvait seule 
déterminer la part revenant à chaque acheteur , et que 
seulement alors la chose périssait pour son. compte ; 

Attendu que la disposition de l'art. 13 des conditions de 
la police est sans application à la cause ; 

Que ce n'est qu'après la livraison qui complétait la vente 
qu'une déclaration eût dû être faite par l'assuré , et que 
dans le fait elle était inutile , l'enlèvement devant suivre la 
livraison ; 

Attendu que jour avait été pris d'accord entre les par- 
ties pour cette opération, mais qu'entre temps l'incendie a 
dévoré les meules assurées ; 

Attendu que les gerbes faisant l'objet de l'assurance ayant 
disparu , et leur véritable état ne pouvant être constaté , 
une expertise serait sans utilité ; 

Qu'en présence des documents divers, dont l'un, le pro* 
cès-verbal de vente , reçoit une double interprétation , îi 
faut s'arrêter à l'estimation faite pour l'assurance, qui doit 
être présumée contradictoire, et fixer la valeur du sinistre 
à 2,500 fr., prix sur lequel la prime a été perçue ; 

Que ce serait à la compagnie de prouver que celle esti- 
mation , qu'elle a acceptée et pu vérifier en présence des 
objets , est exagérée , ce qu'elle ne fait pas ni n'offre de 
faire; 

En ce qui touche les doramages-inlérêts : 

Attendu qu'ils ne peuvent porter que sur ce qui est une 
suite immédiate et directe de l'inexécution de l'ôbligatron ; 

Que les difficultés et les frais auxquels aurait été exposé 
Capelle, en raison de dettes antérieures, ne sont pas la con- 
iséquence directe de la résistance de la compagnie; 

Qu'on ne peut qualifier la conleslalion qu'elle a soule- 
vée d'inique et d'absurde , et que la peine du plaideur qui 
succombe est la condamnation aux dépens; 

Emendant quant à ce', décharge la Compagnie le Soleil 
de la condamnation aux dommages-îniérèls à libeller; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira efTet; 
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Condamne la compagnie le Soleil aux dépens de la causé 
d'appel ; 
Ordonne que l'amende consignée sera restituée. 

Du 14- janvier 1865. 2© chamb. civ. Présid., M. Danel. 
Minisl. pub., M. Carpenlier, avoc.-gén. Avoc, BI^E. Fla- 
mant et Delaby ; avou., M®s Estabel et Gennevoise. 



APPEL. — RECEVABILITÉ. — JUGEMENT. — CARACTÈRE PRÉPA- 
RATOIRE ou INTERLOCUTOIRE. — VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. 
— EXPERTISE.— TESTAMENT. 

Doit être considéré comme préjugeant le fond et, par suite, 
interlocutoire, le jugement qui ordonne expertise nouvelle 
à fin de vérification d'écriture d'un testament olographe^ 
alors que les juges statuaient sur conclusions tendant (a 
faire valider le testament ou à faire ordonner une vérifi- 
cation nouvelle, et qu'il était d'un autre côté soutenu, en 
se fondant sur V expertise déjà faite, que le testament de- 
vait être annulé, (C. proc, art. 451 § 2.) (1) 

(Deschodt C. Deschodt.) 

Eugène Deschodt, propriélaire à Bourbourg, est décédé 
le 28 novembre 1862. Sa sœur, Marie-Adèle Deschodt, s'est 
prétendue sa légataire universelle, en vertu d'un testament 
olographe daté du 6 avril 1818. Mais il a été trouvé dans 
les papiers du de cujus un autre testament portant la date 
du 24 septembre 1861, et instituant aussi ses frères Louis 
Deschodt et autres ses légataires universels. Celle pièce a 
été déposée chez un notaire, et Louis Deschodt et ses frères 
ont obtenu du président du Tribunal civil de Dunkerque 
une ordonnance d'envoi en possession de la succession de 
leur frère. 

Marie-Adèle Deschodt v® Bulav a formé contre eux une 

(1) Malgré les nombreux exemples fournis parla .jurisprudeDce, il reste 
difficile <le tracer df s règles à l'aide desqueUes on puisse ran<!;er tel ou tel 
jugement dans la catégorie de préparatoires ou dMnieriocutoires. V. cepen- 
dant , comme se rapprochant de la déciMon que nous rapportons, Basiia, 2 
août 18:>8 , et Golmar , S mars 1859 , cités dans les Lois de la Procéd, de 
Chauveau Adolphe, nouv. édit., suppl , p. 494, quest. 1616. 6**- 

y. pour la jurispr. de la Cour de Douai, notre T^ble générale, v° Juge- 
ment préparàtaife ou interlocutoire , n*' 6 et suiv. 
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que la date en était surchargée et que les circon^^^nçe^ 
dans lesquelles il a été produit le reudait gu$peçt* 

Le 5 juin 1863, le Tribunal de Dunkerque a rendu un 
jugement qui, avant faire droit, dispose que le teslaroenl 
déposé an greffe sera vu et vérifié par des experts gti^îl 
désigne, et qui diront, dans un rapport circonstancié, si 
les chiffres 1861 ont été tracés par un autre que par le 
signataire de Tacle; si l'acte a porté une autre date que 
cçUtt qu'on y lit aciuellemcqt, 24&^piembrç, i86i, et> en 
eus d*a(nrnaaliQU , quelle serait au juste cette date; enfin, 
sî récriture du testament se rapport^ bien à la date appa- 
rente, 24 septembre i86i, et, en cas de négative, à quellç 
autre date pourrait se rapporter récriture. 

Un «econd jugement rendu après incident a déclara que 
le corps d'écriture du testament servirait de pièce de com- 
fraraîson à la vérification ordonnée. 

L'expertise ayant eu lieu, la dame Pulày-Oeschodt de- 
mande rentérinémenl du rapport et, par suite, que le Tri- 
bunal déclare le testament nul et de nul effet, sojt comme 
émanant d'un interdit, où encore comme contenant une 
date fausse ou incertaine , par suite de surcharge prove- 
iM^l de 0)a.io étrangère ayamt substitué la date du 24 sep- 
tembre 1861 à la datd i^éelle du 24» septembre 1854. 

Louis Deschodt et autres soutiennent la validité du tes<- 
temeni , et subsidiairement concluent à une nouvelle véri* 
ficaiion par d'autres experts. 

JUGEMENT. 

f GoMidérant que les défendeurs contestent et critiqaent 
le rapport des experts Quiquet , Maillard et Seorpreck , et 
âetnandent subsidiairement qu'une nouvelle expertise soit 
ordonnée; 

» Considérant qu'en l'étal, ce rapport, rapproché d'àu- 
tr^â documents de la cause , ne présente pas suffisamment 
1^ motifs de décider les questions posées par le jugement 
en date du 5 juin 1863 ; que^ par suite, il y a lieu d'ordon- 
ner ^uae nouvelle ex pet^lise; 

> Par ces raotif3, Je Tribunal dit qu'il sera procédé à tipe 
nouvelle vérîficatioa dp t^stjamjtiÇJat dwjjl s'agit* cpftfi?X«iér 
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JaiÉ 1 869 ^ a^fnoie trbîs nbiiveàùâ experU è i'dFet lée proies 
der i odtïB^ériûésttàimf fi^ratekîl fréakkhlemeni prèèi, etc. k 

Appel parla daifle Butaji-Dcscbodl. Dn arrêt dû 1& jio- 
vecBbte ordonne rapport da leslament au greffe delà Cour; 
et ensuite > â raudèènce ^ l'appebnte cooefait à ce qnH ii*f 
ait pas nouvelle expertise et que le rapport soit enlériné. 

Les intimés, de leur côtfr, ktf opposent une fin de non- 
recevoîr; ils prétendent Tappel non recevablç, par Iqi^otif 
^éle jugêrtrent dbm est appé!, ^iil a ordonné tsûe tteéare 
d'insiructioiï, rf*è^t cfti^tin jttgetnent préparatoire. 

La Ceur a prdmiieé cdinnte il ^ii ; 

LA QO^Ïi > ^ En ee qui touche là fin d$^ noUrrpeeevdîr : 

Attendo q«ie tes conotesieMfis princfpàled des intimés^ qui 
tè«vdéi)eiil à faire valider le tésttimeni altaqné, et lenrs eon- 
clttisitms subâidiafrés , i^iii demandaient nne notirell^ véri- 
ficaiion par experts , élaienl combatiiies {)ar rappelatllé qui 
soutenait » ert se foRdant sur t'expertise , que le testamenl 
dev^il &ti?e annulé ; 

Qae^«t0ttîâlit4iir ces eoiiteelaikoaA^le Tribuaa} a ordonné 
(pi^a serait procédé à uàe oouveUe espet^lise ; 

Qu'en cet état, cette décision préjuge le fond et eèt loier- 
loculoire ; 

0û^àaiÉ tet¥iie^ 4é rarf. 454 $ 3 C. prôc. oiv*, rajppel^ de 
ce jafèmehl e*C i*écèVàWe; 

Au fond : adoptant les mofîfs deS premiers Jngés; 

Attendu, au surplus, ^riélàvéilfication ordonnée parles 
pref»i<lra ji^g!e$ peuiétre utile pour apprécier le aouveau 
i90jea d0 nullité invoqué par l'appelante ; 

Sa«$ d'arréiei' À la fiii 4e iKm-receveir opposée par le^ 
intimé» ; 

Met Tappellalion m Qéant , ordonoe que le jugemepi 
jdDnt egt appel sK^rtira effet ; 

Geodaiane l'appelame aux dépens de la cause d'app^^l et 
à l'amende; 

C^dowe qu^ dan^ 1^ quiaxaijte j^ pfcé^eni arrê^ et^ns 

TOME xxiii. S ^ 
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en la demeure de Gellée, celle nouvelle indication de domi-» 
ôsie n'a pas pour effet d'aittinler celle qm atait été foite 
(fai^$ racle du 12 mars 1845 , au moins relativement àil 
tiers qui n'avait pu être averti de ce changement; 

i> Considérant que la loi du 9 juillet 1836 n'est pas appli- 
cable aux cautionnements ; que par suite, la sommation de 
produire a pu valablement être faite au domicile de l'avoué 
Galvaire ; 

I» Mais considérant <|u'auciine sommation n'a été faite à 
Gellée à raison du transport du 9 mars 1845, et ne poo- 
vàfit en aucune manière s'appliquer au transport du 2 août 
1848 ; qu'il n'y est même pas mentionné ; que la significa- 
tion relative à celle-ci ne pouvait êlre faite qu'au domicile 
At Gellée ; 

> Que de ce qui précède, le règlement définitif de con- 
tribution du 20 mai 1853, enregistré, ne peuiêlre opposé 
à Gellée , au moins en ce qui concerne le transport du 2 
août 1848 , et qu'il est fondé à en demander la nullité ; 

> Le Tribunal donne défaut conlre le sieur Poilart et M® 
Duflos, son avoué non comparant; reçoit Gellée tiers-oppo- 
sant au réglemenl définitif du 20 mai 1853 ; déclare Théry 
mal fondé dans ses exceptions ; déclare nul et de nul effet 
ledit règlement définitif; fait défense de le mettre à exé- 
cution, et condamne les défendeurs aux dépens, v 

Appel par Théry, créancier colloque. 

La Cour confirme le jugement par l'arrêt qui suit î 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Gellée a intérêt à attaquer le 
règlement définitif de la contribution, puisque non seule- 
ment il pourra y produire pour sa créance, mais encore 
qu'il aura la faculté de discuter les autres Créanciers qui 
voudraient venir en concurrence ou par préférence à lui- 
même; 

Attendu que la sommation de produire qui lui a été faite 
au dQmieile élu chez M^ Galvaire, a été régulièrement faite 
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^wr la eècskta de 1845 , i l^toeeal^M dé taqiMlto H «VHR 
fait opposition eâtre ]eé mk'm du grè<ief i à\ee élécUoA 
de doraicile^ mais <|cre}le est saMS Vd'kar pour k cessioti de 
lë48 ; qu'^n effet , Tékction te domlcité ne s'élefid pQ& 
au-delà des suites de Tacle dans lequel elle est f^ite, et qué 
pour b cessit^n de 1848, Gellée avait fiait opposition au tré* 
sor avec étectioa de donûcile d»ez lui-même; 

Attendu qu'en vain on allègue que faute dô feti0UVeIlé«« 
niei^ dans les cinq ais ^ son oppontion est autttttèé , aux 
termes des lois de finances des 9juilletl836el8juillet1887; 

Que l'art, il de cette dernière k)i ^ siège de la itiàliàre , 
puisque les fonds du ^autioiraem^iit ont été versés à ia catGSè 
des dépôts et consrgtiaiîons ^ ne s'applique qu*àU!t saisies*^ 
arrêts et oppositions, mais non aux cessions-transports ; 

Que le projet les comprenait également dans ses dispo- 
sitions, mais que le législateur les en a retranchés, sur 1^ 
motif qtt'él€nt propriétaires, il y aurait un grand inoonTé- 
nient à les dépouiller au profit du cédoni où des créanciers 
is celui-et on d'M fiouveau cessionnaife , par cela seul 
qu'un délai de cinq ans se serait écoulé sans renouveUe- 

Attendu que le créatieier poursuivant la contrlbuliou 
n'îgnol^aîl pas l'existence de la cession de 1848, puisqu'il 
est fait mention de la signification qui en a été faite au 
ministre des finances, le 26 septembre 1848, dans le certi- 
ficat du payeur du déparlement du Pas-de-Calais , qui lui a 
été délivré le 31 décembre 1853; 

Attendu que cette opposition n'a point* été radiée, et que 
les appelants en ont virtuellement reconnu l'existence en 
soutenant, mais à tort, que la sommation de produire faite 
au domicile élu chez M» Calvaire devait s^appliquer aux 
deux cessions ; 

Attendu que le jugement dont est appel reconnait for- 
mellement dans ses motifs que Cellée a été bien sommé 
pour la cession de 1500 fr. au domicile élu, et qu'il doit 
être ibrClM cte cô chef ; 

Qu'ett recevaut Gellée dans sa tierce-opposition et en dé- 



(86) 
daran^ sans effet le règlement définitif , il n'a statué qu'à 
regard de la cession de 1000 fr. de 1848; 

Que les rnotirs expliquent et restreignent le dispositif, et 
qu'éviderarnent Gellée n'eût pu se faire un titre du juge- 
ment pour réclamer la créance de 1500 fr. ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, dé- 
boute les appelants de leurs conclusions principales et 
subsidiaires; 

Condamne les appelants à l'amende et aux dépens de la 
cause d'uppel^ 

Du 14 janvier 1864. 2^ chamb. civ. Présid., M. Danel. 
Minist. pub. , M. Carpentier, avoc.-gén. Avoc. , M©' Corne 
et Coqueiin; avou., M^^Faglin et de Beaumont. 



1<>. ASSURANCES TERRESTRES. — mutation de proprié- 
taire. — DÉCLARATION TARDIVE. — VENTE AU COMPTE, AU 
POIDS OU A LA MESURE. — CONDITIONS. — RISQUES ET PÉ- 
RILS DE l'acheteur. — EXPERTISE IMPOSSIRLE. — BASE DE 

l'indemnité. 

2o. DOMMAGES - INTÉRÊTS. — INEXÉCUTION d'OBLIGATION. — 
CONTESTATION INIQUE OU ABSURDE. 

io. La condition d*tme police d'assurance qui oblige le ven- 
deur de la chose assurée à faire immédialement déclara^ 
lion de la vente, sous peine de déchéance d'indemnité, ne 
peut s'appliquer à la vente au compte, au poids ou à la 
mesure. 

Spécialement, des meules de blé vendues à divers par adju- 
dication publique et par lots de gerbes , restent la pro- 
priélé du vendeur jusqu'à ce que ces gerbes aient été 
comptées à la livraison, et l'assureur, si les meules sont 
incendiées avant ce temps, en doit compte à l'assuré, (G, 
Nap., art. 1585.) 

Il n'importe que dans le cahier des charges il ait été dit que 
Ivs gerbes vendues seraient aux risques et périls des adju- 
dicataires, du moment où elles seraient adjugées. 

Quand les objets assurés ont éié complètement incendiés, et 
que , par suite, leur état ne petit plus être constaté, il ne 
peut y avoir lieu à V expertise stipulée aux statuts, et 
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V indemnité doit être fixée à la valeur sur laquelle la prime 
a été perçue. 

2<^. Les dommages-iniérêls résultant de l'inexécution d^une 
obligation ne pouvant porter que sur les suites immédiates 
et directes de celte inexécution, elles ne peuvent se baser 
sur des conséquences accidentelles de la contestation qu'elle 
fait naître, si d'ailleurs celle contestalion n'est pas inique 
ou absurde, (G. Nap., art. H51.) 

(La compagnie le Soleil C. Capelle.) 

Par police en date du 20 décembre 1863, Alexis Capelle, 
demeurant à Auby, fait assurer parla compagnie leSoleil 
deux meules de blé situées sur le territoire de Dourges 
(Pas-de-Calais), lesquelles sont estimées 1^250 fr. chacune. 

Cet(e police porte (arl. 13) qu'en cas de mutation de pro- 
priétaire, soit par décès, vente, faillite ou changement de 
raison sociale, etc., la déclaration doit en être faite immé- 
diatement à la compagnie , avec engagement du nouveau 
propriétaire de continuer, aux lieu et place de l'assuré , 
reffel de la police, sous peine de perdre tout droit à Tin- 
demnilé en cas de sinistre. 

Le 17 janvier 1864 , à la requête d'Alexis Capelle, un 
huissier procède à la vente des deux meules de blé. Il est 
stipulé, aux charges, clauses et conditions de la vente, que 
c les objets vendus seront aux risques et périls des adju- 
dicataires , dès l'instant de la prononciation de l'adjudica- 
tion. » 

La vente a lieu par lots de 400 gerbes qui sont adjugées 
h divers pour la somme totale de 783 fr., sauf le compte de 
la quantité totale des gerbes. 

Quoiqu'il en soit , le droit d'enregistrement est perçu sur 
la somme de 783 fr. 

Dans la nuit du 20 au 21 du même mois, avant qu'au- 
cune gerbe de blé n'eût été enlevée par les adjudicataires, 
les deux meules furent incendiées. Capelle s'adressa à la 
compagnie le Soleil pour se faire payer le prix de l'assu- 
rance. On lui opposa l'art. 13 de la police. 

Instance dans laquelle Capelle ajoute à sa demande celle 
de 500 fr. de dommages-intérêts, vu le refus de la compa- 
gnie d'exécuter son obligation. 

Le Tribunal de Douai, par jugement en date du 31 août 
1865, prononce lé jugement suivant : 
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eçuBlMifeBi «klémiaiilsfl qui pç9E\iiieU6fkt de iak« appUoalion 
au prévenu des disposiiions de l'art. 46â G. peu. ; 

» Vu lesdits article^ ; par ces m0tifs, le Tribunal déclare 
fterfndfld (Fratiçois-Xavier) çoqpabîe du «félil de faux té- 
rnoignnge en matière correctionnelle , en laveur des pré- 
yje^uç.; 

. p.%i Igi fai^nt applicalioB d^s ^i, 303 €ft 463 ^$éi9^9^ 
fçéi9| h mnâçmn^ m m moi» (J'arniprifi^Qeiiie^ft et f0f 
entps aux frais » eonfiormémenl à VaaL 53 G. péft. » 

. Ce jugement, porté en appel, jr fut aUaqtié ocrrome nul, 
sur le moiif que le prévéau do faux iémoig[nii§e n'aurait pad 
eu la garantie d'une inslructioja préalable au jugement qui 
l'avait condamné. On soutenait ctue l'art. 331 C.inst. crim. 
restait oppUcable à ce délit , malgré Im disfosilkuis de la 
loi Au 13«n*H863. La Gô«rd*Aflni(jfli^a<|i»H6e m^m dfl 
déffins^s et vef^îi la décision auivapt^e, le 19 août \H&^ i 

ARRÊT, 

LA GOCJR; — Attendu qu'une jurisprudence ati$oord%iii 
pea contestée a rendu applicable, aux tribunaux correc* 
tionnels, l'art. 331 G. inst. crim. , pour le cas où ladépo^ 
silion d'v» témoin parait foas&e ; 

Qu'avant la loi du 13 mai 1863, aucun do»te ne pouvait 
^'élever sur les conséquences légales qui résultaient alors 
de l'arrestation d'un ténK)in; q4i'^neinstfuotifons^ouvraîl, 
suivait son cours et , en cas de mise en pi^évetiiion , abou- 
tissait à la chambre d^aceusation ; 

Attendu que l'art. 361 modifié du G. pén., en décidant 

qua le fau35 tèmoigQage en ïpa,tièrii pQ.rre^tÎQun^ji^, qp^nd 
il aura été gratuitement pratiqué, deviendra u» smpledé^ 
Ht, a rendu les tribunaux correctionnels compétente pofir 
le juçer , mais, s^ps rien chapgçr aux eriperppntg à ^i^ivré. en 
cette matière^ soutmise par la loi à des règles spèeiatesL; 

0u*en effet, de même que Tari. 181 G, inst. crïtn. a 
pi:évi| !« dâlU 4ow«k4 riMii(lîeQ<^ d'uH: t^ ikun^l^de^ mê^n^ 
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l'arL 507 s'est oceapé des criiMs qui povmlsnl te 
meitre à Taudiencedes Cours da jusUce; cpie dans ces d»* 
vers cas, atiribuUoQ a été doMée k ces juridioiioos pew 
procéder 9u j ugem^t sans désemparer ; 

Que uéanmoiQs» si unei Cour d'assises oamae Cour impé- 
riale, devant laquelle un foux léfDoignage venaU de se pr^ 
duire,, n'a jamais pu se saisir innnédiaiement de ce erinie» 
c'est que l'art. 330 y forniait alors un obstacle însonno»» 
table ; qu'il ordonnait des mesures d'tnslrnotioa dont il 
n'était pas plus permis de se dispenser» qu'en maUére de 
faux Qu d'usage de pièce fliusse i Fauitieftee d'une Conr oq 
n'aurait pu s'aflrauchir des formaiitési prescrites par les 
art, 448 ei 60 C* inst. crim. ; 

Que s'il fouit reconnaître que b né^ss^é d'une insftroo* 
tion préalable, imposée aux Cours d'assisies^ f ar œl jurt. SSft, 
ne tenait pas à ce que le faux téaM>ignagQ éiail alocs^tonjours 
un crimej, puisque l'artw 507 aulorisaîl à s'as dispenser 
pour tous autres faits flaffranU et ainsi qualifiés » il aal 
évident qoo e'élait la nature particulière^ du fan»t timoi*< 
gnage qui commandait de rester dans les for«m ordtMÎ^ 
res de rinstruclion criminelle, tant à cause deU oonnexili 
de ce crime incident avec l'accusaiion principale , qu'à 
raison des difficultés que faisaient naiUre des dépeeitîiiHift 
contraires ; qu'on ne comprendrait pas dés Ims cammenb 
ces nécessités auraient disparu depuis que le fiiux témoin 
gnage peut devenir un délit. ^ mais doit rester un crime 
suivant les circonstances et moyens à l'aide desquels il a été 
obtenu ; que sous ce dernier rapport , il semble que la lot 
nouvelle a rendu plus utile encore, par la distinction qu'elle 
fait, une instruction prés^able au. jugement ; que, dans tous 
les cas, cette information offre plus de garantie à la justica, 
perniiet plps sûremeqt d'atteindre les suborneurs et ne doit 
apporter que peu de retard à la répression, si le fait iqori-» 
rainé, re&teuoi délit ; qu'on ebercherait vainement daitsle^ 
rapports et discussions qui ont accompagné cette réforme 
partielle du Qode pénal , d'autre intention que calle dst» 
changer la compétence en modifiant la peine ; que rien. 



n'indique qa^on ait voulu une plus grande accélération de la 
poursuite que celle qui résultait forcément de la juridic- 
tion correctionnelle , substituée à celle des Cours d'assises ; 

Attendu qu'il n'appartenait pas au Tribunal de Péronne 
dé se saisir inamédiatement de la connaissance du faux té- 
moignage commis à son audience ; qu'il pouvait ordonner 
l'arrestation du témoin ; qu'il devait , après avoir dressé 
procès-verbal de sa déposition, renvoyer au juge d'instruc- 
tion l'information nécessaire pour être régulièrement saisi, 
s'il y avait lieu ; qu'il y a eu violation des formes prescrites 
par la loi dans un intérêt d'ordre public , entraînant dès 
lots une nullité qui pouvait être proposée en appel pour 
la première fois par Vermond, qui, en première instance, 
n'avait pas eu de défenseur, et que l'annulation du juge- 
ment doit être prononcée ; 

Attendu qu'il y a lieu pour la Cour de déterminer com- 
ment la prévention sera purgée; que l'art. 214, en ordon- 
nant le renvoi de l'affaire devant d'autres juges que ceux 
qui en ont connu , prévoit des causes d-annulatîon qui ne 
rentrent point dans celle qui vient d'être admise ; que la 
jurisprudence a limité avec précision les cas dans lesquels 
le renvoi est possible , et l'interdit quand l'annulation est 
prononcée pour toute autre cause que Fincompétence , à 
raison du lieu du délit ou de la résidence du prévenu, ou 
parce que le fait constituerait soit une contravention de 
police d'après l'art. 218, soit un crime d'après l'art, 214, 
mais que dans tous les autres cas , elle déclare l'art: 215 
seul applicable et fait un devoir de statuer au fond ; 

Attendu que révocation n*est point ici soumise aux règles 
de l'art. AÏS C. proc. civ. ; qu'il appartient à la Cour de 
prescrire toute mesure ou toute voie d'instruction propre 
soit à régulariser la procédure , soit à éclairer la prévei^- 
tion ; qu'en l'état et à ce double titre une information est 
nécessaire, et qu'il doit y être procédé par un membre de 
la Cour pour, sur son rapport, être dans tous les cas 
statué par elle sur le fond , le prévenu seul ayant interjeté 
appel ; 
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Par ces motife , la Cour annullé le jugement rendu par 
le Tribunal de Péronne, le 33 juin, pour violation non ré- 
parée de formes prescrites par la loi à peine de nullité, et," 
par application de l'art. 215G. inst. crim., retient le fond; 
dit en conséquence que par M.Hardouin, président de cette 
chambre et rapporteur de raffaire,!! sera procédé aux actes 
d'instruction nécessaires soit par lui-même, soit par com- 
mission rogatoirc , pour, sur son rapport et sur citation 
nouvelle délivrée au prévenu , être statué sur le fond ce 
qu'il appartiendra. 

Pourvoi en cassalion par le procureur-général , qui sou- 
tient la doctrine qui est adoptée par la Cour suprême. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que s'il est de jurisprudence que 
les art. 330 et 331 C. inst. crim., concernant la procédure 
à suivre pour les faux témoignages commis aux audiences 
des Cours d'assises, sont applicables devant les juridictions 
correctionnelles , spécialement en ce qui touche le droit 
donné au président de constater le fait et d'ordonner Tar- 
reslation de l'inculpé , celte procédure spéciale ne saurait 
faire obstacle aux droits que les Cours et Tribunaux tien- 
nent de la loi de constater et réprimer, dans les limites de 
leur compétence, lès crimes et délits qui seraient commis 
à leur audience ; 

Attendu que les juridictions correctionnelles ont , aux 
termes de l'art. 181 C. inst. crim., le droit de statuer, s^ns 
désemparer, sur les délits commis dans l'enceinte et peu.** 
dant la durée de l'audience, dans les formes prescrites par 
cet article ; 

Attendu que cette disposition est générale et s'applique 
à toutes les infractions de la compétence des juridictions 
correctionnelles; 

Attendu que Fart. 362 C. peu. , tel qu'il a été modifié 
par la loi du 13 mai 1863 , ne punit plus que de peines 
correclionneUes le faux témoignage en matière correction- 
nelle, quand il n'a pas eu lieu à prix d'argent; 



Atleiidtt dés lera fue le Tribmial «orrecUwiid dt PéroQne 
allait pu «eBaiw dlreoteHiefit^en vectude l'art. 181 C* înst. 
Cfifli.» â'w déUl de faux ténioigQ^ee eoromis à sa profird 
audience « ei fiùre application m coujpaUe da ITarLâ&S C. 
péo^; 

AUendo néaamoifis fuepar Yntrêl attaqué, la Cour im- 
périal64'Àmiens a aanulé le jugement dePéro«i)e> par le 
lAolJf queles art. 3â0 et 3^1 G. inst. crim., ajaiU irafcé ana 
pfoeédqra spéciale pourrinstrucUon de$cfau$ léiaoïgnagea» 
ces disposilions formaient obstacle à ce que» dans oe cas, 
les juridictions correctionnelles pussent statuer, sans désem- 
parer, sur les délits de cette nature; 

Attendu qu'en donnant un sens aussi absolu aux art. 330 
et 331 C. inst. crim. , -cet arrêt a formellement méconnu 
les dispositions de Tart. 181 C. inst. crim. ; 

Attendu qu'on ne saurait dire, avec l'arrêt , q«€ la pro- 
oédure^ préalable exigée par l'art. 330 est nécessaire pour 
rechercher où se trouve la vérité entre les dépositions con»- 
traires , si le faus témoignage a eu lieu à prix d'argent , 
quel pourrait être le suborneur, etc., parce que l'art, 181, 
en donnant la faculté au tribunal devant lequel le fa^x té- 
moignagea eu Heu , de statuer immédiatemeru , ne eau^ii 
Ijai enlever le droit qu'il tient de l'art. 330 de sowaettre 
l'aJBaire i une inslruclioa préalable ^ s'il ne $q trouve pas 
suffisamment éclairé ; 

Par ea^ motifs, la Cour casse, etc. 

Du 11 novembre 1864. C. €a«s. Ghamh. <r\m. Présid., 
M;. Vaïsse. Bapp., M. V. Faucher. Mitmt. pub., M. Bcdariv 
(ies,. avoc.-gén. 

Renvoi devant la Cour de Douai. 

On dît contre Tanét Je la Cour de cassation : < Avant la 
loi du 13 mai 1863, on devait se conformer aux prescrip- 
tions de Tart. 330 ; la loi avait établi pour ce crinie une 
dérogation à l'art. 507 C. inst. crim. Cette tlêrogalion était 
nécessitée parla nature particulière du crime, par !e besoin 
d'une instruction préalable « pour que les juges puissent 
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uivoir si le faox tèmoigiià^ avait été obtenu par ddtis ou 
promessefl, el quelles cîreoÉstances Tavaieiit fait naître. 
Cette instruction était aussi bien réclamée pour la sauve*» 
garde de l'accusé que pour celle de la répression. 

> La loi du 13 ma! 1863, en modifiant seulement la pé- 
nalité portée contre le faux témoignage , en en faisant un 
délit dans certains ca^, n*a pas changé le caractère partî- 
culfasr àeœ fait répréhensible. Dè&lors, les formalités qui 
étaieni, avani la lui de 1863, prescrites à peine de nullité 
pour la poui'suitedu faux témoignage^ doivent étie encore 
observées, 

> La lecture seule des art. 507 et 330 indique bien que 
même avant cette loi , les Cours n'avaient pas le droit de 
juger hic H nunc le crime de Ibux témoignage, pas plus que 
le droit d'opier entre Texéculioft de l'art. 507 on celle de 
Tart. 330, ainsi que le dit l'arrêt de cassation. 

p Le Tribunal de Péronne , en jugeant sans instroclion 
préalable , a donc violé la loi. » 

On demandait subsidiairement à établir au fond que 
Vermond n'avait pas commis le délit, très- subsidiairement 
que ce faux témoignage n'avait pas porté préjudice. 

La Cottr de Douai a rendu l'arrêt suivani : 

ARRÊT. 

LA COUR ; —-En ce qui touche le moyen de nnllité lire 
de ce que, s'agissant d'un délit de faux témoignage, to TtU 
bunal correctionnel de Péronne aurait dû se conformer aux 
disposUions des art. 330 et 331 G. inst. crim. ; 

Atlendu que ces articles, placés sous le titre ée ta pro^ 
céime devant les Cours d'assises, soml spéeialemefit appli» 
cables à celle juridiction ; 

Que si la jurisprudence admet que les antres Cour^ éi 
Tribunaux puissent , dans le silence de la loi, emprunter à 
leurs dispositions certains errements qui ne sont pas in^ 
ctmetliables avec le mode de procéder devant Icurjuridî^ 
lion, on n'en saurait eoncl-ure qu'ils soient aàtreinls à sur- 
vre d'une manière absolue l'ensemble des règles tracées 
par ces articles ; 

Que les naisensqui ont détenniné taformis de procéder 
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devMil tes Coars d'assises jugeant avec rassistancc d*uB 
jary, ne sont pas toutes également applicables aux autres 
juricJiclions; 

Qu'avant la loi du 13 mai 1863, par exemple, et lorsque 
dans tons les cas, le faux lémoignag:e conslituait un crime, 
les autres Cours, lorsque le crime était commis à leur au- 
dience , pouvaient bien, si leur religion était suffisamment 
éclairée, le juger de suite et sans désemparer, ou, dans le 
doute , suivre les erreraenls ordinaires de la procédure cri- 
minelle en renvoyant à instruire; mais qu'aucune dispo- 
sition de la loi ne les autorisait, comme la Cour d'assises, 
à s'attribuer les fonctions des juges d'instruction; qu'il en 
est encore de même aujourd'hui sous l'empire de la loi 
nouvelle ; 

Qu^en effet, le législateur, en abaissant la peine du faux 
témoignage en matière correctionnelle et en le faisant ainsi 
rentrer dans la classe des simples délits, lorsqu'il n'est pas 
établi que le faux témoin a reçu de l'argent , une récom- 
pense quelconque ou des promesses, a par cela même con- 
féré aux tribunaux , en vertu de l'art. 481 C. inst. crim., le 
droit qui auparavant n'appartenait qu'aux Cours, de juger 
sans désemparer le faux témoignage commis dans l'enceinte 
et pendant la durée de l'audience ; 

Qu'on ne s'expliquerait pas pour quelle raison l'art. 181 
autorisant les tribunaux àappliquer immédiatement la peine 
édictée par la loi à tous les délits qui se commettent à leur 
audience, celui de faux témoignage, lorsqu'il se produit 
dans les mêmes circonstances, serait exceptionnellement 
soustrait à l'application de l'article précité ; 

Que s'il y avait dans tous les cas de faux témoignage , 
comme le prétend le prévenu , nécessité d'une instruction 
préalable , il pourrait en résulter que malgré l'évidente 
culpabilité du témoin , à l'audience d'une Cour ou d'un 
Tribunal, et en présence même d'un aveu qu'il pourrait 
ultérieurement rétracter, la Cour ou le Tribunal se trou- 
vât désari^é par. une ordonnance de nonrlieu ; 
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, Attendu que les dispositions de Tart. 18i G. iost. criiii« 
^ont générales et s'appliquent à toutes les infractions qui 
sont de la compétence des Tribunaux correctionnels; 

Que d'ailleurs cet article , en leur donnant le droit de 
statuer sans désemparer sur tous les délits commis dans 
renceinie et pendant la durée de leur audience , ne leur 
interdit pas celui de provoquer une instruction préalable 
par les voies ordinaires y s'ils ne se trouvent pas sufBsam* 
ment éclairés; 

Par ces motifs , rejette le moyen de nullité opposé parle 
prévenu ; dit que c'est à bon droit que le Tribunal de Pé 
ronne a retenu la connaissance de l'affaire et procédé séance 
tenante au jugement de la prévention ; 

En ce qui touche la demande d'une enquête : 
Sans qu'il soit besoin d'examiner si la Cour , saisie par 
l'appel du prévenu du droit d'apprécier le mérite d'une 
décision jendue en matière de faux témoignage dans les 
conditions de l'art. 181, peut ordonner une enquête à sa 
barre et procéder autrement que ne Ta fait le Tribunal de 
Péronne ; 

Attendu que dans l'état des faits et en présence de tous 
les documents de la cause, une nouvelle information serait 
inutile et frustratoire ; que la Cour a dés à présent tous les 
éléments nécessaires pour éclairer sa religion ; 

Rejette la demande d'une enquête ; 

Et statuant au fond : 

Attendu queVermond, appelée déposer comme témoin 
devant le Tribunal de Péronne , dans une instance suivie 
contre Guisembert et Guinet, prévenus de coups et blessu- 
res Sûr la personne d'un nommé Hagard, a affirmé à l'au- 
dience, sous la foi du serment, contrairement à la vérité et 
avec l'intention évidente de rendre illusoires les poursuites 
exercées contre les prévenus, qu'il n'avait pas vu portera 
Hagard le coup dont il a été frappé dans la soirée dû î^r mai, 
alors qu'à diverses reprises il avait déclaré le contraire au 
garde-champêtre Laude et à la gendarmerie dans leurs 






proeé&^verbàtiiiy et qui ont dépdëé & la méine /k«i(li6#ïe 9dus 
la foi dâ serment ; 

Âuemiii que Vermonda également iWpiosé devant liefe pfé- 
alieFs jugeis sous la foi du sermenli cc^ntrai rement à la Vérité, 
dans le but d'induire le Tribunal en erreur et de sout^tiàire 
les préventis aux peines édictées par In loi, queGuisenyberl 
«iGuinet n'étaient pas venus i sa rencontre du lieu 6& se 
troBV^ Hagard et en se dirigeant vers la oânllnéj et i|Of îU 
n'étaient pas retournés de nouveau vers Hagard aveé d^à 
limions, alors qu'il est établi par le$ mêmes procès-verbaux 
et payr la déclaratioa assarmentée des métnûs (engins i 
l'audience , ainsi que par la déposition du sieur Hagard 
lui-même, qu'il leur avait déclaré le contrati'e ; 

Attendu qiie ces déclai(*àti0ns mensongères ainsr faites à 
l'audience , par Verraond, en (aveur des prévenus , sous la 
foi du serment^ dans le bm de les soustraire à la viodictè 
des lois, en présence des déclarations eontmres dngaardé- 
champêtre y. des gendarmes et de Hagard^ faites égaileraeni 
sous la foi du serment^ conslilaeat de la {>art4u prévenu 
ie délit de faux témoignage prévu et puni par l'acU 363 &, 
pén.; 

Adoptant au aurpiusle& autres moUfe des prômtetu jugés ; 
^ La' Cour ^ slatuaiu^ sur l'appel rèlé^jMé pàf V^i^nitynd le 
2 juillet 186^,du|»ge«aem reindu contre iûi parte Trfbtilyal 
de Péronne, le 23 juin précédent^ 

Le déclare convaincu du délit de faéx témoignage en àia^ 
tiér^ QorreûtionneUe , dans l'enceinte et pendant la dorée 
de l'audience» en faveur des prévenus Guisembert et Guinet ; 

En Conséquence, eonfirn^ le jugeitient attaqué ; ordoftfle 
qu'il sfoi tira effet, et concfeimne Verittond ans frais âé keanse 
4'appel. 

Ùtt 31 janvier 1865. Chamb. correct, Présid, , M. Binet. 
Uinist. pub., M. Carpétitier, avoc.-gén. Avec, M^Hattu* 
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — apports 

QUI h^ COai$IST£NT PAS m KUMÉRAlB^.*r^V£lllF^CAT|.ON. 

U assemblée généi^ale qui, dfms les sôciéiés m cùmmmkdiU 
par actions, doit approuver les conditions de l'apport fait 
par un tissûcié autrement qu'en numéraire , peuï-elle êtrd 
iamême assemblée qui, s'étanl réunie le matin paur 




procéder à l'approbati 
(L. 47 juillel 1856, arL 4 cl 0.) (1) 



(1} L*arQrinaliv« adoptée par Tanâl que nous rapportons nV^t pas sans 
difficiillé. 

La ilisposilîon de Tari 4 de la loi <Iu 17 iiiUIct 1856 , qui fxip;6 la tériO- 
catitMi el rappr4)bali.0Ji 4t^ apports faiU aiilieiuonl qnVo uuiuérftire , est 
due àViiiilialivo de la eoniiaisiiijQa du (;orps li^gi^laliX. Uan prcmièie 4'édac-' 
tion lie ramerideiHf*Dl ppriail : « yasseniblr e gi'iiôrale de« aciiunuaires.t 
8 cQnTOi|iif^e à cel riffl , Aomme hiio foainiissiou de ronliôle fonHiosée de 
liQii«iieiubres.-*ll e^ adjuiui à ct^tle eonuuissiofi lui ou plusieurs experU 
> ^-tingxv^ à la saciélc et nommés par Ui (Mi^iidciil du Triliunni (civiL— 
B Cetie €onifui!«$iofi Tail uji rapport sur lequel, en easde diSiaccord. chaque 
B mi*ailire doR exprioirr séparénieiit s^en opiuion pfr^ouuelie. C«rap|H>Fi 
» esl 4ii.'>cu(é daiis uQ.e«ouvdie as>ejiililfe d'acUoituaireé. L*aiseipliléij ap« 
B prouve au rfûette Tappori à la nis^K»fUé des voix. » 

L*am4*ii<lejjie4a ne fui p4>int accut-illi par le (*.oi»seil d'Klat, « pe4il*£lre 
(a (lit le re(>p«Lrleiir deJ^ comniissiou dn Corp^ lô^i>laUr} parce qull ofTlraîi 
rjjiroavèuii'ut de conleiiUMli>s foraic<« de vérilicat on ir^ip arcâuvs. » 

la commissiun proposa • en conârqueuce , ciU^e ^el•on4e rêdart'OD ; 
« Lorsqu'un ^ç&oni^ Tatt un appori attire qu'en iiunirraire.... rassemblée- 
B gi'ni-rale des .aciiunn;aires <en f«'Ta vériiier el appr«'eier la valeur.— -La 
B sncii'lé ne sera «b'fUMiyemeni consUiuée qu'après approbal u^n dans nue 
B assemblée ullrrieure. » — «Le (lonsejl d*Kiat (a du le riipiior.enr) aelé 
louc)i* des .cOM.sidexiiti.Otts graves mr lesquelles raniendepH-nt se roudaitt 
et d'un comQuia accord un^ Uisposiiion uuuveUe a tic intiOduiU dans la 

lui. ;» 

Tf'.le est donc rori^ine de l>it. 4; el il est à remarquer qnc. dans les 
diverses phases qu'il a snbies.la pens4*e con>lanle de la couiniisstun a él4 
d'exigrr une nouvelle as^eHlbl^e ^rnéiale apprcciaul le résultai de la yùi^ 
riOcat'Qu ordonnée par une première assemblée Piouvelle assemblée ffac" 
tionnaireg , disail la première rédac*.iou; assemblée ultérieure, a dit la 
secouile; réunion ultérieure de l'assemblée générale, porle la rédaction 
di'liuitiVe. -On a bien pu varier sur les formes de la vériricaiion, ei finir par 
n'imposer impérieusemenieat telle ou lellc forme ; on n'a jamais varié sur 
la ui'cessité de deux assemblées successives ; el le molit de celle persislauce 
re^Sdirt 4e ce passa|;e du laji^oxt de la cpmmjiâ&ipn,: « Pu dimUiueraU 

TOM£ XXIIL 4 
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','.-: (Pilâte C. Déirez.) 

Le sieur Pilate avait, en 1863, fondé une société en corn- 
mandile par actions, pour Texploitalion d'une briqueterie 
mécanique. Vandongben, souscripteur de 20 actions, s'éle- 

beaucoup les abus, si la loi donsnil aux souscripteurs les moyens de véri- 
fier, et si on les meltait, en quelque sorte , en demeure de ne t*engager 
qvCaprès examen et avec maturité. » 

Y a-l-il deux assemblées successives, lors<|uc la même assemblée qui s*esl 
réunie le malin , avant de se séparer, s^ajourne ou est ajournée par le fon- 
dateur à l*aprè6-midi , pour entendre le rapport des commissaires nommés 
le malin ; ou, plus exactement et pour rentrer davantage dans les faits de la 
cause, lorsque, sans se séparer, elle attend que les commissaires aient ter- 
miné leur travail pour entrer de nouveau en séance? Nous inclinerions à 
penser qu'il n*y a là, en réalité, et quelle que soit la forme de langage 
employée pour colorer te fait, qu'une assemblée unique, qui suspend sa 
séance pendant les quelques heures nécei^saires au travail de ses commis- 
saires. Une loi ne peut pas se laisf^er éluder; et l'accomplissement d'une 
formalité matérielle ne peut se suppléer par le choix d'un mot substitué à 
un autre mot. Il n'y a d'assemblée nouvelle, que lorsque la première ayant 
terminé sa mission, un certain intervalle s'écoule avant la convocation et la 
réunion d'une seconde assemblée. C'est bien ainsi qu'on l'a entendu dans la 
discussion de la loi; et ses adversaires s'en faisaient précisément une arme 
contre elle: « M. du Mirai (lit-on dans le Moniteur A\i â juillet 1856, p. 
729), présente des critiques contre Tatt. 4 et les deux assemblées g('*néra- 
les qui , aux termes de cet article , devront avoir lieu successivement au 
sujet de la vérification de l'apport. Il lui parait qu'une partie des contrac- 
tants sera mise par là à ta discrétion des autres; que les actionnaires éloi- 
gnés, ceux, par exemple, qui résideront à Lyon, Bordeaux, Marseille, 
éprouveront beaucoup d'embarras et de préjudice , si on les oblige deux 
fois de suite à venir à Paris , au siège de la société.... » Et le président de 
la commission, M. Schneider, répondant aux attaques de M. du Mirai, se 
garde bien de prétendre que ses craintes sont chimériques , et que les deux 
assemblées générales pourront avoir lieu le même jour. 

Une circonstance particulière démontre mieux encore, dans l'espèce qui 
était soumise à la Cour, qu'il y avait eu une assemblée unique, ayant tenu 
une double séance ; c'est qu'un associé , qui avait manqué à la séance du 
matin, n'a pas davantage assisté à celle de l'après-midi , et qu'il n'avait pas 
reçu de convocation dans l'intervalle : preuve certaine que la séance de 
l'après-midi était une simple proro.s;ation de celle du matin, composée iden- 
tiquement des mêmes éléments.^ L'ai rêl répond à cela que la convocation 
primitive el unique avait pour objet général , avait , avant tout , pour olijet 
d'assister à Vassemble'e générale des actionnaires, car c'est là ce qui est 
spécialement en relief dans l'art. 4 ; et c'eût été un argument de plus à 
l'appui de la thèse, qu'il y avait eu une seule assemblée générale, argu- 
ment qui n'eût élé en rien affaibli parce que la convocation aurait énoncé 
ou laissé supposer que l'assemblée aurait à procéder à plusieurs opéra- 
tions. Biais, ensuite, les termes de la convocation n'auraient rien pu changer 
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vant ensemble à 10,000 fr., avait effectué sur cette somme 
le versement de 3,000 fr., lorsqu'il tomba en faillite. Le 
sieur Pilale, en qualité de gérant de la société, assigna le 
sieur Léon Détrez, syndic de la faillite, à comparaître de- 
vant le Tribunal de commerce de Lille , pour s'entendre 
condamner au paiement des 7,000 fr. restant dus , sinon 
voir dire que, conformément aux statuts sociaux, il serait, 
par le ministère d'un agent de change, à la bourse de Lille, 
procédé à la vente publique des 20 actions Vandonghen, 

fioar le compte, aux risques et périls de la faillite , et que 
6 gérant serait admis au passif de la faillite pour la perte 
à résulter de la vente, si perte il y avait. A cette demande^ 
le syndic opposa une demande reconvenlionnelle en nul- 
lité de la société, motivée sur l'inobservation de l'art, à de 
la loi du 17 juillet 1856 , aux termes duquel , lorsqu'un 
associé fait un apport qui ne consiste pas en numéraire, 
une première assemblée générale des actionnaires doit or- 
donner la vérification de cet apport , et une assemblée ulté- 
rieure en prononcer l'acceptation. Les faits sur lesquels ce 
moyen de nullité était fondé, sont exposés dans la décision 
suivante qui l'a accueilli, à la date du 27 décembre 1864 : 

JUGEMENT. 

< Attendu que le sieur Vandonghen a été souscripteur 
d*actions d'une société en commandite constituée sous la 
raison J.Pilate etO^, pour la fabrication mécanique des 
briques ; 

> Attendu qu'à la demande d'un versement faite par le 
gérant de cette société au syndic de la faillite dudit Vandon- 

à la nature des choses, et faire qu'il y aurait eu deux assemblées générales 
là où la vérité des faits en montre une seule. 

Il est vrai que la loi ne Ùxe pas le délai qui doit séparer les deux assem- 
blées générales : mais lonjour:* faut-il qu*il y ail deux af^seoibli^es ; et il est 
diffîeilede concevoir un concours de rirconsiances, dans lesquelles il y 
aurait eu ,en un même jour, deux assemblées réellement différentes: il eat 
surloui diflicile de rencontrer ce concours de circonstances dans les faits de 
la cause. 

Nous ne disons pas que la nécessité de deux assemblées successives 
D'est pas une gêne pour les associés ; mais la question est de savoir si cette 
gêne n*a pas paru au léipsialeur un sacrilice commandé par le besoin de 
prémunir les associés contre leur propre enlrainement. 

(Gomp. Duvergier, t. 5e, p. 339 ; DaUozr^* Société, n* fi9>3.) * 
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gben t Iq syndic a oippcHié la nullité de 1^^ cocié(4 r^sidtaiMk 
dç rioob^ervâtiQn des formalités prescrites par ]a loi du 17 
juillol i^&i en son ârti 4>^ qui otidonne^i<^ ta vérffîcation 
àeA apports fiilfie€()ik6iâtem pasëtl nmnérâit'ô et Tapprê* 
dattôH des aVîrtitag^ particoliér^ ; 9^ hip()fobaijon datrs 
ùttë féunfôii uliMèuré dtâ Paèsômblée gëûérate ; 

« ÀTtièfadù, dJi fait, que lo 17 novembre Ï863, à onze beu- 
i^js, les actionnaires dé la société se sont réunis en assem* 
blée générale poqr eonstat/er l'«ppoft d^ J. Pilate , ne coii'*^ 
estant pas es numéraire, elldsavaBtagos particuliers qui lui 
éuâciii raits^, ladite asdëmlilèe ok^ ft ornséb^ures dti matlift ; 

* Bl <iOc le môme jour 17 novembre 1863^ à une heure, 
et' d^mt^ de fôtevéti, utie Seconde délibération ^le rassem- 
bliSc gèhcrâle , après rapport d'une commission spéciaile 
ih3iilnce par la délibération précitée » a approuvé Tafpwt 
de Pilate et les avantages qui lui étaient £Îit3 ; 

9 Attendu que la loi de 1856^ ^en pi^eEtrivant^ pour f^ip^ 
probarïon des apports ^ui he consistent pase^fn numéraire 
et àe» AVf«Mag<îS particuliers , nnc réunion ulthiettre , 'ù, 
voulu évidemment que Tapprobalion de l'assemblée géné- 
rale fût précédée d'une vérification sçrirnse ei raismnée,; 

» Attendu que cette vërificaiioa nécessite Un délai movdl 

3ue la loi n'a pas fixé , mais qui est laissé à^ roj^réciatlon 
es juges, selon les faits de la cause; 
» Âttendn que dans la société Pilate et CK l'approhation 
do rassem1)lée générale devait porter tout h la fois sjur le. 
privilège de fexploitati )n d'une machine h faire des bri- 
ques mécaniqnement , la mise en <Buvre> les ^rmélioraUosi^ 
qui y ont été apportées, sur Tallocaiion de 50 actions d6 
500 fr. riiii^ éniiêl erticht libérées j un traîlenitftt fixe do. 
^,0OQ 0-.. cl "^5 pour 100 snr Icis bénéfices» ^t 4iii^que8: ant^ 
tPdS avantages personnels ; 

% Attendu ^ùe matérîclîetnenl îl ne parah pas pQssîWfe 
qw la vérification,, portant sur tous les points qni viennent 
d'être énoncés, ait pu se faire utiiement dans nn ^pace dé 
têinps au^si «ourt tjue celui qui a séparé les deux déUbéï^a* 
tions du 17 uomokvi^ Hè^i 



loi prêçîtèQ sont exigées à peine de nullftè ; 

% Le Tribunal Jugeant çn preçnler rcçgprt $1 faîf^nl drwt 
aux réquisitions an syndic de la faiiltiQ Vandonghep, 4ir 
ctore DMlle et da jaul off^i 1^ soci^é Pil^^o et QK formée 
l^r wie pa$dé devant ii^ Gocjicz^ notaire à Ronehin^ le $8 
ectobre 1863 ; 

> En conséquence , dédarre les deinandeurs not) receva- 
bles^ et les condatnqq ixn% frais. » 

Le sieur Pilale a interjelé appel et ccftid Séntenee; il a 
fait remairqtier rfoe les registres dé la société cotislataient 
et qu*il était d'ailleurs reconnu par les prQRiîers jttges eut- 
mêmes , que deux assemblées générales avaient eu lieu , à 
Lille, le 1 / novembre 186i), Tune à onze heures du matin , 
TaQi^re a une hmv^ içt demie de rapré^nridi; et |) a fiQiJtena 
qu'il importait peu que les deux réunions eussent eu lieu 
le inême joar, la loi ne prescrivant entre elles aucun délai. 

La Cour, avant f\iire droit, accueillant une offre du sieur 
Défree, Fa admis à prouver par litres et par témoins^ i^ quo 
le 17 novettriare 1863 , il n'y a eu ffu'una seole lesefnbiée 
de h société ; qu'après la signature du premier pro^- 
verbal ^ il a été demandé séance tenante el obiçniii dcsi si« 
gnalurcs en blanc, quelnues ieiiillets plus loin , pour y 
inscrire le procès-verbal d approbation ; 2^ qu'aucune dé- 
libération sur celte acceptation n'a eu lieu. 

De t'enqffièle à laqu^le il a été proeédé k raudtênce de 
la Cour du 30 mars 1865, il est résulté : que les actionnai- 
res fi'étftieat réunis le 17 dovoso^q 1863, à LiUe, ^up vvo 
çç^qxQçmion qui leur avait été ad^'^sséc par W fondateur, le 
sieur Pilale, à TelTet de prucéder aux opéraliops relalîvqs 
à la constitution de la société ; que Iqus, à l'exception cj^un 
seul, étaient présents ou représentés; qu'une commission 
de einq mommes ayant été nommée pour vériRer l'apport 
du sieur Pilate et les avantages par lui stipulés, les com- 
(pissairca s'étaient rt^ndus dans une salle voisine *, qu'il 

{mouvait 4lre environ on^e heures dw n^atin; aue pendant 
eur opération, les actionnaires étaient restés dans la pre- 
mière salle, à l'exception d^un ou dctix d^entre eux qui 
étaient sortis momentanément ; que vers une heu^ire et de- 
mie , les commissaires > après tentf tnaimil terminé» élnient 
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revemis dans la aaille commune; que Ton était rentré en 

séance \ et que lectune avait été donnée du rapport de la 
commission, qui fut approuvé; que la première délibéra- 
tion était rédigée quand elle fut signée , mais que la seconde 
avait été signée en blanc. 

Ces faits , révélés par Tenquête , étaient traduits ainsi 

. qu'il suitsurlo registre de la société : le procès-verbal de 

la première dclibéraliou était déclaré clos à onze heures du 

,maUn; celui do la seconde revêtait la forme d'une nouvelle 

assemblée, par ces mots : < A une heure et demie de 

relevée , sur la convocation de M. Pilate , les actionnaires 
soussignés sç sont réunis.... > 

Dans ces circonstances, la Cour a réformé en ces termes 
la décision des premiers juges : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'art. 4 de la loi du il juillet 1856 ; 

Attendu, en droit, que cet article dispose que lorsqu'un 
associé fait, dans une société en commandite par actions, 
un apport qui ne consiste pas en numéraire ou stipule à 
son profit des avantages particuliers, l'assemblée générale 
des actionnaires en fait vérifier et apprécier la valeur; 

Que la société n'est définitivement constituée qu'après 
approbation dans une réunion ultérieure de l'assemblée 
générale ; 

Attendu que par cette disposition, le législateur a voulu 
que tous les actionnaires, avant la constitution définitive 
d'une société en commandite, fussent réunis- en assemblée 
générale pour faire vérifier et apprécier la valeur de l'ap- 
port du gérant et destivantages stipulés à son profit ; 

Que la loi n'a pas détermine le mode de vérification que 
les actionnaires devraient adopter, qu'elle s'en est rappor- 
tée à cet égard à leur prudence ; 

Qu'elle a seulement exigé qu'après cette vérification , les 
actionnaires fussent de nouveau réunis en assemblée géné- 
rale pour délibérer et donner leur approbation pure et 
simple aux clauses de l'acte de société, ou voter les modi- 
fications qui seraient jugées convenables; 
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Que la loi n*a pas fixé le délai qui devait s'éeoule r entre 
la première et la seconde assemblée générale ; 

Qu'il suffit que dans l'intervalle de deux assemblées il ait 
été procédé à une vérificalion ; que ces deux assemblées 
peuvent avoir lieu le même jour ; 

Que d'après le texte de la loi, d'après les motifs qui l'ont 
déterminée, le législateur a seulement voulu qu'une vérifi- 
cation sérieuse de l'apport du gérant et des avantages sti- 
pulés au profit de ce dernier précédât la constitution défi- 
nitive de la société , et que les actionnaires fussent mis à 
même de se prononcer en pleine connaissance sur les résul- 
tats de cette vérification ; 

Attendu , en fait , que les actionnaires de la société pro- 
jetée dont l'appelant était le gérant, ont été réunis en 
assemblée générale dans la matinée du 17 novembre 1863; 

Que dans cette réunion , ils ont nommé une commission 
chargée de faire la vérification et l'appréciation prescrite 
par l'aît. 4 de la loi du 17 juillet 1856 ; 

Que cette commission a rempli le mandat qui lui avait 
été confié ; 

Que dans l'après-midi du même jour, les actionnaires se 
sont de nouveau réunis en assemblée générale ; 

Qu'après avoir entendu le rapport de la commission qui 
proposa des modifications aux avantages stipulés au profit 
du gérant , l'assemblée générale délibéra et adopta les con- 
clusions de ce rapport ; 

Qu'il résulte de ces faits que le gérant et les actionnaires 
se sont conformés aux prescriptions de l'art. 4 de la loi du 
17 juillet 1856; 

Que l'intimé avait articulé que contrairement aux énon- 
ciations des procès-verbaux transcrits sur le registre de la 
société, il n'y avait eu qu'une assemblée générale dans la 
matinée du 17 novembre 1863, et qu'après avoir nommé 
une commission de vérification , les actionnaires s'étaient 
retirés sans se réunir à nouveau et sans délibérer ultérieure- 
ment sur les conclusions du rapport de la commission; 



Qad ViiUlmé ft 4ii admis , par nrrét 4a tt fS^ier IIMS , 
& faire la preuve des faits par lui articalés ; 

Que les dépositions unanimes des lémoîns entendus dans 
Tenquéte et dans la coatre-enquéle ont élablî de la manière 
la plus évidente que les proGCs*verbanx transcrits sur ks 
regisires do la société relataient, avec une grande c^acti- 
lude, ks faits accomplis le 17 novembre i9&i; 

Que ces témoins ont attesté que ces deiix asiA)mblée$ gé- 
nérales avaieal eu lieu ; que dansTinlervallc, il a été pro>- 
cédé aune vériûcalion sérieuse péirla commission cl qu'une 
nouvelle délibération de rassemblée générale avait pi é^dp 
l'adoption des conclusions du rapport; 

Qu*ii importe peu qu*un actionnaire souscripteur d'iine 
ocule action n*ait pas assisté h ces deux assemblées ; 

Que les actionnaires avaient été régulièrement convoquée 
pour assister aux délibérations relativ'cs à la consiitutioa 
déCnitive delà société; que d*ailleursil résulte des docu- 
ments produits au pi*ocèsqne les actionnaires , loin de so 
plaindre, déclarent raliGerlcsdécisions prises dans les deux 
assemblées générales ; 

Attendu que c'est à tort que les premiers juges ont pro- 
noncé la nullité delà société en faisant application deTdrL. 
Cdela loi du 17 juillet 1856; 

Attendu que Vandongbon, souscripteur de 30 actions 
et débiteur de la somme do 10,000 fr., ne s'est libéré quô 
jusqu'à concurrence de 3,000 fr. ; 

Qu'A d«îfaut de versement à l'échéance des termes fixés 
pour la libération des actions, la société a le droit défaire 
procéder à la vente de ces actions à la bourse de Lille ci 
par le ministère d'un agent de cbange, aux termes dç Part. 
10 des statuts sociaux ; 

Met le jugement dont est appel au néant; déclare mal 
fondée la demande en nullité de la société dont il s'agit au 
procès; condamne Tintimé es qualité à payer à l'appelant 
la somme de 7,000 fr., plus les intérêts, contrôla remise 
ofrerle par l'appelant des 20 actions libérées souscrites par 
Vahdonghen; et faute par l'intimé es qualité d'avoir elTec- 



scirt arrél , atrl6rî$e rappelant à faire procSrfcr à la vente 
pnbliqnc , h ta bourse de Litic , (fes 20 actfons dont ç^agit, 
par le ministère de Fevez , agent de uhaogc à i<Ule ^le tout 
pour lo iQompia , aux risques et périls de la faiUUe VuJidQt- 
gke n ; 

&it 4)uc lo s^ndtG de ceiU^ tmWiie sera teiia «l'admattre 
rappelant es qualité au passif delà raillHo pau rie montant 
do fat pejtc» 13 pcrtû U y a, à rcsultcir ûè cattc oreille ; 

Condamne Tintimé^s qualité aux dépens des deux ins* 
iânees; 

Oidonne la re$!î1i?lion de Tamcnd^. 

011 ^â mars J865. I^© cliqmb, cîv. Présîd.^ M, t)ui»on,1*^ 

firc$Î4l. Minigl, puh,^ lU Cimelle, subsl, du proc,-gén* Avpc, 
.^ Oupoai çiTuloai avou,, M^^^ Dus^alian çi A^di^i^a. 



i«. VOITORIÏR. — côMMT^sîOKKAiRB. -^CTBîiTif pB rtn.~ 

«OMBlISSIONNÀme INTEnMÉDfÂfRE. -- PËRTB Dt lA VAft- 
CJIANDISE. — RESPONSABÎLHÉ. 

2«. PRESCniPTlûX,— VOITUR! ER. — COWMieÇtO» NAlRfi. — CfiZr 
«tri DE FER. — PERTE DE LA MARCIIANDÎSE. — COMMISSION- 
NAIRE INfERMÉDIAfRE. — ACTION E5 GARANTIE. 

S*. COMPÉTENGB. — TRIBUNAUX FRANÇAIS. — CHE^m DE F^R 
ÉTRANGER. — ACTION EN GARANTIE. 

i^. La perJe de lu marchandise aux mains cTiui voiturier 
ou commissionnaire intermédiaire (chemin de fer) ne doit 
être encourue, vis-à-vis de V eximiitciir ou du destinataire^ 
par le commissionnaire originaire ou par d'autres cgm^ 
missionnaires intermédiaires , que dans la mesure de la 
responsabtlité légale de celui qui a perdu la marchandise. 
(C. comm., arL 103.) 

2<*. Toute action contre le commissionnaire ou voiturier, à 
raison de la perte de la marchandise, n'eu prescrite qu'a* 
près un an à partir du jour où le transport a du être 
effectué , pour les expéditions faites à l'étranger, visrà- 
vis même du commissionnaire ou voiturier qui remet la 
marchandise à un autre commissionnaire de Vintérieur^ 
comme intermédiaire entre lui et un autre commission^ 
naireou voiturier à Vétranger. (C. comm., art. 108.) 



<«8) 

Cette prescription eerait-^lk intemmpue dans U cas aii 
Faction en garantie serait intentée contre le commission- 
naire intermédiaire, à une époque telle qu'il se trouverait 
à l'impossible de recourir utitement contre un arrière- 
garant? Non résolu. 

S^. Les tribunaux français sont-ils compétents pour juger 
du recours en garantie exercé par un chemin de fer fran- 
çais contre un chemin de fer étranger appartenant à un 
Etat étranger ? Non résolu . 

(Rocca frères C, Lebeau et C»®, chemin de fer de Paris à 

Lyon et aulres.) 

Le 22 novembre 1859, Rocca frères, de Londres, remet- 
tent à MM. Lebeau el C^^, de Boulogne, cinq colis, dont une 
caisse de soierie marquée F D, du poids de 99 kilog., pour 
être expédiés à MM. de Ferraris frères, de Gênes (ilalie). 

Les colis sont remis successivement aux chemins de fer 
de Paris à Lyon , de Lyon à Genève , au Victor-Emmanuel 
et au chemin de fer sarde de l'Etat. 

La caisse F D n'arrive pas à sa destination. 
_. Rocca frères, expéditeurs, demandent à Lebeau et C*«, 
devant le Tribunal de commerce de Boulogne, la réparation 
du préjudice qu'ils éprouvent (10,639 fr. 35 c.) 

Lebeau el C^^ appellent en garantie la compagnie de Paris 
à Lyon , celle-ci la compagnie de Lyon à Genève, et cha- 
cune successivement jusqu'au chemin de fer sarde de l'Etat. 

Tous les demandeurs prétendent à des dommages-inté- 
rêts. 

Sur ces entrefaites, les frères de Ferraris, destinataires, 
assignent Lebeau et O^ devant le Tribunal de Gênes, et se 
portent reconventionnellement demandeurs contre Rocca 
frères. 

Il est reconnu ensuite que la caisse a été perdue sur le 
chemin de fer sarde de l'Etat. 

Devant le Tribunal de commerce de Boulogne sont éle- 
vées des questions d'incompétence, de lilispendance el de 
prescription. 

Lebeau et G»® ont en effet prétendu que devant l'aclion 
de Rocca frères contre eux, le Tribunal de Boulogne, et non 
celui de Gênes, était compétent pour juger la demande des 
frères de Ferraris, et ils ont assigné ceux-ci devant ce Tri- 
bunal , ce qui tranchait la question de litispendance. Les 
frères de Ferraris s'en rapportent à justice. 



(«0) 

Le Victor-Emmanual^, assigné le 19. décembre^ 860»' proar 
un transport effectué depuis plus d*un an , a invoqué la 
prescrîplion de Tari. 108 C. comm. 

L*Etal sarde, excipanl de là même loi, demande d'ailleurs 
rapplicaltondela loi italienne qui fixe, par un tarif parti- 
culier , l'indemnité accordée pour marchandises perdues 
dont la valeur n'a pas été déclarée. 

Le 25 août 1863, jugement qui € déboule la compagnie 
» du chemin de fer sarde de TEtat et les parties qui se sont 
9 jointes à elle, des exceptions d'incompétence , de lilis- 
» pendance et de prescription par elle invoquées; donne 
» acte aux frères de Ferratis de ce qu'ils s'en rapportent à 

> justice et déclarent le jugement commun avec eux ; met 
» hors de cause les compagnies de chemin de fer de Lyon 

> à Genève et du Victor-Emmanuel; donne acte à Lebeau 
) et C^e de ce que , sous le bénéfice de la mise en cause des 
:» frères de Ferraris, ils admettent, comme ils l'ont admis 
» dans leur correspondance, le principe de leur responsa- 
^ bilité à l'égard de Rocca frères, mais en contestant le 
jf chiffre de leur demande ; déclare Rocca frères non rece- 

> vables et mal fondés dans les fins et conclusions de leur 

> demande , et les condamne aux dépens envers toutes les 
» parties ; renvoie la compagnie du chemin de fer sarde 
jf devant tels juges que de droit. > 

Appel de Rocca frères contre toutes les parties. 

Appel incident parla compagnie sarde de l'Etat qui pré- 
tend que les tribunaux français sont incompétents pour 
prononcer des condamnations contre le ministre du gou- 
vernement italien , sous l'administration de qui ce cheriiin 
de fer se trouve placé. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes inscrites sous les 
n®s 6 et 7 sont connexes , en ordonne la jonction ; et sta- 
tuant par un seul et même arrêt : 
En ce qui touche les conclusions de de Ferraris frères : 
Attendu qu'en novembre 1859, Rocca frères se sont en- 
gagés à faire transporter de Londres à Gênes, à la destina- 
tion des frères de Ferraris, une caisse F D n^ 2, contenant 
notamment des soies anglaises manufacturées, qui leur avait 
été remise par les destinataires ; 



^é de ï^rmris frères vr^ pn^ reçtr t^lte cafese ; qu'il 
est tonstant au procès et qii^it c$(» (Tainenr^ reçonou par 
toutes les narliçs qqc ce colis 9 étQ perdi; ; 

Que de Ferrm is, appelés devaoi le Tribunal de QQrorxieroe 
de^ Boulogne ^. dqqs rjn^fawcc wirodwte par Rocea frères, 
pour voir déclarer commiui avec eux k joa^ement & iniar- 
venir, éiaienl rocevables A se porter veecnventionnellement 
demandeurs, et & rendre flocca responsables de fa perle du 
colis qui leur avait été remis; 

Qute les prçBoiîei s juges ont omU de gtalue? sqrlç^ çoa- 
clusioaç prises fnr de Ferraris frèri^ç ; 4|m'H j a iie^ de 
r^pirer <?eiie; omissÎM ; 

Quâ BoQoa neisonnaisseiil le bien fondé de r^etion en 
t^spMsabHité intentée contre eux par ks frères de Ferra- 
ris, sauf à appr^ier nliérieuremcirl réfendue de celle res- 
ponsabilité ; 

En ce qui toncbe l^ conçlasionç de Rocca çojitre ttelbieau 
el Ci^: 

ÂtteMu que le 19 novembre 1S59, Roeca frères ont ex- 
pédié le colis eè^el du litige à Lebcaii et Gi^, et que le 33 
du même mois , ces derniers accusaieni réceptipfi de la 
caisse qui leur avait été adressée; qu'ils doivcnl par suite 
garantir Rocca des condamnations qui seront prononcées 
WRtrç eqj ; 

Qt«eRoqç3éUiientr<scev9bIe^ à intenter leur action contre 
Lebcau et G»®, puisque , responsables envers de F^raris 
frères, ils avaient intérêt à exercer leur rçcours dans le 
délai fixé par la loi à peine de déchéance ; 

Que le Tribunal de Boulogne , lieu du donUcUe de Le- 
beau et G^^ était çeul compétent , et que Taçlion inteaiée 
par Rocca n'avait pas pour but de permettre d*appe}§r Içs 
garants et arriére-garants hors de leur tribunal ; 

En ce qui touche les conclusions de Lebequ et Ô® contre 
la compagnie anonyme des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée : 

Attendu que Lebeau et Ci<^ justifient avoir remis I9 caisse 
dont il s*agit au procès à celle compagnie, q^ui d^ailleursle 



roconnait iqm par suiM^, racUoa eo garauiîe ei«r«4^ 
Ira elle par Lebeau et 0^ doit ôtre nccueilU^; 

Quo Toxception de presi^ripUoa dort être oearbèe; 

Qu*eo eOel, aux termes de l'ait. 108 C. comm.^ Taclioa 
contre le eonunissionoaire el le voUiuier » à rnisoin de lu 
perte des marchandises , n'est prescrite qu'après ua aa 
pour les expédilians à l'étrauger ; 

Que le colis remis h la eompagaio était «xpédié h la ies^ 
tination detiènes; 

Que dans ces circoastanccs » celle compagnie est ipal 
fondée à opposer la prescription de six mois ; 

En ce quii louche les conclusions de la compapiie i% 
Lyon contre la compagnie du chemin de fer Victor-£mmii^ 
nuel: 

Attendu que cette dernière compagaie invoque la pr^ift^ 
cription d'un an édictée par l'art. Î08 C. comm.; 

Attendu que le transport à Gênes du colis perdu dtvoiL 
ôtre eflectué le 45 décembre 1859; 

Que la demande en garantie de la compagnie de l^ûn n'a 
été intealëe que le 10 décembre 1860; 

Que cette action est tardive et doit être déclarée noA. 
recevable ; 

Que la compagnie de Lyon n'invoque aucun documenta 
qui soil de nature à interrompre cette prescription ; qu'elle 
prétend vaineonenl que la prescription d'un an n'a pu oom^ 
meoCer à courir que du jour où la compagaie nié Lyon A 
été touchée <^ne-même d'une demande en garantie; 

Que l^art. lOiS C. comm. n'a édicté qu'une senle près* 
cription d^un an , ayant pour point unii(|u& de départ le jour 
où le transport doit être effectué ; 

Qu^en admettant hypothétiqueraent que dans des circons^ 
tances exceptionnelles , et notamment lorsque l'actljon en 
garantie est intentée contrôle commissionnaire à une épo- 
que telle que celui-ci.se trouve âi l'impossible de recourjjr 
utîlemenl contre un arrière-garant, des tempéraments, doi- 
vent être apportés à la règle posée par l'art. 108 G. comm*, 
ce n'est pasb cas d^user de cette exception ;. ^*«li eQût^ 



^ê de ï^mifis frères vt^tutUt pn$ reç» tiSlte cafese ; iju'il 
est tonstant au procès et qu^il e$l d^afflenr^ reçQpou par 
toutes lesnarliçsqqc cç colis 9 été pQfdi;; 

Que M Ferraris, appelés devaot U Tribunal do x)QinfnaF€ie 
4^ Souligne,, dfin$ i'in$ianco mirodMtiiô par Rocea frênes, 
pour voir déclarer commiui avec eux )e jocpement & inter- 
venir, éffaienl roeevables à se porter reGOfivenitoRneTlefnent 
demandeurs, et à rendrç Rocca responsables de îa perte du 
colis, qui leur avait élé remis; 

Que les prçHîicrs juge? onl omî§ de gtaluiç? sijrlç^ çoç- 
clusion? prise:^ par dp Ferraris frer<?ç ;. ^q'il y a ^e^ (Je 

r^p^rqr <?çii^, omissjoq i 

Qu6 Boooa reconnaisseiii le Hem fondé de faction en 
t^ponsabiiité intentée contre eux pmr ks frères de Fefra- 
rts, sauf à apprécier nltérieuremei^^t retendue de cette res- 
ponsabililê; 

En ce qui loocbe los conclusions de Hocca contre l^ç&eau 

Att^nidu que le 19 novembre 1859» Ro^ca frère» ont cx- 
fNédté le colis oibyii du litige à Lebcaii et Gt^, et que te 93 
du même mois , ces derniers accusaient réception de la 
caisse qui leur avait été adressée; qu'ils doivent par suite 
garantir Rocca des condamnations qui $eront pronopcçes 
çxjntrç eux ; 

Que RoQça étaient ri3<:eYableg à intenter Icar action contre 
Lebeau et C^s puisque , responsables envers de FiN^raris 
frères , ils avaient intérêt à exercer ieur rçeonrs dans le 
délai fixé par la loi à pein^ do déchéance; 

Que le Tribunal de Boulogne , lieu du don^icil^ de Le- 
beau et Ci^ était çeul compétent , et que Faction intautée 
par Rocca n'avait pas pour but de permettre d'appeler Içs 
garants et arriére-garants hors de leur tribunal ; 

En ce qui touche les conclusions de Lebeau cl C^« contre 
la compagnie anonyme des chemins de fer de Paris à Lyon 
et h la Méditerranée : 

Attendu que Lebeau et Cî<3 justifient avoir remis la caisse 
dont il s'agit au procès à cette compagnie, qui d'ailleurs le 



(«> 

rQCQDiuiit ; me par suil«, raçtioa en garantie e^eroéi^^rar 
tr« elle par Lebeau et 0^ doit ôlre nccueilUe; 

Que rcxccplion de ^rcscripUon doH être ^rtée ; 

Qu'eo eJQTel, aux termes de l'ait. 108 C, coiiu».» Tactioa 
contre le oonunissionnaire el le voUoiier » à rni^oin de lu 
perte des marchandises , n'est prescrite qu'après ua ag, 
pour les expéditions h l'étranger ; 

Que le colis remis h la compagnie était «xpédîé h la 4et«^ 
tination detiènes; 

Que dans ces circonstances » cette compagnie est flaal 
fondée ù opposer la prescription de six mois; 

En ce qui louche les conclusions de la compagnie dt 
Lyon contre la compagnie du clxemin de fer Victor-£mmii^ 
Ducl: 

Attendu que cette dernière compagnie invoque la pr^ift^ 
cription d'un an édictée par l'art. Î08 C. comm.; 

Attendu que le transport à Gênes du colis perdu dtvaiL 
être efleclué le 45 décembre 18Ô9; 

Que la demande en garantie de la compagnie de L^nn n'a 
été intealëe que le 19 décembre 1860; 

Qne cette action est tardive et doit être déclarée nsm 
recevable ; 

Que la compagnie de Lyon n'invoque aucun document; 
qui soil de nature à interrompre cette prescription ; qu'elle 
prétend vainea^enl que la prescription d'un an n'a pu omi^ 
mencer à courir que du jour où la compagnie dé Lyon A 
été touchée <^ne-même d'une demande en garantie; 

Que Tart. lOiS C. comm. n'a édicté qu'une seule près* 
cription d\)n an , ayant pour point uniiq[:UC de départ le jour 
où le transport doit être effectué ; 

Qu\'n admettant hypothétiqueraent que dans des circons^ 
tances exceptionnelles , el notamment lorsque l'action en 
garantie est intentée contre le commis^onnaire à une épo- 
que telle que celui-ci se trouve à. l'impossible de recourir 
utîlemenl contre un arrière-garant, des tempéramenl)i doi- 
vent être apportés à la règle posée par l'art. 108 G. conun*, 
ce n'est pasb cas d'user de cette exception ;. ^*«n eQût^ 
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cotnpagnié de Lyon à Genève qui , à cette époque , n'était 
pas encore fusionnée , a été actionnée en garantie le 16 
novembre 1860; qu'elle était par suite en mesure d'exer- 
cer sa demande en arrière-garantie contre la compagnie du 
chemin de fer Victor-Emmanuel , avant le 15 décembre de 
là même année ; 

En ce qui touche les conclusions de la compagnie du 
chemin de fer Victor-Emmanuel contre le chemin de fer 
sarde , et celles de ce dernier chemin de fer : 

Attendu que la demande en garantie formée contre la 
compagnie du chemin de fer Victor-Emmanuel étant écar- 
tée par la prescription, et aucune condamnation n'interve- 
nant contre cette compagnie, il n'échet de prononcer sur 
ces conclusions en arrière-garantie et sur les exceptions et 
moyens invoqués par le chemin de fer sarde ; 

En ce qui touche l'élendue de la resposabilité encourue 
par Rocca et successivement par les appelés en garantie , 
vis-à-vis desquels l'action n'est pas prescrite : 

Attendu qu'il est établi par les documents produits au 
procès, et qu'il est d'ailleurs reconnu par toutes les par- 
ties , que le colis objet du litige a été perdu dans le trajet 
de Turin à Gènes, lieu de sa destination, et lorsqu'il se 
trouvait dans la possession du chemin de fer sarde; 
• Que l^t. 44 du décret en date à Turin du 2 novembre 
1853, régissant le chemin de fer sarde exploité par legou- 
vet*nement, dispose qu'en cas de perte d'un colis dont la 
valeur n'aura pas été déclarée à l'administration du che- 
min de fer, l'Etat ne sera responsable que d'une somme de 
4 lires par quintal métrique ; 

Que dans l'espèce « la caisse perdue a été remise au 
chemin de fer sarde, sans déclaration de la valeur de son 
contenu ; 

Que, par suite, le commissionnaire originaire et ceux 
qui ont été successivement charges du transport du colis 
ne peuvent encourir de responsabilité que dans l'étendue 
fixée par le règlement d'administration publique du 2 no- 
vembre 1853; 
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Ooe dé féf farls frères, qui, en définilive, sùpporleront 
les conséquences de Tabsence de la déclaration de la va- 
leur du contenu du colis , ne peuvent imputer à faule à 
aucune des parties l'absence de celle déclaration ; 

Qu'en effet, d'une part, de Fcrraris frères, destinataires 
cl propriétaires du colis, habitent Gênes et connaissent les 
dispositions législatives qui régissent le chemin de fer sarde; 
que, d'un autre côté, lorsqu'ils ont remis eux-mêmes aux 
frères Rocca , à Londres , le colis à destination de Gênes , 
non seulement ils n'ont pas chargé Rocca de faire la dé- 
claration prescrite par l'art. M du décret du 2 novembre 
1853, mais qu'ils n'ont en aucune manière fait connaître 
la valeur des marchandises contenues dans le colis et mis 
à même aucune des parties défaire la déclaration prescrite; 

Que la valeur du contenu de la caisse était si peu connue, 
que lors de la perte du colis, et lorsqu'à l'origine des ren- 
seignements étaient demandés sur cette valeur, il résulte 
de la correspondance entre Rocca et de Ferraris frères, 
que pendant plus d'un mois ces derniers ont été à Tîm- 
possible de fournir aucun renseignement à cet égard ; 

Que dans ces circonstances, si de Ferraris frères n'ob- 
tiennent qu'une réparation incomplète du préjudice qu'Us 
ont éprouvé , ils ne peuvent imputer ce résultat qu'à leur 
propre négligence et au défaut de renseignements donnés 
par eux au premier commissionnaire ; 

En ce qui touche les conclusions tendantes au paiement 
d'une somme de 100 fr. à titre de dommages-intérêts : 

Attendu que de ce chef le préjudice articulé n'est pas 
établi ; 

Met le jugement dont est appel au néant ; 

Sans s'arrêter à celle demande en paiement de 100 fr. ; 

Statuant sur les conclusions de de Ferraris frères contre 
Rocca : 

Condamne Rocca à payer à de Ferraris frères la somme 
de 4 lires par quintal métrique à titre de dommages-intérêts ; 

Condamne Rocca aux dépens de 1^^ instance et d'appel ; 
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^toluant sur lo mcmrs en garaïUia de Rocoa C(AlrQ t^- 
boau Qi C^^ : 

Corulnmae LoUcnu et C^ à gnnin4ir Rocea des conclam* 
nations eu prlaci|ial ei frais prononcées <;oalra eu&; les 
condamne aux dépens des deux instances ; 

Sialuanlsur le recoui's en garantie de Lebeaa el O^ con«- 
tre la compagnie du choniin de fer de Lyon à Paris el à la 
Méditerranée: 

Condamne cette compagnie à garantir Lcbeau et C^^ des 
condamnations prononcées contre eux en principal el frais; 
déclare ladiie compagnie non recovable dans ses eo;nclu'- 
sions contre la compagnie du chemin de fer Victor-Emf0a- 
n^el el contre le chemin de fer sarde ; la condamna a4]x 
dépens de première instance el d'appel; 

Ordonne la restitution desamendes consignées. 

Du 23 février 4865. Ir^^chamb. civ. Préslrl., M. Dumon, 
i^ présid. Minist. pub., M. Morcrelle, 1®«*avoc.-gén. Avoc, 
M^Legrand, Dupont, Em. Flamant, Merlin, Talon et Ed. 
Lemarre; avon., M®» Andricu, Faglîn, Villelie, Dussalian, 
de MBea«imonl et Danois. 



LOUAGE; — îBiENS nuKAtix. — vente. — ACQuÉnEtnt. — f Ën- 

l!l«:ft. --- «iTOtSION. — ACtE SOIÎS SEINti ^RIVÊ. — DATE 
CERTAINS. -^eOSTMAaiS-INTÉiRÉTS. 

U acquéreur de biens rurûnx petit expulser immédialemmi 
U ter.nùer qui ne lui oppose gunn bail squ^ heinff tprivé 
ayaiU (hxl0 certaine dn même jour que Iw vente eUe-ntêm^: 

C'eslda baiUeuA^ seulement que le fermier peut réclamer des 
dommages-intérêts. 

Si ces règles peuvent être modifiées par le juge, ce n'est que dans 
le cas où le dam mage éprouvé par le fermier serait cousidé^ 
rûbèeût io9Jsqète Vacqnércnr n'anraii pm im passant bei^oin 
dnHimnmdjle acheté. 4C. Kap. , ml. 1 743, 1 748, \ 7âO.) 

(Decouriray C. Delaune.) 

Le 6 septembre 1 858 , François Decouriray^ fde Waliia- 
gnle$, donne à ixailsous seing privé à Gha^ies DecomlrsiVi^ 
cultivateur à SeidiUi, une pièce de terre dunt oelul-cl ^i^ad 
poSîéSdioû. 



• 
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Le 2 janvier 4 864, le premier, par acte aussi sous seing 
privé, vend la même terre à un sieur Delaune, sans charge 
de bail et avec entrée en jouissance immédiate. 

Le 22 du même mois, décès de Decourlray. 

Les deux actes ne sont enregistrés qu'après le décès de 
Decourlray, aussi bien que le bail, de telle sorle que la date 
ceilaine était acquise pour tous deux du jour de ce décès. 

Dans ces circonstances, Charles Decourlray fait déclarer 
à Delanne qu'il entend conserver le bénéfice du bail , et 
celui-ci, se retournant vers la veuve et les représentants de 
François Decourlray, leur demande leur garantie. 

Le Tribunal déclare la veuve et les héritiers Decourlray 
responsables envers Delaune. 

Appel par ceux-là contre Delaune et Charles Decourtray, 

La Cour prononce l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que sous l'ancien droit, si le bail* 
leur vendait la chose louée, l'acquéreur avait, dans tous les^ 
cas, le droit d'expulser le preneur; 

Que le Code Napoléon n'a apporté à ce principe qu'une 
modification édictée par l'art, 4743; 

Que , suivant cet article , si le bailleur vend la chose 
louée, l'acquéreur ne peut expulser le fermier ou locataire 
qui a un bail authentique dont la date est certaine; 

Que le fermier qui veut invoquer le bénéfice de l'excep- 
tion consacrée par l'art. 1743, doit produire un bail qui ait 
une date certaine antérieure à la vente; 

Qu'il ne remplit pas celte obligation s'il n'invoque qu'un 
acte ayant acquis date certaine le jour même que celui où 
a été consentie la vente; 

Que l'acquéreur au regard du preneur est un tiers j 
qu'il a, par suite, le droit de repousser tous actes qui n'ont 
pas acquis date certaine antérieurement à son litre de vente, 
et ce, par les modes indiqués par Tart. 1328 C. Nap.; 

Attendu que dans l'espèce, Charles Decourlray n'invoque 
qu'un acte de bail qui aurait acquis date certaine le jour 
même où la vente consentie au profit de Delaune aurait 
également eu date certaine ; 

T0M£ XXIII. 5 
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Que cel acte ne peut être utilement opposé à Délanne ; 
Que ce dernier, qui n'était pas tenu de respecter la pré- 
tenlion mal fondée de Charles Decourtray, a pu se mettre 
immédiatement en possession de la chose vendue ; qu'il ne 
peut, par suite, invoquer contre son vendeur ou contre ses 
représentants l'inexécution des obligations imposées à tout 
vendeur de livrer la chose vendue à l'acquéreur; 

Que Charles Decourtray n'est pas mieux fondé à soutenir 
qu'il avait le droit de conserver la jouissance de l'immeu- 
ble, objet du litige, jusqu'à la fin de l'année 1864, en in- 
voquant les dispositions de l'art. 1774 G, Nap. ; 

Qu'il résulte de la combinaison des art. 1743 , 1748 et 
1750 , que si dans le cas de réserve du droit d'expulser le 
fermier, porteur d'un bail authentique ou ayant date cer- 
taine, l'acquéreur doit avertir le fermier de biens ruraux 
au moins un an à l'avance , il en est autrement lorsque le 
preneur ne produit pas un bail authentique ou ayant date 
certaine ; 

Que, dans ce cas, l'acquéreur a le droit d'expulser im- 
médiatement tout possesseur à titre précaire de l'immeuble 
vendu , sans être tenu d'aucuns dommages-intérêts , aux 
termes de l'art. 1750 C. Nap. ; 

Que le preneur qui peut souffrir de celte expulsion n'a 
qu'une action contre son bailleur pour obtenir la répara- 
tion du préjudice qu'il éprouve; 

Que si, dans des circonstances exceptionnelles, des mo- 
tifs d'équité peuvent déterminer le juge à apporter un 
tempérament à celte règle rigoureuse , ce n'est , comme 
l'indiquait Polhier dans son traité du contrat de louage, 
no 297, que lorsque le dommage éprouvé par le preneur 
est considérable et lorsque l'acquéreur n'a pas un pressant 
besoin de Timmeuble acheté ; 

Que, dans l'espèce, Delaune avait un besoin pressant de 
l'immeuble acquis qui devait mettre en communication 
son établissement industriel avec le canal navigable ; 

Que le preneur, privé d'un champ de trèfle de 23 ares, 
éprouvait un préjudice peu considérable ; que d'ailleurs ce 
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dernier pouvait exercer une action en garantie contre son 
bailleur dans les limites prévues par l'acte qu'il invoque; 

Attendu qu'il résulte de ces faits et de ces principes que 
Delaune, qui pouvait se mettre immédiatement en posses- 
sion de l'immeuble vendu, est mal fondé dans l'action en 
dommages-intérêts contre les représentants de son vendeur, 
seule qu'il ail intentée ; 

Que Charles Decourtray, qui doit être reconnu sans droit 
à conserver le champ dont il s'agit au procès , ne prend 
aucunes conclusions en garantie contre les représentants 
de François Decourlray; 

Sans qu'il soit besoin de recourir à la preuve subsidiai- 
rement offerte par l'appelant; 

Met le jugement dont est appel au néant; 

Déclare Delaune mal fondé dans ses demande, fins et 
conclusions contre la veuve Decourlray , et le condamne 
aux dépens des deux instances envers elle; 

Dit que c'est sans droit ni qualité que Charles Decour- 
lray a fait déclarer à Delaune qu'il entendait conserver le 
bénéfice du prétendu bail dont il s'agit; 

Déclare l'arrêt commun avec les héritiers Decourlray, 
partie de M« Villette ; 

Condamne Charles Decourlray aux dépens de première 
instance et d'appel ; ordonne la restitution de l'amende 
consignée. 

Du 15 février 1865. l^e chamb. civ. Présid. , M. Dumon, 
1er présid. Minist. pub., M. Morcrelte, l®«'avoc.-gén. Avoc, 
M^s Dupont et Talon; avou., M^Dussalian et Villette. 



lo. MEUBLES. — POSSESSION. — revendication. — objets 

DÉTOURNÉS PJ^ ABUS DE CONFIANCE. — ASSIMILATION AU VOL. 
2®. CHOSE JUGÉE. — INFLUENCE DU CRIMINEL AU CIVIL. — 

FAITS RECONNUS ET QUALIFIÉS PAR LE JUGE CRIMINEL. 
3^. RESPONSABILITÉ CIVILE. — ACHAT d'OBJETS DÉTOURNÉS 

PAR ABUS DE CONFIANCE. — BONNE FOI. 

lo. Celui dont la chose a été détournée par abus de confiance 



ne peut la reveii\fdiQuer contre ceUui dam 265 niuiins duquel 
il la troîinç. Le délit d'abus de confiance, datis ce cas, ne 
peut être assimilé au vol, (C. Nap., art. 2279.) (1) 

2«^. L'existence et la qualification des faits reconnus par la 
juridiction erimineUe doivent êlr^ chose jugée pour le 
juge civil , de ieUù sorte que celui-là ne peut considérer 
comme co^stitujan.i tw vol les faits. q%ii , par le juge cri- 
minel, ont été reconnus et qualifiés ahus de confiance, 
et que ces mêmes fai^s m peuvent être déniés ni contestés 
par des tiers devant la juridiction civile, (G. insl. crim., 
arL 3.) (2) 

â«. Cehii'là n'encourt aucune responsabilité civile qui achète 
des objets détournés par abus de confiance des mains de 
leur p^'Of^iétair0 et qui démontre qu'il les a achetés de 
bonne foi. (C. Nap., art. 1382.) 

(Y® Lingrand G. v© Lecherf.) 

Les spliili&ns que nous traduisons plus haut ont été don- 
nées piar un orrét de la Cour de Douai du 24 mars 1862, 
rapporté en ce recueil torne 20, page 396. 

Cet arrêt a été porté devant la Gourde cassation et atta- 
qué parles moyens dont i>ou.s reproduisons, ici la discussion. 

I. La Gourde DQu^ai repousse, disait-^on, la demande en 
rayen^^cation de la veuve Lingr^ndi» en sefonjdant sur une 
exception de chose jugée résultant du juigeraent rendu 
contre Debruyne et Façq. au profit d^u minisière public. Ce 
jugement, porte l'arrêt , ayant qualifié abus de confiance 
la soustraction des objets revendiqués par la demanderesse^ 
la revendication, qui ne peut s'exercer qu'en cas de vol ou 
deperlpj npnqm^idîe ba$e légale, « le juge civil ne pouvant 

(1) Consui^. $u^ ce point : Caen» V.mars W6 (SL-V. 1,«47,, 2^ 399) ; Paris, 
7 mars 1851 (S.-V. 1852, 2, 38); id., 29 mars 1856 (S.-V. 1856 , 2 . 408) ; 
Cass., 22 juin 1858 (S.-Y. 1858 , 1 , 591 , et les autorités indiquées) ; Massé 
et Vergé sur Zacharias , t. 5, p. 308, g 849, note lo; Aubry et Rau d*après 
Zachariœ, t. 2, p. 98, g 183, texte et notes; Boiteux, Comoient. G. Nap.» 

Çonsult. ?nç<>i;« s^r lit<iufi&t|i^p 4v^çrQqi>ei:iQ qui offîoe plus de difficullé : 
Dévill, et, Qjll)erl, J^ah. gen, ^^ M€ubles> n" 48 et suiv. , Tab^ 4^enn. eod,. 
verbo h" 5 ; Rép.gén, P'âl..els}jppl.,^°Po3sessioii^ a" 14.fe et suiv., e,! les 
auteurs précités. 

{%) Yi Gas*., 14 février 1860 (S.-V. 1860, 1, 193); Id., 3 août 1864 (S<-V. 
1864, 1, 395); Grenobte, l&novembfel86a-(S.-y. mi, 2, 304); Angers, 
26 mai 1864 {9,.y,,l^§4 , 2, 218),. 



:» réviseï' lëe jugéiâënls féMûs àtl mmné\ y m Hèèisions 

> élant souveî'aineâi éiyiïhi, ehvérs et contre toiis, ràutorlté 

> àû la chose jugée ^ et h'élant permis à personne de re- 
» meure en question devant la juridiction civile Vexisimèe 

> ou la qualification des fails appréciés par là jiiridîctîoti 
ï criminelle*... » 

Par là , la Conr de Dotiaî h'à-t-ëllë pas étendu les effets 
de la chose jugée au-delà des limites dans lesquelles sa 
puissance a été circonscrite? Par suite, h'a-t-ellé pas arbi- 
trairement créé une fin de lîon-recévoir contre Tactioil en 
revendication de la daine Lingrand? 

L'article 1351 du Godé Napoléon est ainsi conçu : 

« L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à Tégard de ce 
» qui a fait Tobjet du jugement; Il faut que la chose deman- 
» déc soit la même; qtié la diemande soit fondée èur la 
î> même cause ;^t«é là demandé soit entre les mêmes par- 
» iies, el formée par elles et contre elles en la même qualité, 1^ 

Ainsi , une des conditions essentielles pour qu'il y ait 
chose jugée, c'est que la defnandé seii entre les mêmes 
parties, Rencontre^t-ott celte condition dahs Tespèce? Le 
jugement correctionnel de Lille a été rèndii au pt'ofit dn 
ministère ptlblic contre Debftiyne élFacq. Ni M*"^ Ling^aùd, 
ni M«^e Lecherf n*y ont été parties. Il semblé, dès lors, que 
dans le procès en revendicalioiï qui s'agitilit entre elles, ni 
l'une ni l'autre n'ont pu s'en prévaloir. Nonobstant, c'est 
en lui accordant les effets de la chose jugée , entre deux 
parties qui y étaient étrangères , que la Cour de Dotiàî a 
écarté la demande de la dame Lingrand contre la damé 
Lecherf. 

Si , au lieu de poursuivre racquéreti»r des objets volés, 
l'exposante avait agi contre lés voleurs, ceu^-ci aurafîént aa 
moins été recevables à opposer l'exception résultant de leur 
jugement de condamnation; carie ministère public repré- 
sentant la société, ce jugement avait, en leur faveur, l'ae- 
torité de la chose jugée vis-à-vis de toiis les citoyens pris 
individuellement. Mais entre ces citoyens quelle est son 
autorité? Est-elle la même? Voilà la question ! L'arrêt atta- 
qué ne semble pas avoir le pliïs léger doisUe sur l'affirmative. 
€ Les décisions criminelles, dit-il, ont envers et contre tous 
» rautoricé de la chose jugée; il n'est pfermi's à périDnnc 
» de remettre en question rextstence ou la quaUft<^àtioi\ 
» des faits appréciés par elles. > 
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Telle n*est pas cependant Topinion de M. Merlin. Ayant à 
s'expliquer sur une situation identique à celle où se trou- 
valent les dames Lingrand et Lecherf , il s'exprime ainsi : 
€ L'arrêt du 24 avril 1780 avait bien l'autorité de la chose 

> jugée entre Vaccusé, qu'il avait déclaré coupable de faux, 

> et tous ceux que le ministère public avait représentés 

> dans le procès criminel, c'est-à-dire tout le monde, et 

> par conséquent la demoiselle Chevrier (qui occupait la 

> position de la dame Lecherf au procès actuel). 

» Mais entre la demoiselle Chevrier et lotUe autre partie 
» privée, quelle autorité avait-il? Pas la moindre. C'était 
» véritablement à leur égard res inter alios acta. 

» Sans contredit, un jugement criminel, soit qu'il ac- 
» quitte, soit qu'il condamne, est un monument sur lequel 
3 s' exprime une vérité publique ; mais entre qui? Entre la 
» société et l'accusé? Oui. Entre la société et tout autre 
» individu? Non. Les jugements criminels ne sont pas, 
» sous ce rapport, plus privilégiés que les jugements civils; 
» ils ne font loi qu'à ceux entre lesquels ils ont été rendus. 
» Cum quœritur hœc exceptio noceat necne, inspiciendum. 
» est en idem corpus, si quanlitas eadem, idem jus, eadem 

> causa petoidi, 6<eâdem gonditio personàrum; quœ nisi 
» om7iia concurrunt alia res est, disent les lois \% 13 et 
» 14; D., De exception e rei judicatœ. > 

Dans cette situation, il importait peu que l'action en re- 
vendication portât sur le fait môme qui avait servi de base 
au jugement de condamnation du 31 décembre 1861, car la 
violation de la chose jugée, dans le système du pourvoi , 
ne résulte pas du défaut d'identité dans la chose demandée, 
mais de l'absence de ces deux conditions : 1o que le débat 
soit entre les mêmes parties ; 2^ qu'il y ait tout au moins 
eadem conditio personàrum. 

Cette difficulté s'est au surplus présentée sous des formes 
diverses. Dans plusieurs circonstances, il a été prétendu, 
par exemple, que pour écarter l'exception de chose jugée 
résultant d'un jugement rendu au criminel, il était néces- 
saire , en dépit de la règle res inter alios judicata aliis 
prejudicare non potest , consacrée formellement par l'art. 
1351 du C. Nap., de former tierce-opposition au jugement. 
Mais la Cour de cassation, par arrêt du 21 germinal an 10, 
sur les conclusions conformes de M. le procureur-général 
Merlin, a condamné ce système comme une violation de la 
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règle ci-dessus. (Voir Quest. v® chose jugée, § XI ; et Rép. 
vo opposition tierce, § 6 ; Conf., arr. de Cass. des 14 octobre 
1806 etUjuin 1815.) 

Ajoutons enfin , et pour éloigner jusqu'à la possibilité 
d'une méprise, que Debruyne et Facq, comme vendeurs de 
M»ne Lecherf, n'ont pu représenter celle-ci au jugement du 
31 décembre 1861. Il est, en effet, constant en jurispru- 
dence que les décisions intervenues, après la vente, entre 
le vendeur et un tiers, relativement à la chose vendue, 
n'ont pas vis-à-vis de l'acquéreur l'autorité de la chose ju- 
gée. (Cassation, 8 mai 1810, Ujuinl815, 19 août 1818, 

26 mars 1838; S., 38, 1,75, etc., etc ) Ainsi, même 

sous ce rapport , il faudrait encore reconnaître que le juge- 
ment correctionnel du Tribunal de Lille est res inter alias 
acta à l'égard de M™® Lecherf comme à l'égard de Mme 
Lingrand. C'est donc à tort, sous ce premier aspect, que 
l'arrêt a accueilli l'exception de chose jugée. 

IL Cependant, supposons que la maison Lecherf et Mi»© 
Lingrand aient été l'une et l'autre parties au jugement du 
31 décembre 1861. Même en ce cas, la Cour ne devait-elle 
pas apprécier l'action en revendication dans toute l'indé- 
pendance de son droit? Remettait-on en question devant 
elle, en effet, ce qui avait été précédemment jugé au cri- 
minel? M"^« Lingrand , notamment , venait-elle dire : De- 
bruyne et Facq n'ont pas commis un abus de confiance? 
Voilà pourtant tout ce qu'elle aurait eu à se demander dans 
l'hypothèse où la maison Lecherf eût été recevable à se 
prévaloir de l'exception rei judicatœ. 

En fait, l'acte reproché à Debruyne et Facq a donné lieu 
aune condamnation pour abus de confiance; mais celle 
qualification a été évidemment le résultat d'une erreur, car 
Debruyne était voiturier, et les objets détournés lui ayant 
été confiés à ce titre, c'était un vol (art. 386, n» i). Seu- 
lement, la question n'ayant pas été posée n'a pas élé réso- 
lue. En cet état , peut-on , saqs contredire le fait déclaré 
constant, lui donner une autre qualification? 

En droit, « les jugements criminels n'ont d'autorité au 
civil qu'autant qu'ils prononcent formellement sur le fait 
qui sert de base à ces actions, » (Ma n gin, Ad, pub,, t. 2, n<» 
427.) Alors on ne peut les écarter sans violer la chose ju- 
gée. Par conséquent, si le Tribunal de Lille avait prononcé 
sur le point de savoir si le détournement commis par De- 
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bruine et Facq constituait un vol, la Cour dç Donai n'aurait 
pu lui donner une qualification différente de celle qu'il au- 
rait reçue. Mais le jugement du 31 décembre 4861 étant 
muet sur celle question, en verlu des principes ci-dessus 
rappelés, les juges civils ont valablement pu considérer la 
souslraclion comme un vol et en faire la hase d'une action 
en revendication. « L'autorité de la chose jugée, dit en effet 
l'art. 1351, n'a lieu qu'à l'égard de ce qui fait Vobjet du 
jugemenL » 

Or , en 1861 , que demandait le ministère public? Le 
détournement conslilue-l-il un abus de confiance? Et , en 
1862 , de quelle difficulté se trouvait saisie la juridiction 
civile? Le fait, base de l'action en revendication, avec ses 
circonstances non soumises aux juges correctionnels , ne 
cpnstitue-t-il pas un vol? Est-ce la même chose? Non. Par 
conséquent, il n'y a pas cadem res. Ajoutons qu'il n'y a pas 
davantage eadem causa pelendi. 

Pour qu'il y eût contradiction entre les deux qualifica- 
tions, il eût fallu que l'une iài exclusive de l'autre. Or, ce 
n'est que par la dissimulation de la qualité de voiturier que 
les juges de Lille ont été entraînés à correcliomialiser le 
crime. Mais qu'on la restitue au prévenu, et l'abus de con- 
fiance devient un vol. Alors il n'y a pas de contradiction 
entre le jugement criminel, qui n'a point siatué sur celle 
qualité, et le jugement civil qui la constate; car, de même 
que la chose jugée au criminel sur le faux ne juge ni ne 
préjuge le dol, la fraude ou l'escroquerie, de même la chose 
jugée au criminel sur l'abuside confiance ne juge ni ne pré- 
juge le vol, alors surtout que le fait n'acquierl ce caractère 
que par la restitution de la qualité appartenant à l'un des 
prévenus. (Mangin, l. 2, n^s 427 et 4-28.) 

Pour admettre la doctrine de l'arrêt attaqué, il faudrait 
c|ue la qualification d'un fait fit partie inlégrante de la chose 
jugée. Or, la jurisprudence de la Cour de cassation protesle 
contre une pareille doctrine. Ainsi, par exemple, en ma- 
tière criminelle, il est passé en jurisprudence que « Taulo- 
» rite delà chose jugée ne peut s'entendre que du fait tel 
ï qu'il a été soumis au juge et apprécié par lui , sans 
i> qu'on puisse l'étendre au-delà du fait el de la qualifi- 
» calion qui lui a élé donnée. » (Chambres réunies , 3 no- 
vembre 1855; S., 56, 1, 83; Conf., 23 février 1855, etc., 
etc.y etc.) Appliquant cette décision à notre espèce , il faut 
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alors reconnaître que le jugement eorrectionnél de Litte 

ne peut se rapporter qu'au fait d'abus de confiance, qui a 
seul été soumis au juge et apprécié par lui; qu'il ne peut 
dès lors s'étendre au-delà de ce fait et de sa qualification, 
si bien que sans les maximes tulélaires de noire droit pé- 
nal, les sieurs Facq et Dcbruyne auraient pu être appelés 
devant la Cour d'assises nonobstant le jugement correction- 
nel qui les déclare coupables d'abus de confiance. 

Eq résumé, non seulement le jugement du 31 décembre 
1861 n'est pas chose jugée opposable par M™^ Lecherf à 
Mme Lingrand, mais, en fût-il autrement, ce serait à tort 
que la Cour de Douai se serait considérée comme liée par 
la qualification donnée au fait par le jugement correction- 
nel, alors que celle qualification n'était nullement exclu- 
sive de la prétention élevée par la demanderesse, laquelle 
d'ailleurs , pour être accueillie , n'avait nullement besoin 
d'êlre précédée d'une décision déclarative du vol ou delà 
furte, comme dit Bourjon. 

La Cour de cassation a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en fait, que par un jugement en 
date du 31 décembre 1861 , le Tribunal correctionnel de 
Lille a déclaré les nommés Debruyne et Facq coupables 
d'abus de confiance pour avoir ensemble et de concert , à 
plusieurs reprises, en 1861, et notamment le 14 décembre, 
délourné et dissipé, au préjudice de Charles Lingrand, en- 
viron 12,000 kilog. de suifs valant 12,000 fr., qui avaient 
été remis à Debruyne pour un travail salarié, à la charge 
de les rendre; 

Attendu que la veuve du sieur Lingrand, se fondant sur 
celle condamnation et sur l'art. 2279 C. Nap., a formé une 
demande en revendication contre les époux Lecherf, ac- 
quéreurs de suifs détournés à son préjudice, mais que l'ar- 
rêt allaqué a rejeté cette action parle motif que la qualifi- 
cation donnée aux faits par le jugement correclionnel ne 
permetlait pas à la demanderesse de se prévaloir de l'une 
ou de l'autre des dispositions de l'article précité ; 

Attendu qu'en statuant ainsi , la Cour impériale n'a violé 
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ni cet article ni Fart. i351, même Gode, invoqués par le 
pourvoi ; 

Attendu , en effet , que le principe général de la matière 
est qu'en fait de meubles, la possession vaut titre, et que le 
droit de revendication ouvert au profit de celui qui a perdu 
ou auquel il a été volé une chose , ne constitue qu'une 
exception à ce principe, et doit être dès lors renfermé dans 
les limites tracées par la loi ; qu'il ne peut notamment être 
exercé par extension dans le cas d'abus de confiance ; 

Attendu que la demanderesse soutient , il est vrai , que 
les faits déclarés constants par le Tribunal correctionnel 
constituaient, non un abus de confiance, mais un vol ; 

Mais attendu qu'il ne peut pas plus être permis de remet- 
tre en question, devant la juridiction civile, la chose jugée 
au criminel, quant à l'existence du fait, que quant à sa qua- 
lification; que sous l'un comme sous l'autre rapport, cette 
chose jugée reste inattaquable envers et contre tous, alors 
même que la personne h laquelle on l'oppose n'aurait pas 
été partie au jugement; et qu'il en est ainsi, non pas en 
vertu de l'art. 1351 C. Nap., mais en vertu de l'art. 3 C. 
inst. crim. qui, en suspendant le jugement de l'action civile 
portée devant le juge civil , jusqu'après le jugement sur 
l'action publique, a nécessairement donné à ce jugement 
une influence décisive sur la solution de l'action civile ; 

Rejette , etc. 

Du 23 décembre 1863. C. cass. Chamb. req. Présid., M. 
Nicias Gaillard. Rapp., M. deCarnières, cons. Minist. pub., 
M. P. Fabre, avoc.-gén. Avoc, M^ Duboy. 



SOCIÉTÉ. — CONSTITUTION NON RÉALISÉE. — DÉPENSES. — 
SOUSCRIPTEURS OBLIGÉS AU PAIEMENT. — ASSOCIÉS INSOL- 
VABLES. — RÉPARTITION DE LA PERTE. — ASSOCIÉS CRÉAN- 
CIERS. 

Lorsqu'une société, dont la constitution subordonnée à di- 
verses conditions n'a pu avoir lieu d'une manière défini- 
tive, adonné lieu à des dépenses, ceux qui ont souscrit 
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Pacte de fondation ou ont adhéré plus tard à cet acte, 
sont tenus, pour leur part et portion, des dépenses faites 
en vue d'arriver à la constitution de la société. 
Si l'un des associés se trouve insolvable , la perte qu'occa^ 
sionne son insolvabilité se répartit par contribution entre 
tous les associés solvables et ne reste pas à la charge des 
associés créanciers seulement. (C. Nap., art. 1244, 1853, 
1862, 1863.) 

(Ve Belol et Preys-Belot C. Creton.) 

En 1858 , Belot et aulres fondent par acte sous seing 
privé une société ayant pour bul la recherche de la houille 
sur les communes d'Hermies et Quiévrain , en Belgique. 
Leur capital est de 20,000 fr. divisés en 40 actions de 500 
fr. Le siège social est àBéthune. Les fondateurs de la so- 
ciété en sont les principaux administrateurs. La houille est 
découverte, et, en 1859, des mêmes éléments se forme une 
société d'exploitation. L'avoir (1094 fr.) de la première 
société est reporté et attribué à la seconde. 

Belot étant décédé en 1858, sa veuve et ses fils adhèrent 
à la nouvelle société par leur signature. 

Les statuts nouveaux disposent d'ailleurs que la société 
existera à compter du jour où sera complétée la souscription 
de 800 actions; que toutes les dépenses qui seront faites à 
partir d'aujourd'hui pour l'organisation de la société et la 
continuation des travaux seront imputables sur le fonds 
social ; que le capital social est fixé à 3 millions divisés en 
6,000 actions de 500 fr., donnant droit à une part propor- 
tionnelle dans les valeurs actives et passives ; que la pos- 
session d'une ou plusieurs actions emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de l'as- 
semblée générale des actionnaires ; qu'en compensation de 
l'apport fait par les fondateurs, il leur est attribué 1320 
actions affranchies de tout versement et exemptes de tout 
appel de fonds. 

Il est fait ensuite un appel de fonds pour 300 actions de- 
vant constituer le fonds de roulement. 

La veuve Belol et Preys-Belot se refusent au paiement de 
ces actions. La dissolution de la société est prononcée, et le 
sieur Creton en est nommé liquidateur. 11 demande à la 
veuve Belot et Preys-Belot le paiement de leurs actions. 
Nouveau refus. Instance devant le Tribunal civil deBéthune 
le 30 août 1862. 
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JUGEMENT. 

< Au fond : Considérant que par acte sous seing privé , 
en date duiS mai 1858, enregistré à Béthune le 45 mars 
1859, une société pour la recherche et pour rexploitalîon 
de la houille dans le bassin houiller de la Belgique a été 
formée entre les parties en cause; 

» Considérant que l'existence de la houille ayant été 
constatée à la suite de divers sondages, une demande en 
concession fut adressée au gouvernement belge, en même 
temps que la société de recherches, après avoir voté des 
remercîmcnts au conseil d'adrainislralion , se constitua en 
société d^exploitation sous le nom de la société d'Hermies, 
suivant acle reçu par M® Galonné , notaire à Béthune , en 
mai 1859; 

» Considérant qu'après la répartition entre les action- 
naires de la première société , parmi lesquels figurent la 
plupart des défendeurs, des actions bénéficiaires attribuées 
aux fondateurs, les membres présents à cette réunion pour- 
vurent immédiatement aux besoins de l'entreprise, fixèrent 
le capital social , en laissant au conseil d'administration le 
soin d'émettre les actions dans les circonstances et condi- 
tions qu'il jugerait convenir, et souscrivirent en terminant 
800 actions de roulement de 500 fr. ; 

» Considérant qu'à la même réunion , les sieurs Aver- 
lant etFrémaux furent à l'unanimité maintenus dans leurs 
fonctions d'administrateurs , et qu'il fut arrêté qu'on devait 
faire toutes les dépenses nécessaires pour l'organisation de 
la société et pour continuer les travaux en cours d'exécu- 
tion, ainsi que les recherches ; 

x> Considérant qu'en vertu de ces résolutions , pendant 
que de nombreuses négociations se succédèrent pour obte- 
nir la concession, les travaux marchèrent avec une grande 
activité ; 

» Oue les actionnaires furent tenus exactement au cou- 
rant du résultat de ces travaux et démarches, comme de la 
situation et des besoins de l'entreprise; 
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» Que dans les diverses assenablées générales qui ont été 
saccessivement convoquées, et auxquelles les défendeurs 
assistaient ou étaient représentés , les états de dépenses 
furent approuvés sans réclamation ; que dans la réunion 
du 27 mars 1860, notamment, sur Texposé delà situation 
et en Tabsence de tout capital pour faire face aux dépen* 
ses, les actionnaires volèrent une somme de 250 fr. par 
action , en donnant pouvoir aux administrateurs do noli- 
ûer cette résolution à tous les intéressés; 

> Qu'il est à remarquer que les sieurs Dujat, Vincent ^ 
Hanicotte et Mar>quelier assistaient à celte assemblée; que 
la faillite Belot ainsi que les demoiselles Labitte et Rinche- 
val y étaient représentées , et que Masquelier a signé la 
délibération pour Bar ; 

» Qu'à la date du 16 juin suivant, après examen et véri- 
fication minutieuse, les administrateurs approuvèrent tous. 
les comptes, en intimant Tordre de poursuivre les travaux 
avec la plus grande activité, et pour réunir les fonds né- 
cessaires, non seulement ils réitèrent Tinjonclion de pour* 
suivre contre les souscripteurs le versement de 250 fr. par 
action voté dan& la séance du 27 mars 1860, pour contrain- 
dre les retardataires; que ce pouvoir est signé en outre 
par Bar, Masquelier, Vincent et Hanicotte ; 

» Considérant que le versement des 250 fr. ayant été 
scindé en deux échéances^ afin de gêner moins chacun des 
actionnaires, celui des premiers 125 fr. fat effectué sans 
difficultés notamment par les défendeurs, àTexception de 
Bar qui a signé le pouvoir de Dujat sur qui on a fait traite, 
et qui, dans le protêt, répond qu'il demande une échéance 
plus éloignée , et de la dame Belot ainsi que de son gendre 
Preys, qui avaient été représentés dans la réunion du 27 
mars 1860, mais qu'il n'en fut pas de même du second 
versement; que malgré toutes les demandes amiables qui 
ont été faites pour l'obtenir, un certain nombre d'action- 
naires résistèrent à ce nouvel appel de fonds; que cepen- 
dant les travaux et les démarches continuèrent; que les 
dépenses grossissant chaque jour, le conseil d'admiiiistrar 
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tion fut obligé d'y pourvoir de ses propres deniers et se 
mit à découvert de sommes considérables, afin de sauver la 
position et d'éviter, dans Tinlérét de la société, le fâcheux 
effet des débals judiciaires; que cet état de choses dura 
jusqu'au 46 novembre 4861 ; qu'à cette date , tout espoir 
d'obtenir le concours des capitalistes sur lesquels on avait 
compté étant perdu , les actionnaires réunis en assemblée 
générale, prenant en considération la situation de l'entre- 
prise , les dettes contractées , les obstacles apportés , voire 
même le découragement de quelques-uns des intéressés, pro- 
noncèrent la dissolution de la société et chargèrent le sieur 
Creton de liquider et réaliser l'actif, comme de poursuivre 
les actionnaires en relard de payer les versements votés ; 

:» Considérant qu'usant des pouvoirs qui lui avaient été 
confiés , le liquidateur a obtenu d'un certain nombre d'ac- 
tionnaires le versement qui leur était réclamé ; mais que 
les défendeurs , sans contester le chiffre , résistent à cette 
demande sur le motif que l'acte de société du mois de mai 
4859 ne pouvait, aux termes des art. 4 et 29 , produire 
effet que parla souscription réelle de 800 actions de 500 fr.; 
que cette condition n'ayant pas été accomplie, la société n'a 
jamais eu d'existence légale; que tout ce qui a été fait est 
frappé de nullité, et ne saurait créer peureux une obliga- 
tion à laquelle ils seraient tenus de se conformer; 

» Que quelques-uns vont même plus loin et demandent 
la restitution des sommes par eux versées; 

» Considérant, sur le premier chef, qu'en admettant que 
le pacte de 4859 ne puisse être considéré comme la loi des 
parties, et que tout ce qui s'est passé depuis se soit fait en 
dehors des statuts sociaux , il est néanmoins évident qu'à 
défaut de contrat social régulier, les parties se sont trou- 
vées dans un état de fait dont les communs sont à régler; 
que dès lors l'action des demandeurs est fondée ; 

> Que d'ailleurs le rôle actif de la plupart des défen- 
deurs dans l'association , leur présence aux délibérations 
ou leur adhésion aux mesures prises, protestent contre leur 
prétention ; 
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B Considérant, sur la demande en restitution, que s'il est 
vraisemblable que ceux qui ont versé l'ont fait dans la pré* 
vision que les autres sociétaires verseraient aussi , il est 
néanmoins certain que les versements ne sont pas restés 
aux mains des administrateurs, mais qu'ils ont été employés 
à des dépenses que ceux-ci se sont crus en droit de faire 
sur les instances réitérées des actionnaires; qu'on ne pour- 
rait donc exiger la remise des sommes versées qu'autant 
que par le résultat des comptes il resterait quelque chose, 
toutes dépenses soldées ; que la liquidation peut seule éta- 
blir ce point ; 

» En ce qui touche la compensation invoquée par Preys- 
Belot : 

» Considérant en droit que la compensation n'a lieu 
qu'entre deux dettes également liquides et exigibles (art. 
1291 C. Nap.) ; que le compte opposé en compensation par 
Preys-Belot de ce qu'il doit n'est pas reconnu par le liqui- 
dateur ; qu'il n'échet dès lors de réserver les droits de Preys 
à cet égard ; 

» En ce qui touche la demande en garantie des demoi- 
selles Labitte : 

» Considérant que si , en thèse générale , chacun des 
associés n'est tenu de satisfaire à l'obligation de l'associa- 
tion envers un associé que pour sa part et portion, et que 
Tassocié créancier doit en supporter sa part , il est juste , 
néanmoins, qu'en cas d'insolvabilité de quelques-uns d'en- 
tre eux , comme dans l'espèce , cette perte soit répartie 
entre tous les associés solvables, et ne soit pas à la charge 
des associés créanciers seulement ; 

ï Que ce principe , écrit dans l'art. 1214 C. Nap. , est 
également applicable au contrat de société ; 

ï Considérant que D'héricourt , bien que dûment assi- 
gné, ne comparaît pas, ni M^ Mocq, son avoué; 

» Par ces motifs , le Tribunal donne défaut contre ledit 
D'héricourt non comparant et contre M^ Mocq, son avoué, 
faute de conclure, et pour le profit, statuant au principal, 
sans s'arrêter à l'exception de compensation proposée par 
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Preys-Belot , dans laquelle il est déclaré mal fondé , nî à la 
demande rescisoire de Vincent contre Auguste Dissaux , 
laquelle n'est point justifiée en l'état et dont il esl déboulé, 
déclare le demandeur es qualilé bien fondé dans ses de- 
mande, fins et conclusions; dit que la part des insolvables 
doit être répartie entre tous les associés solvables, dans la 
proportion de leurs droits respectifs; 

> En conséquence, condamne les défendeurs à payer au- 
dit demandeur es qualité, pour les causes susénoncées, sa- 
voir : Hanicolle, Adolphe, la somme de 3,750 fr.; la veuve 
Belot, celle de 5,000 fr.; D'héricourt, celle de 2,500 fr.; 
Macaire, celle de 375 fr,; Dujat, celle de 1250 fr.; Dissaux, 
celle de 625 fr.; Masquelier, celle de 625 fr.; les demoisel- 
les Labitte, celle de 625 fr.; Vincent, celle de 625 fr.; Bar, 
celle de 1250 fr.; E. Preys-Belot, celle de 2,500 fr.; Rin- 
cheval , celle de 625 fr. ; 

2> Les condamne en outre aux intérêts selon droit et aux 
dépens ; 

» Faisant droit sur la demande en garantie formée par 
ies demoiselles Labitte contre Vincent : 

» Donne défaut contre Vincent et contre M® Richebez , 
SQU: avoué, foute de conclure sur ce chef, et pour le profit, 
condamne ledit Vincent à garantir et indemniser les demoi- 
selles Labitte de toutes les condamnations prononcées con- 
tre elles ; 

» Réserve Preys-Belot dans tous sefs droits vis-à-vis l'asso- 
ciation, notamment en ce qui concerne le compto susénoncé; 

» Donne acte au liquidateur de ce que si, parle résultat 
de la liquidation, il restait un excédant, il déclare être prêt 
à le restituer aux défendeurs, proportionnellement aux 
droits de chacun. » 

Appel par v^ Belot et Preys-Belot. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant; ordonne que le jugement sortira 
effet; condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 
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Du il juin 1863, ^ohamb. oiv» Présid., M. Dupotit. Aii- 

nist. pub., M. Garpenlier, avoc.-gén. Avqc, M®^ RoS)SigQoI 
el Talon. 

Pourvoi en cassalion et rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il est constaté en fait, parTar- 
rêt attaqué, que le sieur Preys et la dame veuve Belot ont 
fait parlie de la société constituée le 45 mai 1858, par acte 
sous seing privé enregistré , pour la recherche de la houille 
dans le bassin hpuiller de la Belgique; 

Qull est également constant que, Texislence de la houille 
s'élant révélée après plusieurs sondages, la société de re- 
cherches se transfojvnia en société d^exploilation, sans au- 
cune modification dans le personnel des .associés; que le 
sieur Preys el la darne veuve Bclol assislérent^ par iîux- 
inêmes ou parleurs fondés de pouvoirs, aux- diverses as- 
semblées g'éflérales qui furent successivement convoquées, 
el noiamnieni à celle du 27 mars 1860 dans laquelle fui 
valé un appel de fonds de 250 fj'. par action; 

Allendu que vainement les dematideurs , pour se sous* 
traire aux obligalions qui leur sont imposées par leur qua- 
lité d'associés, dans la seconde comme «dans la première 
société, el par les délibérations auxquelles ils ont pris pari, 
souliennenl que la société d'exploitation élait suboi^doanée, 
quant à son existence légale, à une condition saspen^ive qui 
ne s*esl point réalisée ; que, par suile, les associés étaient 
dégagés de toutes les obligations qu'ils avaient pu con- 
tracter ; 

Qu^en effet il est certain , en droit , que , lorsqu'une so- 
ciété loyalement formée vieni à être annulée ou à défaillir, 
parce ^lue les conditions esseniielles à sa consiilulion n'ont 
pas pu êlre réalisées, toutes les opérations accomplies pen- 
dani l'existenfc de fait de la société Lient les parties , et 
donoenl nécessairement lieu à une liquidation et à im rè- 
glement obligatoires pour tous les associés; 
Attendu que l'arrêt attaqué , e» appliquant le principe à 
TOME 'ixnu 
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la cause actuelle , bien loin d'avoir violé les divers articles 
invoqués par le pourvoi, en a fait, au contraire, une saine 
et juste application; 
Rejette. 

Du 7 février 1865. C.cass. Chamb.req. Présid.,M.Nicias 
Gaillard. Rapport., M. Calmètes, cons. Minist. pub., M. P. 
Fabre, avoc.-gén., concl. conf. Avoc, M^Maulde. 



NOTAIRE. — HONORAIRES.— MANDAT. — PAIEMENTS. — INTÉ- 
RÊTS.— COMPTE. — PRESCRIPTION QUINQUENNALE. 

Les honoraires des notaires ne sont pas productifs d'intérêts 
immédiats; mais les paiements de fermages et de pots-de- 
vin que font ces fonctionnaires en l'acquit de leurs clients 
aux propriétaires des terres que ceux-ci donnent à bail , 
produisentintérêts comme faits par mandataires. (G. Nap., 
art. 2001.) (1) 

La prescription quinquennale ne peut s'appliquer ni au 
principe des fermages ainsi payés, ni aux intérêts dont 
ces capitaux sont productifs , du moins avant qu'il y ait 
eu compte arrêté et que la dette ne soit liquide et exigible. 
(G. Nap., art. 2277.) (2) 

(1-2) Noas reproduisons ici les sommaires dont nous ayons fait précéder 
Tarrêlde la Cour de Douai, par la raison que le rejet du pourroi en cassation 
confirme cet arrêt. Nous pouTons cependant ajouter que la drcision de la 
-Cour de cassation, par ses motifs, a plutôt généralisé que restreint les prin- 
cipes qui ayaîent servi de base à rarrèi du 26 Juin 1863 Elle juge, en eff^i , 
que les règles du mandai sont généralement applicables à la gestion des 
affaires d*aulrui ; qu'ainsi les intérêts des avances faites p»r le negotiorum 
gestor lui sont dus à compter du jour des avances constatées , alors du 
moins que sa gestion a été approuvée et ratifiée par le maître de Taffaire. 

C'est un point de jurisprudence qui reste encore controversé que celui de 
savoirs! le negotiorum ge»tor » droit aux intérêts de i^es avances du mo- 
ment où il les a faites. Y. dans le sens de Tarrêt : Pont, Petits contiais, t. 
1, n'^lOOS; Zacliari«p (\ubry et Rau), t. 3, gUI, p â28. note 11 ; Tioplong, 
Mandat, n 680 ; Marcadé. sur l*art. 137ô ; Taulier. Tbror. C civ., t. 4, p. 
583:Duranion. 1. 13, n" 674;Delvincourt, t. 3, p.«)78(i8(r).— >l)ansie sens 
contraire: homanget. Mandat et commiaion, n'IS:)? ; Laronibière, Oblig., 
t. 5, surrart. 1375, n** 16, et Cass., 7nov. 1825 et 9 «léc. 1839 (S -Y. 1840, 
1, 66 ; J. Pal. 1840, 1. 112) : Lyon, 13 janv 1849 (S -Y. 49, 2, 108). 

Si le gérant a fait ratifier sa gestion, les intérêts sont dus du jour des 
avances. Delamarre et Lepoitevin, 1. 1 , n*" 177 ; Troplong, n° 681 ; Larom- 
bière, t. 5, lur l'art. 1375, n*" 17, et sur l'art. 1153, n^" 37. 
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(Sénéchal C. Lepeuple.) 

Pourvoi en cassation a élé formé contre Farrét du 26 
juin 18(53, rapporté dans ce recueil t. 21, p. 249. 

D.3UX moyens étaient invoqués contre l'arrêt de la Cour 
deDouîii.— 1er moyen. Violation des art. 1338, 1341, 1375, 
1984 et 2001 C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 
que le sieur Ldpeuple avait été le mandataire du sieur Sé- 
néchal, sans consiaier en même temps aucun fait duquel 
puisse résulter do la part de celui-ci l'intention de confé- 
rer un mandat ou de ratifier une gestion d'affaires. — On 
reconnaissait que le notaire Lepeuple avait agi de l'aveu 
el du consentement de Sénéchal ; mais on soutenait que 
rien n'établissait que ce consentement ou cette adhésion 
s'appli(|uassent à l'intervention de Lepeuple considérée 
comme gestion d'affaires, el que la ratification que ce 
même consentement faisait supposer, eut eu lieu avec la 
connaissMnce des conséquences qu'elle entraînait. — 2® 
moyen. Fausse application de l'art. 2001 C. Nap. et viola- 
tion fie l'art. 2277 du même Code, en ce que le même arrêt 
a refusé d'appliciuer la prescription quinquennale aux in- 
térêts des sommes dues par Sénéchal à Lepeuple. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le 1^^ moyen : Attendu que les règles 
du mandai sont généralement applicables à la gestion des 
affaires d'autrui; qu'ainsi et par application de l'art. 2001 
C. Nap., l'intérêt des avances faites par le gérant lui est dû 
à compter du jour des avances constatées; 

Attendu qu'il est déclaré en fait, parl'arrêl attaqué, que 
la gestion par suite de laquelle Lepeuple a fait les avances 
dont s'agit n'était que le résultat d'un accord passé entre 
lui et Sénéchal , et a été ratifiée par ce dernier; que ces 
faiis, déclarés constants par l'arrêt, ne sauraient être mis 
en doute par la Cour; 

Sur le 2e moyen : Attendu que pour faire courir contre 
le créancier la prescription de cinq ans, l'art. 2277 C. Nap. 
suppose l'existence d'un compte arrêté, d'un règlement 
fait qui mette ce créancier en demeure d'agir contre son 
débiteur ; 



Attendu qu'il en était autrement dans Tespéce, que le 
compte n'avait jamais été fait entre les parties, et qu'il se 
trouve même pour la première Fois ordonné par l'arrêt 
attaqué ; 

Qu'en cet état , il n'y avait pas nécessité d^agir pour 
Lepeuple ou son représentant; d'où il suit que la pres- 
cription de cinq ans ne saurait leur être opposée ; 

Rejette, etc. 

Du 7 novembre 1864. C. cass. Chamb. req. Présid., M. 
Nicias Gaillard. Rapp., M. de Verges. Minist. pub., M. P. 
Fabre, avoc.-gén. Avoc, M^ Fournier. 



DOUANES.— IMPORTATION DE MARCHANDISES. — CERTOÎCATS 
d'origine.— VÉRIFICATION.— JURY SPÉCIAL. 

L'administration des douanes est recevable à impugner de 
fraude les cirlificats ou déclarations produits pour établir 
l'origine ou la nationalité de marchandises importées en 
France, alors même que ces documents sont conformes au 
mode spécifié par un traité de commerce intervenu entre 
la France et le pays étranger d'où sont importées les mar- 
chandises: par exemple, le traité franco-belge du P^ mai 
4861. (L. 6-22 août 1791, tit. 2, art. 21.) 

Et en un tel cas, l'origine des marchandises introduites en 
France doit être vérifiée dans la forme établie par les lois 
françaises, c'est-à-dire par le jury spécial ou les commis- 
saires institués près du ministère du commerce par l'art. 
i9 de la loi du 21 juillet i822, pour vérifier, en cas de 
contestation, l'espèce, l'origine ou la qualité des produits 
importés en France. 

(Douanes C. Preux et C»®.) 

En avril 1863, les sieurs Preux et C»® présentèrent à la 
douane de Lille certaines quantités de cobalt vitrifié, d'huile 
et d'essence de houille, avec déclaration que ces marchan- 
dises étaient d'origine belge et provenaient de la fabrique 
du sieur Preux, à Courlray. Celte déclaration était accom- 
pagnée de certificats d'origine délivrés à Gand, conformé- 
ment à l'art. 18 du traité de commerce entre la France et la 
Belgique du l^i* mai 1861 ; et ils demandaient en consé- 
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quence , potrr ees marchandises , rapplieati<m des droits 
réduite établis par le traité. Mais la douane française a con- 
testé rorigine belge des marcliandises : elle a soutenu que 
le cobalt vitrifié n'avait pas été fabriqué en Belgique où il 
n'existe pas de fonderie de minerai de cobalt, qu'il était 
d'orij^ine allemande, et que quant à l'essence ou huile de 
houille, elle n'était autre chose que de l'huile de pétrole 
recueillie et raffinée aux Etals-Unis. En conséquence, Tad- 
ministration des douanes assigna les sieurs Preux et Ù^ 
devant le juge de paix de Lille , pour voir ordonner la 
confiscation de ces marchandises , avec condamnation à 
l'amende ; subsidiairement elle demandait le prélèvement 
d'échantillons de marchandises contestées et leur envoi , 
conformément à l'art. 19 do la loi du 27 juillet i822 , à un 
juî'y d'expertise qui en vérifierait la provenance. — De leur 
côié, les expéditeurs ont soutenu que les ceriificats d'ori- 
gine qui attestaient, de la manière indiquée par l'art. 18 du 
traité dul^r mai 1861, la nationalité belge des marchan- 
dises déclarées à la douane de Lille, faisaient preuve de 
celle nationalité jusqu'à inscription de faux, et qu'ils ne 
pouvaient être argués de faux que devant les tribunaux 
belges. 

8 avril 1861, sentence du juge de paix qui ordonne que 
les échantillons de la marchandise saisie , prélevés par 
l'administration des douanes, en présence du défendeur, ou 
lui dûment appelé, seront transrpis, avec le certificat d'ori- 
gine, aux commissaires experts établis par la loi du 27 
juillet 182^, lesquels, dans le délai de deux mois à compter 
de ce jour , devront les avoir expertisés , pour , sur le vu de 
leur rapport, être conclu et statué ce qu'il appartiendra. 

Appel par Preux et C»^, et, le 24 avril 1863, le Tribunal 
de Lille infirme la sentence du juge de paix. 

JUGEMENT. 

« Attendu que le traité commercial franco-belge, en date 
du 1er mai 1861, promulgué par décret impérial du 27 du- 
dit mois, lequel fixe le tarif et les conditions des importa- 
tions de l'un des pays dans l'autre des objets d'origine ou 
de manufacture respectivement nationales, détermine, par 
son art. 18, le mode d'après lequel l'importateur éiablira 
cette filiation originaire ou manufaci^urière ; que ce mode 
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coBsisletaxativement, soit en une déclaration officielle faite 
devant un mngistrat siégennt au lieu de rexpédilion, soit en 
un certificat délivré par le chef de service des douanes au 
bureau d'exporialion, soil enfin en un ceriificat délivré par 
les consuls ou agents consulaires du pays dans lequel 
rimporlalion doit être fiiile, el qui résident dans les lieux 
d'expédition ou d'embarquement , avec légalisation des 
signatures des autorités locales par les consuls ou agents 
consulaires respectifs ; 

» Attendu que les stipulations ci-dessus, tant en la forme 
qu'au fond , lient respectivement les hautes parties con- 
tractantes et sont virtuellement acquises aux particuliers 
des deux nations intéressées aux opérations de négoce ainsi 
conlradictoiremenl réglementées ; 

» Attendu que l'origine manufacturière belge a été, pour 
le produit del espèce, établie régulièrement selon l'un des 
modes alternatifs, consacrés par le trailé international pré- 
cité, Siiit par le bourgmestre de Bruxelles dont la signa- 
ture a été dûment légalisée ; que c'est là , aux termes du 
droit commun, une constatation authentique, puisqu'elle 
émane d'un oflider public, avant, par délégation du gou- 
vernement françiûs, et à titre de réciprocité internationale, 
mission et qualité pour la produire (art. 1317 C. Nap.) ; 
qu'une telle constatation ne saurait donc être impugnée 
que par une inscription de faux devant les juges compé- 
tents; que sa véracité notamment ne saurait, à un degré 
quelconque, encourir l'examen et le contrôle du jury ex- 
clusivement français, institué par l'art. 19 de la loi du 27 
juillet 1822 pour des cas unilatéraux, où la volonté natio- 
nale s'impose, libre de fout pacte étranger ; que si un tel 
contrôle pouvait être exercé par l'une ou l'autre des deux 
nations contractantes, leurs conventions seraient infectées 
d'un vice potestatif dont, tiaitant sérieusement et adversa- 
tivemenl, elles n'ont pu vouloir les entacher; qu'il était 
au surplus dans la nature des choses que , par une con- 
fiance nécessaire et à titre de bon office réciproque, cha- 
cun des deux gouvernements restât, investi du droit ei de 
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robligation de réprimer, à l'égard de ses nationaux respec- 
tifs, loate fausseté de déclaration, toute fausseté deconsta* 
tation d'origine ; mais que s'il venait à se produire des 
manquements dans raccomplissement strict et loyal de ces 
hautes obligations , le remède approprié ne pouvait être 
dans la mise en action des experts ou des tribunaux de la 
nation lésée; qu'au besoin, les traités entre les gouverne- 
ments, comme les contrats entre particuliers, sont suscep- 
tibles d'être dénoncés pour inexécution des conditions, ou 
tout au moins d'être, d'un commun accord, renforcés pour 
leur exécution par des conditions ou formalités supplémen- 
taires ; 

I» Et attendu que les principes ci-dessus ont été mécon- 
nus par le jugement dont est appel, donne main-levée de la 
saisie pratiquée , etc. » 

Cinq autres jugements dans le même sens ont été rendus 
depuis par le même Tribunal. 

Pourvoi en cassation par l'administration des douanes, 
pourviol.Mlion de l'art. 21 lit. 2 delà loi du 22 aoûl1791 
et de l'art. 19 de la loi du 27 juillet 1822 , en ce que les 
jugements allaqués ont attribué foi jusqu'à inscription de 
faux aux cerlifîcals de nationalilé délivrés conformément à 
l'art. 18 du traité du l^*" mai 1861, pour la constatation de 
la provenance des marchandises belges appelées à jouir des 
réductions de tarif admises par le traité , et ont en consé- 
quence refusé, la sincérité de la déclaration et de ces cer- 
liQcats étant contestée , de recourir à la vérification de 
l'origine de ces marchandises par les commissaires insti- 
tués auprès du ministère du commerce par la loi du 27 
juillet 1822. — Le 9 août 1864, la Cour suprême casse. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'art. 18 du traité franco-belge du 1er mai 
1861, et les art. 21 de la loi du 22 août 1791 et 19 de la 
loidu 27 juillet 1822; 

Attendu, en droit, que si l'art. 18 du traité franco-belge 
du 1er naai 1861, en vue d'en assurer plus promptement 
les effets et pour faciliter d'autant les échanges, spécifia et 
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d*oFigined0ô marchandises importées, c^n ne saui^ilnéan- 
rrtoitïs en inférer que ces cerlifiicals, délivrés sur la seule 
dédîtralion des intéressés et en dehors de lout conlrôle réel 
e* effectif, puifôent, du moment où ces marchandises sont 
présentées au bureau de perception, rendre Tadminislralion 
des douanes non recevabte à les impugner de fraude , spé- 
eiirlemenl en ce qui concerne leur origine même ; 

Attendu qu'à cet égard, la loid» pays où l'imporlation 
a lieu conserve loute sa force et toule son aulorilé ; que dès 
kirs, eï dans ces termes, il y a lieu d'appliquer TarU 19 de 
la loi du 27 juillet 1822 qui dispose d'une manière géné- 
rale et absolue qu'il y aura, près du minislre du commerce, 
trois experts chargés de slaluer sur les difficultés relalives 
à l'espèce, à l'origine et à la qualité des produits ; 

Attendu qu'il est constaté, en fait, que c'est sur la réqui- 
sition des préposés des douanes que le juge de paix de Lille, 
à qui était déférée la connaissance des saisies pratiquées 
Contre les défendeurs, suivant procès-verbaux des 4, 7, 8, 
16, 17 et 27 avril 1863, avait ordonné le prélèvement d'é- 
chantillons sur les marchandises diverses signalées par ces 
procès*verbaux, et renvoyé le tout devant les commissaires 
experts institués par l'art, précité de la loi du 27 juillet 
1822, pour être procédé par eux conformément à cette loi ; 

De tout quoi il suit qu'en infirmant sur ce point les 
sentences qui avaient ainsi ordonné ce prélèvement et ce 
renvoi, et en décidant au contraire que les commissaires 
experts n'étaient pas compétents, même au cas d'allégation 
de fraude , pour 'vérifier des marchandises dont l'origine 
était légalement établie, dans les termes de l'art. 18 du 
traité franco-belge, par des certificats réguliers, les juge- 
ments attaqués ont faussement appliqué cet article et de 
plus formellement violé les art. 21 de la loi du 22 août 
1791 et 19 de la loi du 27 juillet 1822, ci-dessus visés ; 
casse, etc. 

Renvoi devaiïi le Tribunal civil de Douai. 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Atlendu qu'en principe, les Irailés di- 
plomaliqnes doivent être enlenrius dans le sens qui les met 
en harmonie avec le droil admis chez les peuples qui les 
contractent (Cass., 24 juin 1839; Fox c. duc de Richmond); 

Attendu que le traité franco-belge du l^r mai 1861 doit 
être exécuté, comme il a été conclu, avec la bonne foi inhé- 
rente à toutes les conventions légales et qui est principa- 
lement l'àme du commeree ; 

Attendu que l'on ne peut supposer aux bniUes parties 
contractantes, dans Tart. 18 de ce irailé, Tinlenlion de se 
désarmer réciproquement coatre la fraude , en conférant 
anx certilîcats d'origine y énoncés une force probante qui 
leur a toujours été refusée par fa législation française (V. 
nolamm. art. 13 et 14 L. 10 brumaire an 5) ; 

Qu'à vrai dire, ces certificats, quelle qu'en soit la for-» 
mule, reposent tous au fond sur la déclaration des impor- 
tateurs, dont l'exactiiude n'est nullement garantie par les 
fonctionnaires qui la reçoivent et la constatent sans la con- 
trôler ; 

Attendu qu'en cas de contestation sar rorigine et la 
provenance léeHe des marchandises importées en France, 
ce mode d'expertise, particulièrement propre à éclairer le 
juge, lui est commandé au procès par l'art. 19 de la loi du 
27 juillet 1822, toujours en vigueur, nonobstant Part. 18 
du traité du 1^^* mai 1861 qui n'y a porté aucune atteinte; 

Met l'appellation au néant; dit que le jugement dont est 
appel sortira son plein et entier effet; condamne Preu3l et 
C»e à l'amende et aux frais de leur appel. 

Du 3 décembre 1864. Trib. civ. Douai. Présid., M. Par- 
menlier. Minist. pub., M. Lefrançois, proc. impér. Avoc, 
Mes Merlin et Dupont; avou., M®s Desplanque et Deltombe, 



RESPONSABILITÉ CIVILE.— ouvriers et maîtres. —négli- 
gence.— écr(wjlement d'édifice.— IMPRUDENCE DE l'OXJ- 
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VRIBR . — CAUSE INCONNUE . — ENTREPRENEUR . — EXPLOSION 

de machine. — dommages-intérêts. — fixation. — part de 
l'imprudence. 

La responsabUUé du préjudice souffert par des ouvriers pré- 
posés à un travail naturellement dangereux est encourue 
par le maître qui , pouvant prévenir le danger par des 
mesures de précaution, a négligé de le faire. (5® espèce.) 

Ainsi, le maîire qui n*a pas pris les précautions que com- 
mandait le danger d'un écroulement dans un édifice où il 
envoie travailler ses ouvriers , est responsable des acci- 
dents dont ces ouvriers sont victimes , même alors que ni 
le travail spécial de ceux-ci ni aucune nécessité ne les 
appelaient sur les lieux où le danger existait. (2^ espèce.) 

Il n'importe même que le maître ait recommandé aux ou- 
vriers d'éviter toute imprudence, en leur signalant le dan- 
ger qu'ils pouvaient courir, s'il peut encore s'imputer à 
négligence de n'avoir rien fait pour assurer, par sa sur- 
veillance, l'exécution de sesrecom-mandations. (5® espèce.) 

Mais sa responsabilité disparaît si c'est à la seule impru- 
dence de l'ouvrier qu'il faut attribuer l'accident . (3® espèce .) 

La responsabilité n'existe pas non plus vis-à-vis d'un ouvrier 
victime de l'écroulement d'un édifice de la part de l'entre- 
preneur, alors qu'il n'est fait la preuve d'aucun fait qui 
ail pu causer l'accident. (4e espèce.) 

Il en est de même du propriétaire d'une usine dans laquelle 
des ouvriers sont victimes de l'explosion d'une machine à 
vapeur, dont la solidité a été constatée être suffisante à sa 
destination, et si la cause de l'explosion et la pi^ésence des 
ouvriers sur les lieux de l'accident ne résidte d'aucune cir- 
constance connue et appréciable. Une peut, dans ce cas, 
encourir aucune rêsponsabililé. {\^^ espèce.) 

Le juge peut, d'ailleurs, dans les divers accidents , tenir 
compte de l'imprudence des victimes pour l'appréciation 
des dommages-intérêts. (2^ espèce.)-— (C. Nap., art. 1382 
et suiv.) (I) 

' (t) ConsuU.pour lajurlsprmlenceilela Cour de Douai. Douai, 1" juillet 
1835 , Man 1 , 236 ; 2'> juin 1841 , I\1an 5, 246 ; 5 novembre 1858 , Jurisp. 
17« 23; 12 novembre 1864, Jurisp.22, 283; Trib. Douai, 16 décembre 1864, 
Jurisp. 22, 379.— Pour la juri^^pr. gên,, Bruxelles, 21 janvier 1820, J. Pal. 
.3* édit. , à sa date; Cass., 19 décembre 1817, id. ; id. , 29 novembre iSdft , 
S.-y. 33, 1 , 19. — Pour la doclrine, Sourdat, U S, p. 651 {V édit.), et 
Dauthville , Rev. de législal. t. 2, p. 269 et 343. 
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(i^^ espèce.) 
(Tilloy C. Isorez el Deffonlaine.) 

Le 10 décembre 1855, explosion d'une chaudière à rec- 
tifier dans la dislillerie de M. Tilloy, àBôlrancourt. 

Uq réglemenl dMnlérienr, rappelé par une affiche, défen- 
dail aux ouvriers d'enirer dans la pièce où se trouvait la 
machine. Mais le règlement n*élail pas exécuté. Quatre per- 
sonnes, parmi lesquelles la femme Isorez, se trouvant près 
de la chaudière au moment où elle fil explosion , y furent 
tuées. 

Le tuteur des enfants de la femme Isorez demanda des 
dommages-intérêts et une pension viagère au sieur Tilloy, 
qui appela en garantie le construcleur de sa machine, le 
sieur Deffonlaine, do Lille. Celui-ci se défondit en préten- 
dant que la chaudière par lui livrée réunissait toutes les 
conditions de solidité désirable, ce qui fut en effet vérifié 
el constaté. 

Tilloy, devant les mineurs Isorez, soulenail qu'il n'y avait 
eu aucune imprudence, aucune faute de la part de ses em- 
ployés; qu'au contraire, si une imprudence pouvait être 
reprochée à quelqu'un, c'élail à la victime, pour être enirée 
dans un endroit dont l'accès était interdit réglementaire- 
ment. — Les demandeurs répondaient : Le maître est res- 
ponsable du lait de ses employés et de leur in>prudence. 
Or, il y a eu imprudence du préposé du sieur Tilloy à lais- 
ser pénétrer ses ouvriers dans le lieu où l'explosion s'est 
produite. D'ailleurs, quelle que soit la cause de l'accident, 
le patron en est responsable vis-à-vis de ses ouvriers, s'il 
ne prouve pas que cet accident a été le résultat d'un cas 
fortuit ou d'une force majeure. 

Le Tribunal de Cambrai, par jugement du 15 janvier 
1857, s'appuyant sur ce motif principal que l'accident avait 
eu lieu nécessairement par suite de défaut de surveillance 
des employés de Tilloy , faute ou négligence que ne pou- 
vait, en pareille matière, excuser même l'imprudence 
qu'on pourrait imputer aux victimes d'être entrées dans 
la pièce dont l'accès était interdit réglemenl^iiremenl , 
condamne Tilloy à payer aux demandeurs une pension 
annuelle de 300 fr.» payable par trimestre et d avance, à 
partir du jour du décès , et jus(|u'à l'époque où le plus 
jeune des mineurs aurait atteint sa majorité, etc. 
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En même temps , il déb<^ut6 Tilloy de son recours en ga* 
rantie contre Deffonlaine. 

Appel , contre Isorez et Deffonlaine , par Tilloy , qui pré- 
senle en même temps unefmdenon-recevoir contre le tuteur 
des mineurs Isorez. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui louche la fin de non-recevoir ; 

Attendu que Jean-Baptiste Isorez a été nommé, par déli- 
bération du conseil de famille du 7 février 1856, tenue 
devant M. le juge de paix du canlon de Carnières, tuteur 
des mineurs Arthur et Célina Isorez; qu'ainsi il a qualité 
pour exercer les actions mobilières qui leur appartiennent; 

En ce qui louche le fond : 

Attendu qu'il résulte d'une expertise judiciaire , 1<> que 
la chaudière à rectifier, cause de Taccidenl, était d'une soli- 
dité plus que suffisante; 2° que l'explosion ne peut être 
attribuée à aucune faute de la part des ouvriers ; 3° qu'elle 
doit être rangée danslacalégoriede ces phénomènes sin- 
guliers que la science a eu plusieurs fois l'occasion de si- 
gnaler, sans pouvoir leur assigner une cause certaine » et 
contre le retour desquels on ne connaît encore aucune 
précaution préservatrice; 

Attendu que celte chaudière ne présentant aucun danger 
d'explosion appréciable, il s'ensuit que la défense d'entrer 
dans la pièce où elle était placée avait pour objet 'non la 
préservation personœlle des ouvriers , mais qu'elle était 
une mesure d'ordre prise dans l'intérêt du fabricant ; 

Attendu que si cette défense a été enfreinte par les vic- 
times, les circonstances qui ont amené leur présence dans 
la pièce où a eu lieu l'explosion sont restées inconnues ; • 
* En ce qui touche Deffonlaine : 

Adoptant les molilsdes premiers juges; 

En ce qui touche Isorez : 

Emendant, déclare Jean-Baptiste Isorez reccvable en 
son action comme tuteur des mineurs Isorez, le déclare 
mal fondé ; 

Décharge Tilloy des condamnations prononcées contre 
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lui vis-à-vis Isorez ; ccmdamne Tilloy aux dépens vis-é-vis 
Deffonlaine; 

Condamne les intimés aux dépens de première instance 
et d'appel envers Tilloy ; 

Dit que Tilloy pourra y comprendre les dépens qu'il 
devra payer à Deffontaine ; 

Ordonne la reslilution de l'amende consignée. 

Du 12 février 1858. ^ chamb. civ. Présid., M, Danel. 
Minisl. pub., M. Preux, avoc.-gén. Avoc, M®» Talon, Du- 
hem et Flamant ; avou. , M^^ de Beaumont, Bonnaire et 
Lavoix. 

(2« espèce.) 

(Coutelier C. Guilberl.) 

Le Tribunal de Douai avait déclaré non passibles de dom- 
mages-ialérêls la veuve Coutelier et Coutelier fils, par suite 
de la mort de Tun de leurs ouviieis qui, travaillant dans 
rétablissement des Chartreux , avait été viclime de l'écrou- 
lement d'une voûte surchargée de déblais. L'ouvrier ne 
travaillait pas à cette voûte, mais comme il la traversait sur 
son sommet, elle s'éiail écroulée sous ses pas. 

Sur appel des ayant-droit de Guilbert, la Cour a réformé 
dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Statuant sur les appels respectifs des parties: 

Attendu qu'il résulte des documents produits au procèis, 
cl notamment d'un jugement passé en force de chose jugée, 
rendu par le Tribunal correctionnel de Douai le 21 sep- 
tembre 1861, que la mort de Jean-Bapiiste Guilbert, fils 
des appelants, a été occasionnée par l'imprudence de Tin- 
timé, Charles-Gustave Coutelier, alors préposé par sa mère 
à l'exécution des travaux prescrits par l'administration mi- 
litaire dans l'édifice dit des Chartreux; que , faute d'une 
surveillance nécessaire, il a laissé amonceler sur une voûte 
déjà menacée des déblais dont le poids en a déterminé 
l'écroulement; qu'il a ainsi, en négligeant les précautions 
que commandait le danger, entraîné la mort du jeune Guil- 
bert; 
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Que cet accident cause à ses père et mère un préjudice 
dont ils sont fondés à demander la réparaiion ; 

Altendu toutefois que dans la fixation du chiffre des 
dommages-inlérêls, il est juste de tenir compte, dans une 
certaine mesure, de la pari d'imprudence imputable à Guil- 
bert ; qu'aucune nécessité n'appelait ce jeune ouvrier sur 
les lieux où s'est produit l'accident, auquel il eût échappé 
.s'il était resté occupé au travail spécial dont il était chargé ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1384 C. Nap,, la veuve 
Coutelier, entrepreneur et soumissionnaire des travaux qui 
s'exécutaient aux Chartreux, est civilement responsable des 
faits de son fils Charles-Gustave, lequel n'agissait que comme 
son préposé; 

^ Par ces motifs , sans s'arrêter à l'appel incident de la 
veuve Coutelier, non plus qu'aux conclusions subsidiaires 
des parties touchant des enquêtes que la sentence susvisée 
rend sansobj(jl, 

Infirme le jugement dont est appel ; décharge les appe- 
lants des condamnations contre eux prononcées; 

Condamne la veuve Coutelier et Charles-Gustave Coute- 
lier , son fils , solidairement , à servir aux époux Guilbert 
conjointement , à titre d'indemnité, une rente annuelle et 
viagère de cent francs, payable par trimestre et d'avance , 
à partir du jour de la demande; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée el con- 
damne la veuve Coutelier el Charles-Gustave Coutelier, son 
fils, aux dépens des causes de première instance et d'appel. 

Du 17 décembre 1862. Ve chamb. civ. Présid., M. de 
Moulon, 1er présid. Minisl. pub., M. Morcrelle, le»- avoc- 
gén. Avoc, M^sLegrand elEm. Flamant; avou., M^» Uuret 
et Villelte. 

(3e espèce.) 

(Deraazières C. Wacrenier v^ Cardon.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de Cambrai : 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu que l'intimée n'a pas atteint la 
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preuve à laquelle elle avait été admise par arrêt interlocu- 
toire du 30 juillet dernier; 

Qu'il résulte au contraire des enquêtes que l'accident 
dont Cardon a été victime doit être exclusivement aUribué 
à son imprudence; 

Qu'en effet, cet ouvrier, au lieu d'effectuer le nettoyage 
des bacs à l'aide de l'escabeau ou de l'échelle destinés à 
faciliter ce travail, dans des conditions où sa chute même 
eût été sans danger sérieux, a placé du côté opposé, sur les 
nfroidissoirs , une planche ou poutrelle sur laquelle il est 
monté et d'où il est malheureusement tombé dans la ci- 
terne ; que ce mode d'opérer, aussi périlleux qu'insolite , 
contraire d'ailleurs aux règlements comme aux habitudes 
de l'usine , a seul occasionné l'accident auquel Cardon a 
succombé; 

Par ces motifs, infirme le jugement; décharge l'appelant 
des condamnations contre lui prononcées; 

Déboule l'intimée de ses demande et conclusions; or- 
donne la restitution de l'amende , et condamne l'intimée 
aux dépens des causes de première instance et d'appel. 

Du 16 février 1863. 1^^ chamb. civ. Présid., M. de Mou- 
Ion, 1er présid. Minist. pub., M. Morcrette, 1®r avoc.-gén. 
Avoc, Mes Flamant et Merlin; avou., M^s Huret et Villelte. 

(4® espèce.) 

(Ve Rouzé C. Descarpentries.) 

L'église de la ville d'Armentîères dont la construction 
avait été entreprise et conduite par la veuve Rouzé et son 
fils , s'est écroulée à la vingtième voûte , sans que l'on ait 
pu découvrir la cause de l'accident ; un ouvrier , le sieur 
Descarpentries, fut t»riévcmenl blessé; il demanda et obtint 
des dommages-intérêts devant le Tribunal civil de Lille. 

Appel par la veuve Rouzé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que demandeur en dommages-inté- 
rêts à l'occasion de l'écroulement d'une voûte construite 
par veuve Rouzé et fils, Descarpentries doit justifier que cet 
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écroulement a eu lieu par la faude, la négligence ou Tim- 
prudence de Tenlrepreneur; 

Allendu qu'il est élabii que Toulillage était convenable , 
les matériaux de bonne qualilé et les règles de la prudence 
observées , et que Descarpenlries ne signale d'ailleurs au- 
cune faute ni malfaçon ; 

Que dès lors il ne fait pas la preuve qu'il devait atteindre; 

Attendu qu'on ne peut s'arrêter, pour établir la faute die 
Tenlrepreneur, à celte considération qu'il n'allègue aucun 
cas de force majeure et qu'il n'assigne même pas la cause 
de l'accident ; qu'en effet, défendeur au procès, il n'a rien 
à prouver ; 

Attendu qu'on ne peut davantage faire sortir sa condam- 
nation de cette allégation, que l'accidenta dû survenir parœ 
que les matériaux étaient mauvais ou parce qu'il y a eu 
malfaçon ; 

Que lien n'établit la vérité rigoureuse de oeUe aUerne- 
live ; qu'en ïaii, la cause de l'écroulement reste cachée, et 
que la faute doit cire non supposée, mais prouvée ; 

Attendu que l'expert judiciaire exprime la pensée qu'uqe 
pierre ayant un défaut intérieur impossible avoir, aurait 
pu déterminer la rupture d'un voussoîr, et que dans ce cas, 
comme dans loutèvénement au-dessus de la prudence hu- 
maine, il n'y aurait pas faute imputable à l'entrepreneur; 

Met le jugement dont est appel à néant; 

Décharge veuve Rouzé el fils des condamnations pronon- 
cées contre eux; 

Déboute Descarpentries de ses fins et conclusions ; 

Le condamne aux dépens de première inslance el d'appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 20 août 1864. S^chamb. civ. Présid.,SI. Danel. Mi- 
nist. pub., M. Preux, avoc.-gén. Avec, Jttes Talon el Merlin; 
avou., Mes Villetle et Dussalian. 

(5e espère.) 

(Joly C. Duhot.) 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL; — Attendu, en fait, qu'il est constant et 



même recpimju a^ procÔ3 que par suila de la cbute^ sur 1^ 
pieds du deoiandeur, d'un contrepoids mal scellé , ^servant 
à la manœuvre de la clocbe i gaz daûs l'usioe du défeodeur, 
le dematHleor se trouve, si pas compliienaeni jaeapable de 
loQl travail, du moins réduit à n<e travailler que d'une ma* 
nière insuffisante pour vivre ; 

Aueodu , en droit , que h responsabilité du préjudice 
sottf&rl j^r des ouvriers préposés à un travail nalurdle- 
menl dangereux , est encourue par le maître qui ^ pouvant 
préveoir le dai^^ par des JSiQSures de précautiio^^ a né- 
{<igé 4e le faire ; 

Attendu que la négligetice da mattre^sa responsabilité 
ne pourraient être couvertes par riraprudence de Touvrîer 
victime de l'accident, que si cette imprudence était la ^eule 
cau^e du préjudice souffert; 

Aiie»du qne Oubot ,eùl-il, Mm.mejLl le prétend ^ recoin- 
m^jdk à ses «uvdniers de ne pas manceuvrer le contrepoids 
défectueuse dont te chute a élé si fatale au denstaDdeur, de* 
Trait eneoYte s'in)p«i4er de s'en être reposé snrJa fidélité de 
ses ouvriers à suivre sa recommandation , «ans rien 4aire 
d'aiUeurs pour en assurer l'exécution par sa surveillance 
et pour prémunir efficacement ses ouvriers contre le péril 
auqo^l â les ^esepo^t^ 

Sans qu'il y ait lieu d'ordonner un avant faire di^oii en 
^é6^K)e des ^ïsiu constasis «ku pnoeés , oond^iidRe Dvhot., 
même par eorps, à payer au demandear la somme de 6,000 
îr. àtitte de dommages^ntérêts, aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du 3 mars 1865. Trîb. cîv. de Douai. Présîd., M. Par- 
meniiier. Alini&t. pub., M« Lefrançois^ proc. impér. Avoc, 
H<» I>ail)68*taniS0fi et Alfred Honoré ; avou.^ M^ Oellombe 
et Desplanque. 
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5^ rend coupable d'homicide involontaire le directeur étiine 
usine qui , chargé de la surveillance et de V entretien de 
machines à vapeur dont le système présentait des dangers 
d'wie nature particulière , et négligeant d'entretenir en 
bon état de service les machines et chaudières, de s'assu- 
rer de la solidité des générateurs, de leurs tubes, et de 
réclamer de l'autorité V épreuve officielle de ces tubes, alors 
qu'il leur a fait subir de notables réparations, a pu ainsi 
laisser se pfoduire une explosion par suite de laquelle 
une ou plusieurs personnes ont été tttées. 
Il importe peu, dans ce cas, que des infractions aux règle- 
ments publics commis par le directeur aient été sans in- 
fluence directe sur l'accident. (1) 
Constituent d'ailleurs des contraventions à la loi , les faits 

suivants : 
lo. N'employer dans une usine qu'un seul manomètre pour 

trois chaudières; 
2<>. Se servir d'un manomètre qui ne réunit pas les condi- 
tions de sûreté et de vérification prescrites par l'arrêté 
d'autorisation ou par les règlements généraux; 
3o. Ne pas indiquer à l'extérieur, par une ligne placée d'une 
. manière très-apparenle sur le corps des chaudières ou sur 
le parement des fourneaux, le niveau habituel de l'eau; 
4^. Ne pas munir les chaudières d'un tube en verre ni de ro- 
binets iiidicateurs convenablement placés à des niveaux 
différents, et disposés de manière à être en vue du chauf- 
feur; 
5o. Faire usage des chaudières sans se conformer aux con- 
ditions imposées par l'arrêté d'autorisation en vertu des 
règlements d'administration publique, quant à leur em- 
placement et aux dispositions du local; 
6<*. Employer les chaudières après y avoir fait des répara- 
tions notables, sans en avoir donné avis au préfet ni les 
soumettre à une nouvelle épreuve, (C. pén., art. 319; L. 
21 juillet 1856, art. 8 et suiv. ; Ord. 22 mai 1843.) 

(Duriez.) 

Le Tribunal correclionnel de Dunkerque a relaxé le sieur 
Duriez , fabricant de sucre , d'une inculpation d'homicide 
involontaire , à la suite de l'explosion d'une machine à va- 

(1) Gonsult. dans l'afifa ire qui précède rarrètl" espèce. Ajout. Douai, 
23 mai 1860 p Jurisp. 18 , 283. 
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peof qui, dans son usine, avait causé la mort à douze per- 
sonnes et des blessures à plusieurs autres. 

Il s'est appuyé sur des motifs puisés dans les soins qu*ap- 
porlait ordinairement le chef d'industrie à l'entretien des 
machines, et sur ce qu'il n'était pas suffisamment démontré 
que l'accident fût arrivé par sa faute, malgré son inobser- 
vation des règlements. 

Le Tribunal l'avait d'ailleurs condamné du chef de con- 
travention à ces règlements par un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Considérant que l'homicide et les blessures involon- 
taires ne rentrent sous l'application des lois pénales qu'au- 
tant qu'ils sont le résultat certain et incontestable d'une 
faute, c'est-à-dire d'une maladresse, d'une imprudence, 
d'une inattention , d'une négligence ou d'une inobserva- 
lion des règlements; 
» Appliquant ces principes à l'espèce ; 
» Quant à la maladresse et à l'inattention : 
j) Considérant qu'elles ne résultent d'aucun fait de la 
cause; qu'il est établi parles débals que Duriez surveillait 
avec soin et d'une manière constante tous les travaux inté- 
rieure de la fabrique de Craywick dont il avait spéciale- 
ment la surveillance; 
» Quant à l'inobservation des règlements : 
> Considérant qu'il résulte des déclarations des ingénieurs 
Leverrier et Larivière , dans l'instruction et à l'audience , 
que les contraventions ci-après commises par Duriez n'ont 
eu aucune influence sur le funeste accident du 13 février, 
et doivent être considérées comme v étant restées élran- 
gères ; que notamment celle relative à l'épaisseur d'un mur 
enireles chaudières et la dislillerie n'a pas aggravé les ter- 
ribles eflets de l'explosion; que le mur eût-il réuni toutes 
les conditions exigées par l'arrêté d'autorisation , n'aurait 
pu atténuer en rien le désastre qui s'est produit , par le 
motif qu'un mur de cette nature est plutôt établi pour pré- 
server les ouvriers de dangers résultant d'accidents secon- 
daires , par exemple , de l'action de la vapeur qui s'échap- 
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peraft lûfeïahtàMAiétit d'unie ïïàstfi^ë, •qitej)ôni' ^ésMer àûi 
conséquences d'une explosion aussi considérable que celle 
dont s'agit ; 

» En ce qui touche l'innprudence et la négligence : 

> Considérant que la circulaire minislérielle dti 22 juillet 
1843 recommande les mesures habiiueUeé de précaution 
à observer daiis l'empléî deis cbaùvliéres ft Vàp^r ; que ses 
prescriptions se tapporteùt à l'enlretieè courant des ma- 
chines ; et que sur ce point , les témoins entendus ont dé- 
claré que tous les appareils de la fabrique étaient bien et 
convenablement entretenus; 

1^ Considérant qu'en 1848, justement préoccupé des dan- 
gers que présentait l'emploi des chaudières à foyers et 
conduits de tlammes intérieurs, M. le ministre des travaux 
publics a prescrit, dans sa circulaire du 19 décembre, des 
mesures de précaution consistant à donner une plus ample 
épaisseur à la tôle et à i*enouveler au moins annuellement 
les épreuves dépareilles machines; 

» Considérant que d'après la constatation des ingénieurs, 
la tôle des appareils de Duriez ne présentait qu'une épais- 
seur de 6 à 8 millim., après l'accident, au lieu de 9 9/10i"o^; 
qu'à l'origine, cette épaisseur a pu être de 9 millim., sans 
qu'aucun renseignement précis eût été fourni cependant 
sur ce point:; mais que ce fait est bien plutôt l'œuvre du 
foumissenr que celui de l'industriel; 

> Considérant qu'il est constant aussi qu'aucune épreuve 
n'a été opérée depuis que lesdits appareils fonctionnent , 
c'est-à-dire depuis 1857; 

» Qu'il est vrai de dire, sans doute, que par cela seul que 
ladite circulaire de 1848 constatait le danger résultant de 
l'emploi de pareilles chaudières^ Duriez a eu le tort de ne 
pas en suivre les prescriptions, lesquelles lui étaient dictées 
par la prudence, mais que sa négligence et son imprudence 
peuvent s'expliquer parles omissions de son cirrêlé d'auto- 
risation à cet égard, omissions que les ingénieurs des mines 
Boudousquié eiLeverrier qualifient de regrettables, et aussi 
parla tolérance des agents de l'administration et leur silence 



lors (J^ vi9itç3 oiBcieJUes q^i'ila ont faite$ ^n appareils k 
Çraywick , à une époque antérieyre à ces trois dernières 
années ; qu'il résulte d^ la déposition de I^ieverrief à Tau- 
di^Açe, qu'en pratique Tinduslriel peut se croire à couvert 
dès qu'il suit, çpBftîne Tp fait Duriez sur ce point, les pres- 
criptions de sou arrêté d'autorisation ; 

ï Qu'en regardant d'ailleurs cette négligence et cette 
iroprudençe çomçne é.laWies , \l faudrait encore examiner 
si elles oqt une relation directe avec l'explosion et par suite 
avec ses conséquences ; 

> Considérant que l'ingénieur Leverrier conclut , dans 
son rapport , que l'explosion n'est due ni à un excès de 
pression ni à un défaut d'alimentation , et qu'on ne peut 
l'attribueF qu'à l'affaiblissement des générateur^, affaiblis- 
sement toujours amené par l'usrige , sans danger sérieu?; 
P9u;r le^ chaudières ordinaires , mais pouvant mener au:^ 
conséquences les plus graves quand il s'applique à des tubes 
qui , pressés extérieurement , tendent 'à s'écraser ; qu'i^ 
r^ndience il a persisté dans cette opinion , sans pouvoir 
toutefois l'afjQrpoer par démonstration mathématique ; 

? Considérant que l'ingénieur en chef Boudousquié a 
conclu dans le mem§ spns> en ajoutant qu'une autre cause 

Î fourrait èlr^ la déformation du tube amenée aussi par 
'n3age; 

:» Considérant quie ringénieur des ponts et chaussées La- 
riviière, dans son rapport, n'attribue l'explosion qu'à une 
tençipn énorme (de 20 à 25 atmosphères peut-être) surve- 
nu§ fitubile.n]ient dans la chaudière par la production insr 
tanianée d'une masse de vapeur provenant de l'arrivée ou 
de la pr(\iectiQn à^ l'e^.u sur une partie de la tôle du géné- 
rateur chauffée an rouge (ce qu'on appelle un coup de feu); 

» Qu'à l'audience, jl est vrai, il s'est rapproché de l'opi- 
ni,ofl .dfi§» ingénieurs des mines Boudousquié et Leverrier, 
en snpppsan.t 4e préférence (^ue l'explosion a été délerrai- 
néç p9^ l'usure QU la déformation du Iqbe intérieur; 

)^ ÇiPinsi^ér^nl ïPe ces rapports et ces déclarations, dans 
leur ensemble , laissçp^ sut)sis^ef un ^oule sur les çanse^ 
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réelles de l'accident , et n'établissent pas avec assez de 
précision que si les précautions prescrites par la circulaire 
du 18 décembre 1848 et rordonnance du 22 mai 1843 
avaient été observées , l'explosion n'aurait pas eu lieu ; 
qu'en conséquence, si Duriez a été imprudent et négligent, 
en ne provoquant pas ou en ne faisant pas lui-même des 
essais annuels de ses chaudières, il n'est pas suffisamment 
prouvé que son imprudence et sa négligence aient eu pour 
conséquence certaine l'accident malheureux dont s'agit ; 
que par suite, à aucun point de vue, il ne saurait être dé- 
claré coupable des homicides ni des blessures involontaires 
révélés à sa charge ; 
ï En ce qui concerne les contraventions : 

> Considérant qu'il résulte des déclarations de l'ingénieur 
Leverrier à l'audience , qu'un seul manomètre , dans les 
conditions où il était établi , suffisait pour les trois chau- 
dières, et que de ce chef il n'existe ancune infraction aux 
lois ni aux règlements sur la matière ; 

» Qu'il y a donc lieu de relaxer encore Duriez de ce chef; 

s Considérant que de l'instruction et des débats, et de 
son aveu même , il résulte que Duriez a contrevenu aux 
prescriptions de la loi du 21 juillet 1856 : 

> 1o. En employant un manomètre qui ne réunissait pas 
les conditions de sûreté et de vérification prescrites par l'ar- 
rêté d'autorisation, et hors desquelles il devait être fait usage 
du manomètre prescrit par l'ordonnance du 22 mai 1843; 

> 2o. En n'indiquant pas à l'extérieur le niveau habituel 
de l'eau , par une ligne tracée sur le corps des chaudières 
ou sur le parement des fourneaux ; 

B 3o. En ne munissant pas ses chaudières soit de tube 
en verre , soit de robinets indicateurs du niveau de l'eau , 
ainsi que l'exigeait l'arrêté d'autorisation; 

» 4^. En faisant usage de ses chaudières sans s'être con- 
formé aux prescriptions qui lui avaient été imposées par 
l'arrêté d'autorisation, en vertu des règlements d'adminis- 
tration publique , relativement à l'emplacement desdites 
chaudières et aux dispositions du local; 
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> 5o..Ea faisant usage de ses chaudières» après y avoir fait 
faire des réparations notables , sans avoir donné au préfet 
avis desdites réparations ; 

> Considérant qu'il en résulte aussi qu'il a contrevenu 
aux dispositions de Tari. 471 §15 C. pén. en ne faisant pas 
afficher dans ses ateliers, conformément à son arrêté d'au- 
torisation, l'instruction pratique du 22 juillet 1843; 

> Considérant que ces diverses contraventions sont pré- 
vues par les art. 26, 29, 31, 77 de l'ordonnance du 22 mai 
1843 , 2 §§ 2 et 3 , 3, 4, 7, 8 § 2 de l'arrêté d'autorisation 
du 17 mars 1859, 3§§ 2 et 6 de la loi du 21 juillet 1856, et 
471 §15C. pén. combinés; 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 365 C. inst. crim., 
en cas de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte 
doit seule être appliquée ; que ce principe est applicable aux 
infractions atteintes de peines correctionnelles qui n'en ont 
pas été explicitement ou implicitement exceptées, comme 
dans l'espèce, soit par des dispositions particulières de la 
loi , soit par le caractère de réparations civiles attaché aux 
amendes dans les matières fiscales ; 

> Considérant que la loi de 1856 n'établit aucune déro- 
gation aux principes de l'art 365 § 2 , et que les amendes 
qu'elle prononce n'ont pas davantage le caractère de répa- 
rations civiles (V, par analogie l'arrêt C. cass. 1 3 juillet 1 860) ; 

» Farces motifs, le Tribunal relaxe Duriez du chef d'ho- 
micide et de blessures involontaires, et de la contravention 
relative à l'exiistence d'un seul manomètre; 

» Le déclare convaincu des six contraventions ci-dessus 
prévues él punies par les articles précités ; 

» En conséquence^ condamne François-Edouard-Joseph 
Duriez à 300 fr. d'amende, à raison des cinq premières 
contraventions, et à 5 fr. d'amende à raison de la sixième ; 

> Et vu l'art. 194 C. inst. crim., le condamne en outre 
aux frais ; 

» Statuant quant à la société Duriez et Droulers , citée 
comme civilement responsable , 
•i Déclare ladite société , dans la personne de son repré- 



isentâht légal, Bd'mottd Duriez, dvileffieist respoiiséUifr, aux 
termes de Tart. iS84 C. Nap., des faFts âe son préposé 
Duriez; dit en conséquence qu'elle sera tenue êtes frais 
àu]^qaels de dernier est condamné, t 

Appel devant la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que les ingénieurs sont unanimes 
pour décider que le système de chaudières à vapeur adopté 
par François Duriez, dans Tusine de Craywick, présente de 
grands dangers, et réclame une surveillance incessante et 
des soins particuliers; 

Que l'expérience a démontré que les générateurs dont 
les tubes reçoivent une forte pression extérieure, sont sou- 
vent , après un certain temps de service , fort ^IFaiblis et 
susceptibles d'une prompte détérioration qui peat entraî- 
ner les plus graves conséquences ; 

Que c'est pour obvier à ces inconvénients qu^une circu- 
laire ministérielle du 17 décembre 1848 a prescrit Tépreave 
annuelle des générateurs à larges tubes, quand ieur dia- 
mètre, comme dans l'espèce, excède no décimètre; 

Que c'est aussi dans le même but que l'art. 7 de l'arrêté 
d'autorisation prescrit l'af&cbe, dans le local des chaudières, 
de Pinstruction minislérielle dn 2â juillet 1843 sur les me- 
sures de précaution habituelle à observer dans l'emploi des 
thaudières à vapeur établies à demeure; 

Que vainement on objecterait que l'obligatiitm de l'épreuve 
annuelle , reconnue si nécessaire poor ces sortes d'appa- 
reils par tous les hommes de l'art, n'a point été imposée à 
François Duriez par l'arrêté d'autorisalion ; qu'en dehors 
des prescriptions administratives, François Duriez^, comme 
'chef d'industrie, avait le devoir de prendre toutes les me- 
sures de précaution et d'entretien propres à prévenir les 
dangers que présentait le système de sa machine à vapeur 
pour préserver la vie des ouvriers ; 

Attendu qu'à la suite de raccident du 13 février 48(>4, 
qui a eu de si funestes réràltats^ il a été constaté que l'é- 
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pusseUr da \nb9 de lé (^radiera iK^S ^t * fiik citplo(|ioii^ 
se trouvait, dans certaipes parties» rédtlile à 6 miUifnitiP^i 
el qo'il ft^avait, dans sa plus grande épaSsaenr^ que de 7 ji 
8 millimètres, au lieu de 9 millimètres 9/10^* ^^'ild^v^H 
avoir ; 

Qu'il résulte de rinformalion et des dépofiition» des ipr 
géniêurs, devant les premiers jug^s, que c'eist à TafiaiMit^ 
sèment de la tôle de ce tube et à sa déformation rémltiM 
(f un long usage, qu'il faut attribuer rexplo9ioQ qiii a eeùté 
la vie à douse perso&nes et qui en a grièvement bla^ 
quatre autres; 

Attendu qu'il est également établi par l'inslruetioa et p^ 
Taveumême du prévenu, que depuis l'établis^em^t de $on 
usine en 4857^ aucun des généraieMfs n'u, 4té soiimis 4 ime 
nouvelle épreuve, et qu^anoore que des réparations nota- 
bles aient été feitea aux chaudi^as, et parliQuUèr^meM h 
la chaudière n^ 3 , le sieur Françob Ihirie? n'en a ptpùlt 
infermé le préfi^ du département, ainsi que le luipres^ri- 
vaieai faH. 8 § 2 de l'arrêté d'autorisation et l'art, 71 de 
l'ordoiinafnee du 39 mai 1 843 ; 

Atlendu que le mur dont la conatruotion était preaçrite 
au sieur François Duriez par l'art, i de l'arrêté d'autoriaa^ 
tion précité, dévàU être plein et n'avoir pas moin^ de W 
centimèireà d'épeiissaur de sa base jusqu'à son sommet ; 
qu'il a été oonataèé , et qu'il est d'ailleurs reeonnu par le 
prévenu , que ce mur n^avait que 56 centimètres d'épaie- 
seur et qu'on y avait pratiqué un grand nombre de Gausses 
fenéti^s qui eil diminuaient considérablement ie poida , 
répakaaur et la solidité ; 

Attendu qu'il résulte ^oore de l'instruction et des débats 
dnai que de l'aveu du prévenu, que celui-ci a contrevenu 
aux preseriptions de son arrêté d'autorisation et aux djipo- 
Mtkms de Tordonnance du 32 mai 1843 et de la loi du 31 
juillet i856 : 

i«. En n'employant dans son usine qu'un seul manomètre 
ponr ii*oi& ol^aivdtéres ; 

9^» En ae tervènt d'un manemètre qui ne rétini^^ait pa$ 
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Ids Gonditioiis âe sûreté et de Térifieation prescrites par 
Tar^rété d'autorisation, et hors desquelles il devait être fait 
usage du manomètre désigné par l'art. 26 de l'ordonnance 
du 22 mai 1843; 

3o. En n'indiquant pas à l'extérieur, par une ligne pla- 
cée d'une manière très-apparente sur le corps de la chau- 
dière ou sur le parement du fourneau, le niveau habituel 
de l'eau ; 

4o. En ne munissant pas ses chaudières d'un tube en 
verre ni de robinets indicateurs convenablement placés à 
des niveaux différents , et disposés de manière à être en 
vue du chauffeur; 

5<>. En faisant usage de ses chaudières sans s'être con- 
formé aux conditions qui lui avaient été imposées par l'ar- 
rêté d'autorisation, en vertu des réglementsd'administration 
publique, relativement à l'emplacement desdites chaudières 
et aux dispositions du local ; 

&>. En employant ces mêmes chaudières après y avoir 
fait faire des réparations notables, sans en avoir donné avis 
au préfet et sans les soumettre à une nouvelle épreuve ; 

Attendu que François Duriez a également contrevenu aux 
dispositions de l'art. 471 §15 C. pén., en ne faisant pas 
afBcher dans son usine, conformément à l'arrêté d'autori- 
sation, l'instruction pratique du 22 juillet 1843; 

Attendu que si l'inexécution de ces dernières obligations 
a été sans influence directe sur l'accident du 18 février, il 
n'en résulte pas moins que Duriez , en ne tenant aucun 
compte des prescriptions administratives, donne la mesure 
du peu de soins qu'il apportait dans l'accomplissement de 
ses devoirs, comme chef d'industrie; 

Que chargé spécialement de la surveillance et de l'en- 
tretien des machines susceptibles d'une prompte détério- 
ration , et dont le système présentait des dangers d'une 
nature particulière, il lui incombait de ne rien négliger, 
d'entretenir constamment en bon état de service les machi- 
nes et chaudières à vapeur et tout ce qui en dépend, Corome 
aussi de s'assurer de la parfaite solidité des génélrateurs 
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et de leurs tabès, et d'en réclamer Tépr^we oiBcielle, sur- 
tout quand il venait de leur faire subir de notables répara-; 
lions ; 

Qu'en manquant à ce devoir , il a , par imprudence , 
inaUenlion ou négligence , été involontairement la cause 
de révénemeni arrivé dans son usine le 13 février demiëri 
el qu'il doit en supporter la responsabilité; 

Attendu qu'en cas de conviction de plusieurs délits, la 
peine la plus forle doit être seule prononcée; 

Attendu qu'il existe dans la cause des circonstances atté- 
nuantes; 

Par ces motifs, infirme le jugement rendu le 16 avril 
dernier par le Tribunal correctionnel de Dunkerque, en ce 
qu'il a relaxé François Duriez des poursuites du ministère 
public du chef d'homicide et de blessures involontaires, 
ainsi que du chef relatif à l'emploi d'un seul manomètre 
pour trois chaudières; 

Le déclare coupable d'avoir, par imprudence, inattention 
ou négligence , été involontairement la cause de la mort 
d'un préposé des douanes, de onze ouvriers et des blessu- 
res de quatre autres employés de sa fabrique; 

Le déclare convaincu d'avoir contrevenu aux diverses 
prescriptions administratives ci-dessus rapportées ; 

En conséquence, le condamne à un mois d'emprisonné^ 
ment et 300 fr. d'amende ; 

Le condamne en outre à une amende de 5 fr. à raison 
de la contravention relative à l'affiche de l'instruction pra- 
tique dans ses ateliers, et aux frais de première instance et 
d'appel ; 

Déclare Edmond Duriez , en sa qualité d'administrateur 
gérant, civilement responsable des condamnations ci-dessus 
prononcées, sauf son recours contre le condamné. 

Du W juin 1864f. Chamb. correct. Présid. , M. Binel. 
Rapport., M. Hazard, cons. Minist. pub., M. Garpentier, 
avoc.-gén. Avoc, M« Dupont père. 



FAILLrra.— EXCUSABILITÉ.— MOTIFS. 

Ne doit pas être déclaré excusable le failli qui, en connais- 
sance de sa position désespérée, a continué son négoce, 
augmenté Vimportance de son déficit et $iia donné à ses 
créanciers qu'un faibU dividende, amis justifier ie sea 
p^l^s. (C. ooqfiea., art. 525.) (1) 

(Per«ôgaële C. SloffeK) 

Sur appel d'un jugetneAt du Tribunal de e^minerce de 
Lille : 

LA COUR; — Attendu que l'excusabilité ne doit être ac* 
ûordée qu'an failli malheureux et de homie foi ; 

Que, dws Tespèce, il existe ua passif ralalivemeiit Qon-^ 
aidérable ; que Tactif a'a permis de distribuer aux oréaa- 
pififs qu'un dividende de % pour iùQ ; 

Que le failli n-allègue même pas rexislenee de faits et 
circonstances qui tendent à expliquer ce résultat désastreux 
pour les eréaneiers ; 

Qu'il est méoie établi par les débats que depuis longtainps 
le failli eonoaissait sa positioi^ ^commerciale désespérée ; 
que néanmoins il a eu rimprudei^oe de continuer son né-r 
gooe «t d'augmenter ainsi l'importance 4u déliait ; 

Que dans de telles oirconstaneas, Ci'je&t ave« raison que 
la oia|orit6 des créanciers a émis un avis défavorable et 
que les premiers juges ont refusé à l'sppelant le bénéfice 
de l'ex^sabiiité ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira ùïïU ; 



(i) L9 plttpaft àt^ 9ixH^ ^P Çieliie maUëre pQsent enprtpcipe, çonpme 
celui-ci, que le débiteur ipalheureux et de bonne foi doit être déclaré excu- 
sable ; mais l'appréciation du malheur et delal»onne foi est nécessaifement 
donnée aux- ci^anciers et pla$ eneore aux tribiinatix i9ui prononeent » dit 
Tart. 528 G. comfo^, si le failli est ou non excusable. Aussi rencontre-l-on 
dans les décisions Judiciaites certaines divergences sur l'admission à Tex- 
cusabilité. Déjft, en publiant les arrêts 4e là Cour de Douai des 3 JanTfer et 
15 février 1860 » nous avons îRitiqué piur ui|^ notf» le.» préeédenls de fsetif 
Cour. Adde, Douai , U janvier 1862, Jurisp. 30,91 , et la note; Y. aussi S9 
décemb. 1862, Jurisp. SI, SSi. 



Cbâéàtflâë l^ppèlàtit àlii dépètts û^ ^ «àHitè û^^ptl et 
à f amendé. 

Du 15 février 1865. 1^ chamb. civ. Pfésid.,.M> Darnon» 
4^ présid. Minist. pub., M« Bionvàl, subst. du proo»*ffélL 
Avoc, Mes Merlin et deBèatiliea i ûH\x.^ M<)> VîUeUe et Gen- 
nevoise. 



io. CÔMMCNË.— BIENS COMMUNAUX.-^ POSSESSION INDIVI«C 
ET «ANS TITRÉ. — MODE DE PARTAGE. 

3o. AUTORISATION f^E PLAIDERv — DÉLAIS GOMMlNATOIRlS. -<*- 
CHOSE JUGÉE. 

lo. Les communes qui, depuis plus de trente ans, détiennent 
des biens ensemble et concurremment, sans titre ni passes^ 
sion suffisante à prescription, de part ni (T autre, peuverU 
m demander le partage, et ce partage doit avoir lieu par 
feux. (L. 10 juini79â , seci. 4, art. 2; avis du ContieÙ 
d'Etat des 20 juillet 1807 et 12-26 avril 1808.) (1) 

(1) Soiis Vàncien droit, des diflicullés s'étaient élevées sur le mode de 

Saittge dont il est ici question. Une ordonnance de Tintendant d'Artois , en 
ate du 1" juin 1744 , avait décidé qu'un marais indivis entre les communes 
dllames, Adnay et Loison, serait partagé entre elles, par portions égales, 
eu ne s'atiachant qu'aux communes en elles-mêmes et en se renfermant 
dans les règles des sociétés privées. Sur appel, cette ordonnance fut réfor- 
mée par un arrêt du Conseil du ^ août 1748 , et il fut dit que le partage se 
ferait à {proportion des sommes que chaque commune payait annuellement 
aux Etats de la province, suivant ses cahiers de centièmes qui étaient des 
impositions réelles et calquées sur l'étendue du terrain. Celte décision , dit 
le Répertoire du Palaiê (v* Commune , n° 1079) , était conforme au senU- 
ment deLeiser, Ju$ Georgium, p. 279, n* 8 ; de Simon de Monte, Defnibus 
regundis , p. 173, n*" 20, et de Slephanus , Décis. 9, p. 25 , n"* 25. — Des let- 
tres-patentes données pour la Flandre française, le 27 mars 1777, avaient 
voulu , au contraire , qu'en cas d'indivision d'un marais entre plusieurs 
communes , il fût partagé entre elles à raison des feux dont elles étaient 
respectivement composées. 

C'est le principe de ces lettres-patentes qu'a adopté la législation mo- 
derne. Et d'abord l'art. 2, sect. 4 de la loi du 10 juin 1793 a reconnu qoe : 
« Lorsque plusieurs communes seront en possession concurremment , de- 
9 puis plus de trente ans, d'un bien communal sans titre de part ni d'au- 
lx tre, elles auront la même faculté de faire ou de ne pas faire le partage 
» ou la partition (^s terrains sur lesquels elles ont un droit où trïi "usage 
» cotnmun , que les habitants d'une commune relativement au parta|;é'ae 
j» leurs édmmunkut entre eut. )» 
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âo.' SorU comminatoires les délais impartis sans saneHon^fé- 
nale, par jugement ou arrêt, aux fins de rapporter Vau^ 
torisation administrative nécessaire aux communes pour 
' se pourvoir m justice. 

M n'importe que la décision soit passée en force de chose 
jM^fée. (C.Nap.,art.H84eU351 ; C.proc.,art.4029.)(2) 

Lavoine (commune de Capelle-Fermoni) C. Laly (commune 

d'Agnières). 

Un jugement du Tribunal civil de Sainl-Pol, du 34 août 
^1863, a décidé que les communes de Capelle-Fermont el 
d'Agnières sont ensemble propriétaires d'un marais ; il en 
a ordonné \ù partage dans la proportion de leurs feux res- 
pectifs. 
. Il I I I II I III II I I I ' • 

El un avis du Conseil d*Elal du i juillet 1807, approuvé par rEmpereur, 
le 20 du même mois, est ainsi conçu : « Le Conseil d'Elal qui, d'après le 
» renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de 
» l'intérieur, sur celui du minisire de ce département , sur la question de 
:j» savoir quelle sera la base d'après laquelle deux communes propriétaires 
o par indivis d*un bien communal i et qui veulent Taire cesser cet indivis , 
n doivent le partager entre elles, est d'avis, i^ que ce partage doit être fait 
B en raison du nombre des feux par chaque commune, et sans avoir éganrd 
» à rétendue du territoire de chacune d'elles...., » 

Plusieurs arrêls ont jugé du reste qu'aux termes mêmes de la loi du 10 

juin 1793, les parlages des biens communaux doivent être faits par feux. 

y. Cass., 12 septembre 1809 ; Cons. d*Ëtat, 25 août 18il, J. Pal. 3* édit., à 

' sa date. Y. aussi Cons. d'Etat, 20 juin 1806, 21 décembre J8o8, 21 décembre 

1825, 28 décembre 1825 ; idem, Merlin, Répert., v° Marais, § 5, n*" 2 ; Bost, 

. Traité de Vorgamsation municipale , t. 1, n° 2i3. 

La jurisprudence reconnaît aussi que cetle législation n*a d'effet que 

pour le cas où il n'existerait pas de règlements convenlionnels antérieurs 

attribuant des droits inégaux à chaque commune. Cass, 10 juillet 1820 

~(S.-y. 21, 1, 145) ; elle n'a d'effet encore que s'il ne résulte pas de titre que 

Tune des communes possède un droit déterminé sur une portion des biens. 

y. Cass , 26 août 1816 et 19 juillet 1820 (J. Pal. 3" édit., à leur date) ; Douai, 

22 juin 1838 (J. Pal. t. 2, 1841 , p. 199). C'est ainsi que dans l'espèce, la 

^ commune de Capelle-Fermont avait prétendu retenir une partie plus forte 

que ne comportait le nombre de ses feux , et que la cause avàtt été portée 

devant le Tribunal. civil de Saint-Pol. Ce droit particulier n'était en effet 

^ appréciable que par celte juridiction, et, en fait, le Tribunal, comme la 

Cour sur appel , a rejeté ces prcleniions. 

(2) En accordant un délai pour rapporter l'autorisation , la Cour peut 
dire que co délai passé , la commune sera déchue , si elle n'est autorisée. 
Grenoble, 4 janvier 1830 (J. Pal. 3* édit., à sa date) ; par cela même, lors- 
qu'elle ne prononce pas cetle déchéance , le délai devient comminatoire. 
y. Rép; Pal. v*" Délai , n"* 37 ; Cass. rej. 7 août 1826 (S.y, 1, 423). 
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La cohoimàne de Capelle-Fermont se pf éléndanl proprié- 
taire de plus forte partie, à raison de possession singulière^ 
appela du jugement, et devant la Cour elle a fait défaut. 
La Cour, en la condamnant, a ordonné que cette commune, 
qui n'avait pas rapporté Taulorisalion administrative pour 
plaider, serait tenue de justifier de cette autorisation, dans 
le délai de deux mois. 

Opposition, et — l'autorisation administrative n'étant pas 
rapportée — défaut et appel non recevable. 

Ënûn, nouvelle opposition à l'arrêt. On oppose à la com- 
mune de Capelle-Fermont une exception nouvelle. On pré- 
tend que l'autorisation de plaider n'ayant pas été obtenue 
dans les deux mois, suivant le prescrit de l'arrêt de la Cour, 
l'appel n'est plus recevable ; on ajoute que cela est d'autant 
plus vrai que cet arrêt est passé en force de chose jugée. 

La commune de Capelle plaide au fond etenfaitqu'diea 
droit à certaines parties du marais devenues sa propriété 
particulière. Elle invoque à cet égard des documents qui ne 
sont pas plus admis par la Cour qu'ils ne l'avaient été par 
le Tribunal. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'opposition à l'arrêt par dé- 
faut du 27 juillet 1864 est régulière en la forme et a été 
notifiée en temps utile ; 

Reçoit Lavoine es qualité opposant audit arrêt par dé- 
faut; 

Statuant sur l'opposition ; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir invoquée par 
l'intimé : 

Attendu que l'appelant produit un arrêté du conseil de 
préfecture , en date du 15 décembre 1864, qui accorde à 
la commune de Capelle-Fermont l'autorisation de se pour- 
voir, par la voie de l'appel, contre le jugement du Tribunal 
de Sainl-Pol du 31 août 1863 ; 

Que l'intimé soutient que cette autorisation est tardive , 
en se fondant sur ce qu'elle n'a pas été accordée dans le 
délai de deux mois fixé par l'arrêt par défaut du 19 avril 
1864; 

Que cette prétention doit être écartée ; 



Q^ràfvél tSnk i9 avril 4864^ nn fixant us défad et deux 
tàoU âtitï$ lequel la oofnmun^ de Capelle-Perinotit devait 6ê 
polif vt)îf d*uhe autorisation, tf a proïioncé aucune ^anciion 
|)ëna1e, et s*est borné à décider qu'après l'expiration des 
âeux mois, il serait fait droit; 

QuUl importe peu que cet arrêt soit passé en force de 
diose jiigée ^ puisqu'il ne peut fé8i;klter , d'auci^Oê de -ses 
dispositions, une déchéance opposable à l'appelani ; 

Au fohd : 

Attendu qu*aux ternîies de Fart. 2 de la section 4 du dé- 
cret du 10 juin 1793, lorsque |)lusieurs commune^ sont en 
jM)ssû9sion concurremment, depuis plus de 30 ans^ d'un 
bien coinaïuiial , sans titre de part ni d'autre^ elles ont le 
àtc&i d'en demander le partage ; 

'Qcie ce partage d^il avoir lieu par feux,%iiivatit les dispé- 
i^itionsd^ l'avis du Gônsël d'Ëlat du W juillet 4S07 ; 

Attendu que leë dôcuttiènts produits au procès prôuvèiot 
que les communes de Capelle-Fermont et d'Agnièrels pos* 
sèdent concurremment, depuis plus de 30 ans, la totalité 
dû malais dotit il s''agît au procès ; 

Qu'aucuùe des communes ne produit die titi^e tm itt rtif^- 
porte la preuve d'une possession suffîsantie à preseriptien 
qûî lùî attribue la propriété exclusive de itWH <m!i 'parité de 
ce marais ; 

Adoptant au surplus les motifs èes 'premiers jugés ; (1) 

feànfe s''arrêter à la fin de nt)n-recevolr invoquée par 
l'intimé, ni aux conclusions principales et subsidiaires 'àe 

Met Pappefltaliûïi ètVL néant ; ordohùe que le j«ig^ment 
dont est appel sortira effet ; condamne l'appelant a^àx 'dé- 
pens de la cau^e d^appel et à l'amende. 

Du 7 mars 1865. I^e chàmb. civ. Présîd., M. Dtimon, 
l^rprésid. Minisl. pub., M. Morci-ette, leravoc.-gën. Ayôc, 
ii^ de Beaulieù et Legrand ; âvou.^ M*» Fagliti et de 
wont. 



■>i l'iri 



(1) Nous nous ab8t£00B8 de reproduire le jugement, par le mour quUl ne 
porte que sur les faits de possession et âte 'plro)ihriélé. 
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ACTION EN BORNAGE.— REJET des haies.— anciens 

USAGES. — DÏIOIT COUTUMÏER. — MOIT NOUVEAU. 

La disposition de Varl, 18 de la coutume du bailliage de 
Saint'Omer, mnsi conçu : « Si quelqu'un veui entourer 
son héritage de haies, il doit laisser, du côté d'orieM ^ 
de midi, deux pieds et demi entre son héritage et celui dû 
voisin, et du côté d occident et du septentrion, un pied et 
demi, mesure d* Artois, » doit être entendue en ce sens, 
que lorsque la direction de la haie ne correspond pas, 
d'une manière précise, à l'un des quatre points cardinuux^, 
il faut , pour déterminer la distance à observer, recher-^ 
cher quel est celui des points cardinaux que la haie re- 
garde principalement. (1) 

On ne serait pas fondé à prétendre que la coutume doit, en 
pareil cas, être considérée comme muette, et qu'il y alieu^ 
par suite, à l'appUcation de l'art. 67 i €, Nap, portard 
f qu'à défaut d'usages constants et reconnus , les haies 
doivent être plantées à un demi-mètre de distance. » (2) 

(1-2) L'art. 18 de la coutume du baifliage de Saiiit-Omer a envisagé les 
haies dans une double position : celte où elles sont exposées aux vents 
d'occident et de nord , et celte où elles sont exposées aux vents d'orient et 
de midi. Celte pensée était bien marquée dans l'ancienne coutume du bail- 
liage , dont l'art. Gt portait : « On peut enclorre son héritaige de haies 
vives , en délaissant héritaige , assavoir: de pied et demi contre et devers 
lesvenls de mer, et deux pieds contre les vents de soleil de midi. x> La 
nouvelle coutume est venue préciser ce qu'il y avait d'un peu vague dans 
les termes de Tancienne, et indiquer l'empire de chacune des deux zones 
de vents , par la désignation des quatre points cardinaux : à la zone des 
vents de mer elle a attribué l'occident et le nord ; à la zone opposée elle a 
attribué l'orient et le midi. Mais on comprend qu'une haie regardant per- 
pendiculairement i*un des points cardinaux, est une exception; une règle 
bornée à cette sorte de haies eût laissé en dehors de ses prescriptions la 
presque totalité des haies du territoire; on peut dire avec certitude que 
telle n*a pas été l'inlenlion des rédacteurs de la coutume. 

lis ont donc établi une règle embrassant toutes les haies, quelle que soit 
leur position ; il ne s'agit plus que de rechercher quelle est celte règle. 

Il n'y a pas de difficulté quant la haie est placée dans la direction même 
de deux points cardinaux opposés, par exemple, de l'occident à l'orienl. 
Elieforme alors avec la ligne du nord au midi, autrement dit avec la méri- 
dienne, un angle droit ou de 90 degrés; et , par conséquent , l'une de ses 
facfs regarde perpe^ndiculairement le nord ; l'autre, perpendrculairemenlle 
midi ;'la preniière est donc soumise à une dislance d'un pied et demi ; la 
seconde , à une distance de deux pieds et demi; on est dans l'une des si*- 
taations textuellement prévues par la eoutume. 

TOMB XXIII. 8 
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(Cauvet C. Lemaire.) 

Par exploit du 19 novembre 1862, la dame Cauvet et ses 
enfants ont fait citer Lemaire devant le juge de paix de 

Supposons mainlenant que la haie, au point où elle coupe la méridieDoet 
tourne sur son axe , se détachanl d'occident pour se diriger vers nord, et 
voyons ce que va devenir ceUe distance ou rejet, quant à la face de la haie 
regardant le nord. Ce côté delà haie , qui était soumis à la seule acUon du 
vent du nord soufQant sur lui perpendiculairement » va, dans le mouvement 
de rotation , commencer à ne recevoir plus celte action que d'une manière 
oblique, et à recevoir en même temps l'action du vent d'orient » jusqu'à ce 
que la haie , ayant fait avec sa direction primitive d'occident à orient , un 
angle de 45 degrés , le côté de celte haie duquel nous nous occupons de- 
vienne soumis aune influence égale du vent du nord et du vent d'orient , 
soufflant chacun sur lui sous un angle de 45 degrés. Jusqu'à celle ligne 
d'influence égale, l'action du nord prédominait sur celle d'orient ; et comme 
nous avons vu qu'il était dans le vœu de la coutume que la haie fût soumise 
à l'un de ces deux rejets : deux pieds et demi ou un pied et demi, c'était un 
pied et demi qui devait l'emporter. Mais à partir de la ligne d'influence 
égale, le mouvement de rotation de la haie étant supposé continuer , rin- 
fluencc du nord va commencer à le céder à celle d'orient, jusqu'à ce que la 
haie étant parvenue dans la direction du nord au midi , c'est-à-dire ayant 
parcouru un nouvel angle de 45 degrés , l'influence du nord sera devenue 
tout-à-fail nulle , pour laisser régner sans partage le vent d'orient soufflant 
alors perpendiculairement sur la haie, comme, dans la direction primitive, 
soufflait exclusivement sur elle le vent du nord. Depuis la ligne d'influence 
égale, c'est donc au rejet de deux pieds et demi que la haie va commencer à 
être soumise ; et il est facile de voir qu'il continuera d'en être ainsi , jusqu'à 
ce que la haie ayant, à partir de ladite ligne d'influence égale , fait sur elle- 
même une demi-révolution , c'esl-àdire parcouru un angle de 180 degrés, 
elle sera revenue en celte ligne d'influence égale , mais en sens renversé , 
présentant aux vents de midi et d'occident la même face que , Xusqu'ici , elle 
offrait aux vents du nord et d'orient. En effet, à partir de la direction du 
nord au midi où nous l'avons laissée , et où elle était exposée à l'action 
exclusive du vent d'orient , la haie , continuant son mouvement, va com- 
mencer à subir aussi l'influence du vent du midi , laquelle deviendra égale 
à celle d'orient, après un parcours de 45 degrés; régnera seule , après un 
nouveau parcours de 45 degrés , point où la haie aura atteint la ligne d'oc- 
cident à orient, et se verra, après un troisième parcours de 45 degrés , con- 
trebalancée par le souffle du vent d'occident : c'est à ce point qu'elle sera 
revenue à la ligne d'influence égale. Or, dans ce triple nouveau parcours 
que nous venons d'examiner, il est d'évidence que la haie n'ayant été sou- 
mise qu'à l'action dominante des vents d'orient ou de midi, son rejet n'aura 
pas cessé d'être de deux pieds et demi. De sorte que le rejet de deux pieds 
et demi qui a commencé à régner depuis la ligne d'influence égale, aura 
continué de régner jusqu'au retour de la haie en celle même ligne , après 
une demi-révolution. 
Mainlenant continuons lo mouvement; et il est clair que ce qui Yient de 
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Lumbres, 6n bornage d'une pâture à eux appartenant et 
contiguë au manoir du sieur Lemaire. Devant le magistrat, 
les demandeurs ayant prétendu qu'il fût attribué à leur 

se passer durant celte première demi-rcvolulion va se reproduire dans la 
seconde, avec celte seule différence que la face de la haie qui » dans la pre- 
mière, a élé soumise au rejel de deux pieds et demi, va, durant la seconde, 
élre soumise au rejet d'un pied et demi. Elle est , en effet, au point de dé- 
part de sa nouvelle demi-révolution , exposée à l'action égale des vents da 
midi et de l'occident; mais, le mouvement commençant, Tinfluencedu midi 
s'affaiblit , celle de roccident augmente et devient immédiatement prépon- 
dérante; en sorte que c'est le rejet d'un pied et demi qui commence à son 
(our à régner , pour ne plus cesser de le faire jusqu'à ce que la haie soit 
revenue à la ligne d'influence égale, après sa seconde demi-révolution 
accomplie : car durant cette seconde demi-révohUion , ce sont les venls 
d'occident et de nord qui sont successivement prédominants. 

Ainsi à partir de la ligne d'influence égaie, laquelle divise en deux parties 
égaies TangTe droit formé par la méridienne et la ligne de l'ouest à l'est, 
le rejet est constamment de deux pieds et demi pendant la première demi- 
révolution, et d'un pied et demi pendant la seconde. 

Ce mouvement de rotation de la haie sur elle-même nous l'a présentée 
et nous a donné, par suite, son rejet dans toutes les directions possibles. 
Seulement , avant que le mouvement ne commence et lorsque la haie est 
encore au repos dans la direction de la ligne que nous avons appelée d'm- 
fluence égale (expression que nous demandons grâce d'avoir si souvent 
répétée, mais que nous ne savions comment remplacer) , nous n*avons pas 
dit quel était son rejet. Dans cette position donc , nous rencontrons un cas , 
et ce cas est unique, où il n'est plus possible d'appliquer l'un des deux 
rejets de la coutume. Comme, en effet, alors l'une des faces de la haie est 
soumise à l'influence égale des vents de nord et d'orient , soufflant chacun 
sur elle sous un angle de 45 degrés , il n'y a pas plus de raison pour lui 
attribuer U rejet d'un pied et demi , qui appartient au nord , que celui de 
deux pieds et demi , qui appartient à l'orient ; et il y a , par suite , nécessité 
d'appliquer la moyenne de ces deux rejets, c'est-à-dire un rejet de deux 
pieds. Et de même pour l'autre face de la haie qui , étant soumise à Tin- 
iluence égale des venls du midi et de l'occident, ne peut être assujélie qu'au 
même rejet de deux pieds, parce qu'il n'y a pas plus de raison pour lui 
donner le rejet de deux pieds et demi , qui est celui du midi, que le rejet 
d'un pied et demi, qui est celui d'occident.— Mais, même en cette direction 
exceptionnelle de la haie , il ne faudra pas dire que la coutume est muette, 
et que, par suite, il y a lieu de recourir à la disposition de l'art. 671 G Nap.; 
car si la coutume cesse, ici, d'être expresse, ses termes, du moins, prescri- 
vent virtuellement et irrésistiblement le rejet de deux pieds. 

Donc la coutume a réglementé la haie dans toutes les positions, et nous 
avons vu quelle est la loi qu'elle a tracée. Dans l'espèce qui était soumise 
à la Cour, la face litigieuse de la baie regardait le nord et l'esi, faisant avec 
la méiidienne un angle sud-est de 41 degrés J5 minutes, et exposée par 
conséquent à l'action prédominante du vent d'est. Son rejet était donc, 
comme le décide Tarrêt, de deux pieds et demi, e'est-i^-direde75 ceoUmëtres. 
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baie un r^^jet de 754 millimétrés, tdftfonnément à la cou- 
tume de raûcieB bailliage de Saint^mer^ licuxle la situation 
de ia baie, et Lemaith n'ayant concédé que le rejet êe 50 
centimètres, réglé par le Code Napoléon, le juge de paix ise 
déclara incompétent pour connaître de celle queslion â% 
propriété ; et le S9 mai 1868, les sfeurs et dames Cauvet., 
après tentative infructueuse de conciliation, ont faiias^- 
gner Lemaire devant le Tribunal civil de Saint-Omer aux 
fins de leur premier exploit. Le Tribunal confia à un a;gieitt'- 
voyer de Saint-Omer la mission de déterminer rorieélatien 
de la haie. L'expert constata que la face lilîgieuse de h haie 
te^ardart l'est et le nord ; qu'elle faisait avec la tnéridîenne 
un angle sud-est de Al degrés 45 minutes, et qu'elle était, 

f)ar conséquent , plus inclinée vers l'est et le sud que vers 
'ouest et le nord; et il émit, par suite, l'avis qu'elle devait 
avoiir le rejet q«eles usages locaux attribuent à l'exposition 
4'est et de sud (754 millimètres). Son rapport ne fut pàS 
homologué par le Tribunal, qui rendit la décision suivante, 
&la date du 5 août 1864: 

JUGEMENÎ. 

t Considérant que foute la difikfuhé du proc& résidé 
dans la fixatioti du rejet attribué à la haie qui dot la pâ- 
ture des sieurs et dames Cauvet; 

* Que d'après la coututne du bailliage de Sainl-Otner et 
les usages locaux , la distance à observer pour la planta- 
lion des aii)fes et des haies sur la limite des 'héritages , 
Variait selon qu'elle était effectuée soit au midi ou au le- 
vant, soit au nord ou au couchant; 

» Qu'il résulte de l'expertise qu'aucune dès faces de cette 
pâture iie correspond directement et exactement aux divers 
{)oi'nls cardinaux , et que d'après son orientation , la baie 
dont il s'agit au procès participerait de diverses directions; 

» Oue, dans cette situation , et le cas ne paraissant nul- 
lement prévu par les us et coutumes de là localité , ni la 
date de la haie remonter au-delà du Code Napoléon (rien 
de contraire n'ayant été même allégué à ce sujet) ,. il eon* 
vient de s'en référer à la disposition générjfle de l'art. 671 
dudit Code^ d'autant plus que la distance d'un deini-tnetré 
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qu'il indique , 9amt étalement la dtstanee (iwiiiiiuni) à 
(>b$€mrer d'aprèi^ tes usages locaux, s'îl&iUteaA applicables; 
1 Par ces motifs , le Tribunal cUl qne le rejet de lerraîo 
à accprctetr à la bai» desdita sieurs et danois Cauvel, dans le 
roesurage et bco'jaage (temandé, doitéire dTun denu^EDélre. » 

Sur Pappel iwlerielê par les sieurs et dames Cauvet, il 
s'est agi de savoir sila coutume du baiUiage de Saînt-Qmqr 
devait être consiéécêe' comme muette ou comme ayant ré- 
glé la situation dans le sens de l'avis émis par l'expert. La 
Cour s'est prononcée pour ce dernier parti, et a, en consé- 
quence, infirmé en ces termes le jugement de i^^ ioslance : 

ARfiËT. 

LA COUR;— Vu Part. 671 Ç. Nap. ; 

AUea4u qu'qox termes de cet arlicl^,, les baies vives m 
peuvent être plaïUées qu'à \^ik distance prestCfitat par les 
usages constants et reconnu^:; 

Que la haie dont il &'agit au procès a été plantée sur le 
territoire de Wio^aes ; 

Oufi eette commune hk fstrûe de l'ancien bailliage de 
Saia%*OflBcr dont la coutume, art. 18, est ainsi conçue : 

« Si quelqu'un veut entourer son héritage de haies , il 
doit laisser „ du côté d'orient et de midi^ deux pieds et ^emî 
entre sqr héritage et celui de sou voisin j, et du côté d^occi- 
dept jet 4^ septiediiiripa,, 191^ pt^d et.deipi, nr^siMre d'AriQÎç; i 

Q\^ h He^ po$ié^< p«r Ia cQuiuf^e e$t «pplicabla même 
dans lift ^ ,0x1 l'OcientaticM de la haie n'est pas parlaile- 
ment StyinéArique aux quatre poinis eardinauii ; 

Que dans celle hypothèse , on doit prendre pour riègle la 
distance prescrite pour l'orientation qui se rapproche le 
plus de la situation de la haie ; 

Que dans l'espèce , il résulte de l'inspection des lieux et 
du rapport de l'expert que la haie dont il s'agît au procès 
regarde plutôt Test et le sud que Torient. et le nord , puis- 
qu'elle forme avec la direction de l'est à l'ouest un angle de 
48 degrés, tandis qu'elle forme aree celle du nord au sud 
un angle (Je 41 4egré5 seuleineut ; 
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Met le jugement dont est appel au néant ; 
Dit que la baie, objet du litige, était soumise à une re* 
traite de 75 centimètres; 
Condamne l'intimé aux dépens des deux instances; 
Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du A avril 1865. i^^ chamb. civ. Présid., M. Dumon, i^ 

Srésid. Minist. pub., M. Morcrette, 1«r avoc.-gén. Avoc, 
[es Dupont père et Merlin ; avou. , M^^ Faglin et de Beaumont. 



lo. NOVATION. — PRIX DE VENTE. — RECONNAISSANCE DE 
DETTE. — AFFECTATION SPÉCIALE. 

2o. DONATION ENTRE YIFS. — RECONNAISSANCE DE DETTE. — 
BEAU-PÈRE ET GENDRE. — DOT. 

30. MINEUR ÉMANCIPÉ. — CAPITAL A RECEVOIR. — ASSISTANCE 
DU CURATEUR. — ASSIGNATION. — NULLITÉ.— MAJORITÉ AT- 
TEINTE AU COURS DU PROCÈS. 

i^. La reconnaissance de devoir une somme égale à une 
quote-part d'un prix de vente (le cinquième), avec affec- 
tation spéciale de ce prix au paiement de la somme aue^ 
serait insuffisante pour opérer novalion, quand mên/ie les 
stipulations des parties n'en seraient pas formellement 
exclusives. (C. Nap., art. 1273, 1275.) 

2o. La reconnaissance de devoir, faite par un beau-père au 
profit de son gendre, après le mariage de ce dernier, fût- 
elle reconnue n'être qu'une libéralité, destinée à tenir lieu 
de dot à la femme, n'en doit pas moins, à l'égard du mari, 
être considérée comme étant à titre onéreux, ayant pour 
objet de subvenir aux charges du mariage. (G. Nap., art. 
1540, 1541.) 

Elle n'est, en conséquence, ni quant au fond, ni quant à la 
forme, soumise aux règles relatives aux donations entre 
vifs. (1) 

J I. ^ i ■*■■■■■ ■ ■- I I^ M ■ ■■■ ■ t. I ■< ■ ■ ■ I ■ ■■ I , ■ ■ ■ é. ■- ■ M.!^ - - . - . 

(1) Celte solution est peut-être contestable. La cause de la reconnaissance 
étant supposée (et celte supposition est déùnontrée par les circouslances 
de la cause être conrorme à la vérité) , étant supposée , disons- nous , être 
tine libéralité que le père voulait exercer envers sa fille, ne pouvait arri- 
ver à existence que par Tadhésion » par l'acceptation de la fille. Nous ne 
parlons pas ici d'une acceptation authentique: nous parlons d'une mani- 
festation de sa volonté. Cette manifestation de volonté est indispensable; 
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30. L'incapacité, pour le mineur émancipé, de recevoir un 
capital mobilier sans Vassistame de son curateur, ne 
frappe pas de nullité l'assignation délivrée à sa requête 

car même la dot proprement dite constilue la Qlle dotée donataire du cons> 
tituant. A ce litre, elle la soumet aux obligations des donataires, notam- 
ment au rapport envers ses cohéritiers, lors de l*ouYerlure de la succession 
du donateur. Or ,il est bien clair que tout cela ne peut advenir sans une 
adhésion de layolonté. Lors même que la chose donnée est mobilière, 
comme une somme d'argent; que la femme serait mariée sous le régime de 
la communauté pure , et que , par conséquent , la chose donnée devrait 
tomber dans la communauté , dont le mari est le chef, alors encore Tac- 
ceptaiion de la femme serait nécessaire , parce que la chose n'arrive à la 
communauté que par le canal de la femme. « A vrai dire, selon le lan- 
gage de M. Troplong, le mari lient la chose de la femme, qui est censée la 
lui remeilre par une tradition brevi manu, plutôt qu'il n'eit censé la lenir 
du dotant. » (Contr. de mar., t. 4, n" 3013.) Jusqu'à la manifestation de 
Tolonlé de la femme, la dot reste donc imparfaite ; et comme elle est la seule 
cause de la reconnaissance souscrite envers le mari , tant que cette cause 
est imparfaite et reste à Tétai de projet, la reconnaissance est invalide et 
nulle pour défaut de cause (art. 1131). 

Ce résultat est indépendant du point de savoir si c'était à titre lucratif ou 
à litre onéreux que la somme , objet de la reconnaissance , devait parvenir 
an mari; il suffit que la disposition lût faite en vue de la femme, qu'elle 
s'adressât à celle-ci et la constituât donataiie sujette à rapport, pour que 
l'adhésion de la femme fût indispensable. Mais sur ce point encore, au sur- 
pins, nous aurions peine à nous rendre à la décision de l'arrêt. Il nous parait 
résulter, au contraire, des art. 1440, IdiO et 1541 C. Nap. que le caractère 
onéreux , vis-à-vis du mari , n'appartient qu'à la dot proprement dite , à la 
dot constituée en contrcu de mariage , et non à une libéralité faite après le 
mariage. A ce point qu'un arrêt de la Cour de cassation , du 3 mars 1847, 
a refusé de. voir une constilutton dotale ayant, vis-à-vis du mari, un carac- 
tère onéreux , dans la création de billets à ordre souscrits à son prolit, le 
jour même du contrai de mariage, mais non mentionnés au contrat, causés 
valeur reçue comptant, mais reconnus avoir pour cause réelle une libéra- 
lité faite à la future en faveur du mariage parle souscripteur, ami de sa 
famille (S.-V. 47, 1, 186). 

Nous n'avons rien dit encore de la circonstance que la donataire et son 
mari étaient mineurs lors de robtigatton souscrite au profit de ce dernier; 
et cependant , si une donation faite par on père à sa fille sous la forme dé- 
guisée d'une reconnaissance de dette envers le mari de celte fille, est admise 
par la jurisprudence , ce ne peut être , du moins , qu'à la condition quêtons 
les'éléments substantiels de la libéralité se rencontreront , spécialement le 
consentement de la donataire , et, si elle est mineure , l'assistance de son 
curateur (G. Nap., art. 235). Dira-t-on qu'ici le curateur de la femme était 
précisément son mari ? Mais il était lui-même J^tneur , et aurait eu , à ce 
titre , besoin de l'assistance d'un curateur pour accepter un acte de libé- 
ralité. 

Une considération aurait pu sembler avoir reloYé la femme de son défaut 
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0^ paiement de ce capital, et si&a majcrUé survint m 
cours du procès, tirrégularilé de son action est couverte, 
et une condamnation peut être prononcée à son profil. (C. 
Nap., art. 482.) 

(Guilbert-Lubrez 6'. Lubrez-Duhem et autres.) 

An mois de juillet 1862 , le sieur Cebert épouse la de- 
moiselle Alodie Lubrez et se met à la tête d*«n café sis à 
Paris, avenue Vicloria, n® 15 , sous Tençeigne de Café du 
théâtre du C liai elet, dont les frais d'acquisition avaient éié, 
en grande parlie, faits par le sieur Lubrez-Duhem, père 
de la dame Cebert. Le 3 juillet 1863, Lubrez-Dahem vend 
l'élablissemenl à un sieur Lonberl, moyennanl 50,000 fr., 
dont 20,000 fr. sont attribués aux époux Cebert. Outre \a 
dame Cebert, Lubrez-Duhem avait trois autres enfants, dont 
Taînée, Albine, âgée de 18 ans, venait d'épouser un sieur 
Guilberl. Par acte du 25 août 1863, Lubrez-Duhera se re- 
connaît débiteur envers Guilbert de 10,000 fr., productifs 
d'intérêts à 5r). 100 à partir do3 juiHel précédent, à pren- 
dre dans les 30,000 fr. à lui dus par Loubert. Les 20,000 
fr. restants paraissent avoir été réservés par lui pour ses 
deux plus jeunes enfants, de même que des premiers 2,0,000 
fr. attribués aux époux Cebert, 10,000 fr. reprég^ntaiçnt 
la dot de la dame Cebert, et 1 0,000 fr. les droits person- 
nels de Cebert dans rétablissement. La reconnaissance du 
' ■■ ' ■ ' ■ ■ ' ■ ' ' ' - 

d'acceptaUeo ; c'est r^ssignation par elle donnée eonjointemeat avec son 
mari, el par laquelle elle manifestait virlueUenu^nl la volonté de prendre à 
profit la reconnaissance souscrite en faveur de ce dernier. Mais, d^one part, 
à répo(|ife de rassl^alion , sa minorilé et celte de-son mari n*»vaieBt pas 
cessé; sa propre minorité subsistait même encore au joordn Jufçemeni», et 
probablement au jour de l'arrêt: Ce que nous venons^ de dire d« son inca- 
pacité d'accepter au jour de la reconnaissance , s'applique donc da«s taule 
sa force au jour de l'assignation. D'autre part, à ce dernier jour, les eltoses 
n'étaient plus entières. L'assignation avait été précédée d*ane sonunalion 
délivrée , un mois auparavant, à la requête du mari seul, et lors de laquelle 
le père avait répondu que iorsqu*il aurait tanche le prix de l'élabtôs^ement 
vendu , te mari de sa fille aurait eu sa part , e^tprimant par U la prétention 
qu'il a développée quand le procès s'est ouvert, de ne s'être engagé quesnr 
le prix de l'établissement , el non sur ses antres biens poi'sonnels. Ûè't ce 
moment donc , les volontés ne concordaient plus ; lonl ce qui n'éCaft pas 
alors irrévocablement lié, ne ^onralt pins se lier ; l'adhésion delà femme, 
qui était nécessaire ponr former le contrat , ne pouvait plus uilerf evir ; au 
jour de l'assignation , elle inlervenail donc à tard. 

Tels sont les motifs qui nous font hésiter à donner notre assentiment à la 
décision que noi» recueillons. 
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25 ^oiA 1863 a été complétée par m acte du 10 septembve 
suivant, par lequel Lybrez-Dubeiw., en paiement des 10„000 
fr, qu'il déclarait de nouveau devoir h GMhevi ik raison de 
comptes antérieurs , lui déléguait , à due concurrence, $a 
créance sur Loqberl , sans cesser toutefois de demeurer 
personnellement obligé. Dès le 23 octobre 1863^ la \ejx^ 
faite àLoubert , dont les affaires ne sont pas prospères , est 
résiliée , et l'établissement esl cédé à Cebert , auquel Lu- 
brez-Diahem abandosne même poiH:. 21,000 fir. les 30,000 
fr. qui lui restaient dus sur le prix. 

Uaos ces circonstances , le siepr Q,uilb^rt > ea vertu de 
l'action personaelle qu'il s'était réservée contre t^ubrezr 
Duhem, ut faire sommation à ce dernier, le 1 7 février 1 864, 
de lui payer la somme de 10,000 fr. L.ubrez-Dubem répon- 
dit à l'huissier q^u'il était dans rimpossibifrté de le ferre , 
mars que quand il aurait touché lui-même la somme à Im 
due, (jcuUbert aurait sa part. Le 19 mars suivant, Guilbert^ 
et, celte foiis, si^femn^e avecl^i, assignent LruhrezrD^i^bK^ 
en paiement devant le Tribunal civil de Douai, L^ 30 di^ 
même mois, ils assignent le^ épous; Ceberl en déclaration 
de jugement commun ; et Cebert ayant été mis cq fajtlfte , 
son syndic â, par exploit du 30 juin 1864, été assigné en 
reprise d'inslan^ce. 

Luhrez-Duhem a opposé h la demande de& époux Ouil-^ 
bert, que la reconnaissance de 10,000 £r. par lui sousciiie 
n'avail d'^t^tre ea^s^ qu'une libéralité par lui exercée ?«r 
vers la dame Guilbert pour lui tenir lieu de dot ; que nulp 
comptes n'existant entre lui et les époux Guilbert, la causç 
donnée à la reconnaissance à raison de cornj^tes antérieurs 
était évidemment fictive, et que le vague même de ses ter- 
mes venait à l'appui de l'allégatian de Lubrez-Dtthero. Or, 
ajoutait-il , comme lit)éiralité, eSie eût dû dire acceptée par 
la dame Guilbert, t|ui nefiaure pas même soit dans la recon^ 
nai$gianoedu 2.5ao{it 196o» 9oit dan^ la.délé^tion du 10 
seplembre suivant* 

Lubrez-Duhem prétendait ensuite que la reconnaissance^ 
dùt-elle être considérée comme valable nonobstant le défaut 
d'acceptation de la dame Guilbert, ne pouvait, d'après l'in- 
tention des parties, s'exécuter que sur le prix de l'établis- 
sement, et nullement sur les biens personnels de Lubrez- 
Dttheni. 

Il faisait, en ov^r^ r^ewirqu^r que mn eul^rne^t la dapo^ 
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Gàilbèrt, mais que son mari lui-même étaient mineurs, et 
qu'aux termes de l'art. 482 , les mineurs » quoiqu'émanci- 
pés, étant incapables de recevoir un capital mobilier. Fac- 
tion dirigée contre lui n'était pas recevable. 

Sur ce, le Tribunal a rendu la décision suivante, à la date 
du 30 norembre 1864 : 

JUGEMENT, 

c Sur la.iin de non-recevoir oppc^sée à la demande de 
Guilbert : 

» Attendu que toute incapacité est de droit étroit et ne 
peut être étendue au-delà de ses termes ; que l'art. 482 C. 
Nap. n'empêchait pas Guilbert, mineur émancipé par son 
mariage, de demander seul et sans assistance de curateur, 
le 30 mars 1864, le paiement d'un capital de 10,000 fr. 
qu'il n'eût pu alors recevoir seul à la vérité , ce qu'il peut 
aujourd'hui qu'il est devenu majeur depuis l'introduction 
de l'instanceet avant même le jugement par défaut profit- 
joint rendu le 1er juillet 1864 ; 

» Au fond ; Attendu que Lubrez-Duhem a reconnu, le 25 
août 1863, devoir personnellement à Guilbert cette somme 
de 10,000 fr., et que le 10 septembre suivant il a déclaré 
effectuer au paiement de sa dette le prix du café par lui 
vendu d'abord à an sieur Lonbert, puis revendu aux époux 
Cebert-Lubrez tombés successivement en faillite ou en dé- 
confiture , mais que cette affectation ou délégation , loin 
d'impliquer une novation qui ne se présume jamais , en 
était formellement exclusive ; 

> Attendu que cette obligation prise par Lubrez, vraisem- 
blablement dans l'espoir de s'acquitter avec le prix du café 
vendu , était par elle-même pure et simple , et non subor- 
donnée à la réalisation de cet espoir, comme le démontrent 
les documents invoqués et les faits non moins significatifs 
qui les ont suivis, de la part de Lubrez, revendant seul et 
sans le concours de Guilbert son café aux époux Cebert , 
prenant seul part aux opérations de la faillite Gebert, où 
serait intervenu Guilbert assurément s'il n'avait eu de droit 
que sur le prix du café dû par Cebert comme gagé unique, 
assignat limitatif de sa créance; 



> Attendu que cette obligation a pour cause déclarée 1q 
règlement de comptes antérieurs dont elle formerait le solde 
au profit de Guilbert ; que fùl-eile réellement au surplus la 
représentation d'une dot déguisée sous forme d'obligation, 
le droit de Guilbert n'en ressortirait pas moins comme dot 
de sa femme ou équivalent de dot, constituée toujours à titré 
onéreux à l'égard de Guilbert qui l'aurait reçue avec ga- 
rantie du constituant pour subvenir aux charges du mariage 
(art. 1540 eH 541 C.Nap.); 

» Que, conséquemment, les régies relatives aux dona- 
tions ne seraient pas plus applicables au fond que dans la 
forme à l'obligation litigieuse , quelle qu'en fût la cause 
réelle ; 

» Qu'à tous les points de vue donc, Lubrez-Duhem ne 
peut se soustraire à l'exécution de son engagement ; 

n Le Tribunal donne itératif défaut contre les époux 
Ceberl-Lubrez et Lecaen es qualité, et statuant définitive- 
ment entre toutes les parties, sans s'arrêter ni avoir égard 
à la fin de non-recevoir proposée par Lubrez, le condan^ne 
à payer aux demandeurs, pour les causes susdites, la somme 
de 10,000 fr. avec intérétsjudiciairesdujour de la demande, 
19 mars 1864, et, à rajson de la qualité des parties, par- 
tage également les. dépens entre elles, i». . 

Cette décision, frappée d'appel parLubrez-Dubem, a été 
confirmée en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont 
es! appel sortira effet ; condamne l'appelant à l'amende et 
aux dépens de la cause d'appel. 

Du 26 avrill86à- l^echamb. civ. Présid., M. Dupont. 
Minisl. pub., M. de Bionval, subst. du proc.-gén. Avoc, 
Me» Legrand et Flamant; avou.. M®* Gennevoise et Faglin. 
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*«. SdCHÊTÈ EN COMMArfWTE.— POTJvoiKS dtî gébant,— 

A€TION EN JUSTieB. 
9ft. SOqiiTËBN OOMM AimiTE PAR A€TIOIIS;.<^S0CliTÉ DE PA^TS. 
-*T^ÉIjblSaiQN ]»'AGTmNS.--*ACTf0a«AIIR6$;.^«QUAUIllfiATi0!Bf. 

iK Le.gmant d*m^^Qmlà 6» commtmàUa ataugours quaiiié 
. pojt^r la vepmeiHfar m justice ^ saU qu't^n ç^aq^e l'exis^ 

tenfie de cette société, soit qu'il &'a,gis$e <jie tout (luii^^ m- 

<ôré/. (C. Nap., art. 185G.) (1) 
2o. La société en oortimandite dans laquelle il n'a été et ne 
. devait êlre.émis aucune action, doit être comidérée comme 

société en corjimandite pure , et non comme société en 

commandite par actions. 
Il importe peu que le capital social ait été divisé en. parts 

fUsée&àtm iBiDunuitt^ mais.pouvtmis*ékver èum somme 

indétermiv^^ 
H n'importe non plUrS que l'acte social ait qualifUles asso- 
ciés (factionnaires, ni qu'il ait été créé pour ta société un 
conseil de surveillance. 
A la société en commandite par aidons seule sont appUca^ 
' bUsles dispositions de la loi de dS56 ^v les canseits de 
smvetilome. (C. comm., art. 23, 38; L. 17-23 millet 
1856,art.1,&,6,45.)(î) 

(Black C. Segdy.) 

Par acte authentique en datie da 27 mâi*s 1855, Georges- 
Frédéric Black, marchand de chicorée à Sainl-OUe, et plu- 
sieurs autres, parmi lesquels Henri Segay, ont formé une 
société sous la raison Black et C*«, ayant pour but la fabri- 
cation de la chicorée, la veQte des produits et toutes les 
opérations qui s'y rattachent. 

EHe était formée, au capîtat de 60,000 ft*., entre Black, 
tes autres personnes meniionnées am contrtat ei les person- 
nes qui s'y intéresseraiisnl ultérieurem^t ftour ^ne pari 
quelconque. Cette part, en toulcas^nj^pouvaili êlteinfcrifiurê 
à mille freines. 

Outre cette sTipulatTan , le contrat portàk encore que la 

. - ■ ' . ■ I ' — ^ 

|i) CodshU. Ptcdessns, i. 4, n*" 1029. 

(2) La disiinclion qui esl ici élablie entre la société en commandite pure 
et la société en commandite par actions, a une importance qui ne peut 
échapper à nos lecteurs* 
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%ùtàm mnii tû eémùmûHe et qu« ssi ifme îenit H 

douze ans. 

filaek était coastiCâé gênant de là société , àjftat Seul la 
signature socîate » :exer$ant seul tous les xlroits a6ti& el 
passifs de la société. 

Il était institué un conseil de surveillance eompesé de 
deux membre^ Hommes à la majorité des voix d^une assem- 
Méé générale. Cliaqtre part de mille francs donnait droit à 
uûe veii dans cette assemblée. Ce conseil avait mi^ion dé 
vktHkt et co^rôler les K)péralions sociales ; il devait Sé 
réunir une fois par trimestre et viser l'inventaire amiueli 
Il avait aussi le droit de convoqiier extraardinairement ras- 
semblée générale des dclionnaires. D'un autre t^ôté, ceux- 
ci, propriétaires dans les valeurs actives et passives de k 
société au prorata de leurs apports respectifs , n^étaient 
engagés que jusqu'à concurrence de leur commandite, et 
les commanditaires avaient toujours le droit de se faire 
T^résenter les livres et écritures de là société. 

L'associé Segfay ^'appuyait sur «e que, malgré les Aispè'^ 
sitkms du statut social et même celle de la loi du 17-âCi juil- 
let 4856, (|ui ordonnait la conslitutioa dans les six mois 
d'un conseil de surveillance, Black n'en avait pas {ail nom- 
mer, n invoquait le droit attribué dans ce cas par l'art. 15 
de là loi du 17-23 juillet 1856 , à chaque actionnaire, de 
faire prononcer la dissolution de la société. Black répon* 
dait qu'en fait il avait été nommé deux membres devant 
compdscar te conseil de surveillance > mais que Ces mem^- 
bres ayant donlàé leur démissi<Mi en>1857, il n'avait pu 
obtenir des assemblées générales successives de les fair« 
remplacer; il soutenait en droit que les pénalités delà loi 
de 1^56 ne lui étaient pas applicables , et il formait une 
demande reconventionnelle en dommages-intérêts. Le Tri- 
bunal de commerce de Cambrai a {«'ononcé comme il suit 
à la date du ^ janvier 1865 : 

JUGEMENT. 

c Gonsidéraat que Segay-Dubois a assigné Black en sa 
quatelé de gérant -de la société Black et C^^, pour faire pro- 
noncer la dissolution de la société pour défaut de Goastîiu^ 
tion d'iM conseil de surveillance ; 

> Considérant que la société Black et C>®, formée f^r 
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acte du 27 mars 1855, est une association en commandite 
seulement ; qu'il n'a été ni émis ni créé d'actions ; 

> Considérant que dès lors elle échappe aux prescrip- 
tions et aux pénalités de la loi du 23 juillet 1856 sur les 
sociétés en commandite par actions; 

» Considérant qu'en dehors de cette loi, il faut recher- 
cher si la demande du sieur Segay est fondée , soit sur les 
dispositions de l'acte constitutif du 27 mars , soit sur les 
faits du gérant , soit encore sur l'absence de garantie pour 
les associés ; 

» Considérant qu'un conseil de surveillance composé de 
deux membres a été institué par les statuts , avec mission 
de vérifier et contrôler les opérations sociales; qu'en fait, 
ce conseil a été nommé par l'assemblée générale du 9 mai 
1855, mais que les membres qui le composaient ont donné 
leur démission à l'assemblée du 26 juillet 1857, et, depuis 
lors, la société Black et G^® est sans conseil de surveillance ; 

» Considérant que celte inexécution de l'une des clauses 
de l'acte de société ne peut être reprochée au gérant ; qu'il 
est prouvé, en effet, que dans l'assemblée même du 26 juil- 
let, et chaque année depuis lors, en convoquant l'assemblée 
générale, le gérant a demandé le remplacement du conseil 
démissionnaire , sans pouvoir l'obtenir , aucun des cora- 
mandilaires n'ayant voulu faire partie de ce conseil; 

]» Considérant que l'absence d'un conseil de surveillance 
n'est pas l'un des cas prévus par l'acte de société comme 
pouvant amener sa dissolution , avant le terme de douze 
années fixé à sa durée ; 

i> Considérant que par une de ses dispositions, l'acte du 
27 mars porte : < Les commanditaires ont toujours le droit 
j de se faire représenter les livres et les écritures de la 
> société, 5 et que cette disposition confère directement à 
tous les associés , quoiqu'en d'autres termes , les pouvoirs 
du conseil de surveillance et leur donne toute facilité de 
contrôle ; 

]> En ce qui touche la demandé reconventionnelle de 
Black: 
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) Considérant qu'il n'a pas été établi que l'action Juten* 
tée par Segay lui ait causé un préjudice appréciable , le 
Tribunal , faisant droit , déboute Segay-Dubois de ses de- 
mande , fins et conclusions ; 

> Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la demande re- 
convenlionnelle de Black ; 

I Condamne Segay aux dépens de l'instance, etc. » 

Appel par Segay. Devant la Cour, il attaque ainsi la déci- 
sion des premiers juges : « Aux termes de l'art. 15 de la 
loi du 47 mai 1856, les sociétés en commandite par actions 
préexistantes ont dû, dans les six mois qui ont suivi la loi, 
constituer un conseil de surveillance , conformément aux 
prescriptions de l'art. 5. Â défaut de constitution de ce con- 
seil dans le délai de six mois, chaque actionnaire a le droit 
de faire prononcer la dissolution de la société. Les premiers 
juges, sans méconnaître ces principes, ont à tort refusé à 
la société constituée parTacte passé àCambraidevant no- 
taire, le 27 mars 1855, le caractère d'une société en com- 
mandite par actions. En eifet, toutes les stipulations du 
contrat montrent que la société a bien été constituée par 
actions. D'abord, les parts d'intérêts y sont uniformément 
fixées à l'unité de mille francs; ensuite, les assemblées gé- 
nérales y sont réglées et les droits des actionnaires y sont 
déterminés; enfin, un conseil de surveillance de deux mem- 
bres y est institué. La qualification d'actionnaires y est 
textuellement et toujours donnée aux commanditaires; rien 
de ce qui caractérise la commandite par actions ne manque 
à ces stipulations. ]> 

Black opposait une fin de non-recevoir à l'appel , en sou- 
tenant que le gérant de la société en commandite ayant les 
pouvojrs nécessaires pour administrer , pouvait bien re- 
présenter la société en justice dans les contestations se 
rattachant à son but , à son objet , mais qu'il ne le pouvait 
plus du moment où l'on demandait la résiliation, la mise à 
néant du contrat de société lui-même. Les premiers juges, 
devant lesquels on avait déjà présenté ce moyen exception- 
nel, n'y avaient pas répondu. Au fond, Black disait la loi de 
1856 inapplicable et prétendait que la société en litige ne 
pouvait être rangée parmi les sociétés en commandite par 
actions ; que d'ailleurs l'absence d'un conseil de surveil- 



làticetï^êlaht cas l'un des cas de dîssôluliôii prévue par le 
Statut sotial, il n*y ârvait J)aè lien de la prononcer. 

La GoQf , Ht confirmant la décision des preti^ior^ j^fi^es , 
a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevôir : 

Attendu que de droit commun comme d'après lé Blalut 
social, l'âssocié^érant d'un^ société ^n commandite per- 
sonnifie la société elaqualtté pour la représenter an justice ; 

Qn'ii n'y a pas de ^disiincliôn à établir enire les diveirses 
aetions intentées contre la société , doit qu'on at4dqt(é son 
existence, soîl qu'il s'agisse de iout autre intérêt ; 

Attendu qu'il n'y a nul argument à tirer de la disposi- 
tion des statuts qui porte que les contestations entre les 
associés ou leurs héritiers seront jugées conformément au 
droit <;ammunpar les tribunaux ordinaires ; que celte dis- 
position laisse entier le droit du gérant de représenter la 
Éociété en justice, et que si l'on considère le procès actuel 
comme difficulté entre associés, le Tribunal en a été bien 
saisi d'après le statut; 

Attendu que la qualification d^actionnaires donnée dans 
le statut social aux intéressés dans la société, ne change pas 
le caractère et la nature de la société; 

Oue dans la réalité, aucune a^tid^n n'a été et ne devait 
êtte étnîse ; 

Que la société était constituée entre Black , l'associé gé- 
rant, et les personnes qui s'y intéresseraient pour une part 
quelconque ; 

Qu'à la vérité, cette part ne pouvait être inférieure à mille 
francs, mais qu'elle pouvait s'élever d'une somme indélier- 
Aiinée et sans proportion avec le minimum fixé ; 

Que dans le cours de la société, les mises ont été augtûen^ 
téeâ par les associés dans des proportions diverses; 

Attendu que la création d'un conseil de surveillance , 
nullement obligatoire avant la loi du 17 mai 1856 ^ s*ex- 
pil(}ue tout aussi bien dans la supposition d^une comman- 
dite pure que dans celle d'une commandite par actions; 
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Adoptam au surplus les motifs des premiers juges ; sans 
s'arrêter à la fin de non-recevoir ; 

Met rappellation au néant; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; condamne l'appelant à l'amende 
el aux dépens de la cause d'appel. 

Du 37 mai 1865. ^ chamb. civ. Présid., M. DaneL Mi- 
nist, pub., M. Carpentier, avoc.-gén. Avoc, M«* Talon et 
Ed. Lemaire; avou., M^s Villette et de Beaumont. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS.— conventions 

STATUTAIRES. — LÉGALITÉ. — FRAIS GÉNÉRAUX. — MATÉRIEL 
SOCIAL. — CAPITAL. — ÉMISSION D* ACTIONS.— PRIMES ET BÉ- 
NÉFICES. — INTÉRÊTS ANNUELS. — DIVIDENDES.— CONSEIL DE 
SURVEILLANCE. — RESPONSABILITÉ. 

Est parfaitement licite la stipulcUion faite aux slaliUs d'une 
société en commandite par actions , en vertu de laquelle 
les frais à faire pour augmenter ou renouveler le maté" 
fiel social ne seront pas compris dans les frais généraux 
armuels ; mais die n'implique nullement qu'il ne doit pas 
être tenu compte de ces frais pour l'établissement du ca^ 
pital social (L. 17-23 juillet 4856.) (1) 

Lorsque des primes sont reçues par les actionnaires sur des 
actions nouvellement émises , si elles comtituent un béné- 
fice sur les actions, ce bénéfice n'est et ne peut être fait que 
par la société et pour la société, et si, à ce moment, le 
capital social n'est pas entier, il doit être nécessairement 
complété par les actionnaires qui ont touché ce bénéfice, 
(L. 17-23 juillet 1856.) (2) 

Alors qu'il est stipulé auxstattUs d'une société, d'un côté, 
« que chaque potion donne droit à un intérêt annuel qui 

(1) n est certain, en effet, qu'il n'y a perles ou gains que dans la réunion 
de toutes les opérations. L. 30, D. , pro socio; Duranton, t. 17, n** 415; 
Troplong , n* 676. 

(â-3) Un principe aussi absolu qu^inconleslable domine ces questions » 
à savoir , qu'en matière de société, Jusqu'à ce que le capital soit nettement 
au niveau de la mise sociale, il n'y a aucune sorie de bénéGce à répartir. 
C'est ainsi que , suivant M. Duvergler (t. 20, n"" 206 et 308), il n*esl jamais 
dû d'intérêts aux associés , mais seulement des dividendes. Consult. Douai, 
21 février 1861, Juritp. 1. 19, p. 86, et les notes sur cet arrêt. 

TOME XXIII. 9 
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sera prélevé avant tout sur les bénéfices, » et, d!tm autre, 
c qu'après le prélèvement de tous les frais généraux et de 
l'intérêt attribué aux actions, l'excédant de l'actif consti- 
tuant le bénéfice sera réparti, etc, » il faut entendre que 
le droit des actions aux intérêts n'existe que s' il y a béné- 
fice, et non pas que les intérêts sont assimilés aux frais 
généraux ; il en est des intérêts comme des dividendes, il 
n'y a lieu à les payer qu'en cas de bénéfice social. (L. 17- 
23juilleH856.) (3) 
Les membres du conseil de surveillance, avant la loi de i856, 
n'étaient responsables envers les tiers, comme mandatai- 
res gratuits, que des fautes graves qu'ils auraient com- 
mises dans l'accomplissement de leur mandat. (L. 17-23 
juilletl856,art.l0.) (4) 

(N. Mouton et C»« C. Dumont.) 

Une société en commandite et par actions a été formée à 
Cambrai pour l'exploitation d'une brasserie cambrésienne. 
Elle fut constituée par acte sous seing privé en mai 1853, 
sous la raison sociale Charles Pety et C>e, au capital de 
500,000 fr. qui pouvaient être portés et qui furent portés 
plus tard à 800,000 fr. divisés par actions nominatives de 
100 fr. , payables par cinquièmes. Le premier versement 
s'était fait dans la quinzaine qui suivit la constitution de la 
société; les époques des autres versements devaient être 
déterminées par le conseil d'administration et de surveil- 
lance sur la proposition du directeur-gérant. La société 
était constituée pour 30 années. L'art. 17 des statuts était 
ainsi conçu : 

« Art. 17. Chaque action donne droit à une part pro- 
portionnelle du matériel, delà clientèle, des capitaux, du 
fonds de réserve de la société, à un intérêt annuel de 5 p. 
100 qui sera prélevé avant tout sur les bénéfices, à la por- 
tion des bénéfices annuels attribués à chaque action, con- 
formément à l'art. 31 . » 

Les art. 20 et suivants des statuts s'occupaient du direc- 
teur-gérant et du conseil d'administration et de surveillance, 
et les art. subséquents avaient trait aux inventaires, intérêts 
et dividendes. 

L'art. 31 était ainsi conçu : 

« Art. 31. Après le prélèvement de tous les frais géné- 

(i) Consult. Douai {loeo eii,) 
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raux et des 5 p. 100 attribués aux actions (art. 17), l'excé- 
dant de l'actif constituant les bénéfices sera réparti comme 
suit: 70 p. 100 aux actionnaires à titre de dividende, 20 p. 
100 à la gérance à titre d'indemnité, et 10 p. 100 à la ré- 
serve. Ne seront pas compris dans les frais généraux ceux 
à faire pour augmenter ou renouveler le matériel. » 

L'acte de société fut publié dans la forme ordinaire. 
Conformément à la loi et pour plus de publicité, il fut im- 
primé et répandu à un très-grand nombre d'exemplaires. 

La société avait été constituée en octobre 1853, mais 
elle n'avait opéré qu'en mars 1859. Charles Pety en avait 
été nommé directeur gérant, et un conseil d'administration 
et de surveillance avait été institué. Un sieur Dumont fit 
partie du conseil d'administration pendant 185â et 1854. 

La société fut dissoute par jugement du 25 décembre 
1862 et mise en liquidation. Charles Pety, MM. Bruneau et 
Depreux en avaient été nommés liquidateurs , et lorsque 
par jugement du 28 mars 1864, ladite société avait été 
déclarée en état de faillite , les liquidateurs en avaient été 
nommés les syndics. 

N. Mouton et C^^, prétendant que les statuts de la société 
n'avaient pas été exactement observés , que des intérêts 
avaient été payés contrairement aux art. 17 et 31, assi- 
gnèrent Dumont en responsabilité et en rapport de som- 
mes indûment reçues comme bénéfices. 

La faillite Naveaux, deLa Yillette, créancière de la société, 
intervint au procès. 

Le Tribunal de Cambrai rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Considérant que la société en commandite et par ac- 
tions, sous la raison sociale Charles Pety et C^s a été mise 
en faillite ; 

» Considérant que dans la période qui comprend les six 
années 1854 à 1859, différentes sommes ont été distribuées 
chaque année aux actionnaires , soit comme intérêts, soit 
comme dividendes et comme primes «d'actions vendues; 

> Considérant queN. Mouton et C^^ alléguant qu'il n'y 
a pas eu de bénéfices et que les sommes distribuées n'ont 
pu être prélevées que sur le capital social , gage des créan- 
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ciôrs, ont assigné Dumont en sa double qualité d'actionnaire 
el de membre du conseil de surveillance , pour qu'il soit 
condamné, comme actionnaire, à rapporter à la masse les 
sommes qu'il a touchées, et, comme membre du conseil 
de surveillance , à être responsable des sommes dont il a 
autorisé la distribution ; 

T> Considérant que les sieurs Honoré Gasquer et Pierre- 
Basile Trille, agissant comme syndics de la faillite du sieur 
Jean-Baptiste-Augustin Naveaux, également créancière de 
Charles Pety et C^®, sont intervenus dans cette instance et 
qu'ils ont pris des conclusions tendantes aux mêmes fins ; 

> En ce qui concerne les intérêts et les dividendes : 

9 Considérant que Dumont reconnaît aux créanciers le 
droit de contraindre les actionnaires à rapporter les divi- 
dendes distribués, si l'on découvre, par l'examen des livres, 
que ces dividendes ont été payés à une époque où il n'y 
avait pas de bénéfices; mais qu'il conteste leur droit rela- 
tivement aux intérêts, parce que, prétend-il, l'art, 31 de 
l'acte de société a assimilé les intérêts aux frais généraux , 
et que les uns et les autres doivent être payés même en 
l'absence de bénéfices; 

» Considérant que cette prétention du sieur Dumont est 
en opposition formelle avec l'un des paragraphes de l'art. 
17, dans lequel il est traité des droits des actions et où il 
est dit que l'intérêt à 5 p. 100 sei^a prélevé sur les bénéfi- 
ces ; que ce n'est qu'incidemment qu'il est parlé de l'intérêt 
dans l'art. 31, qui n'a d'autre but que de régler l'attribu- 
tion de l'excédant après paiement de tous les frais généraux 
et des 5 p. 100 attribués, avant tout, aux actions sur les 
bénéfices ; d'où il résulte que l'interprétation que Dumont 
donne à l'art. 31 est erronée ; 

» Considérant qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les 
dividendes et les intérêts, et que ces deux causes de 
paiement ne sont valables qu'autant qu'il y a eu bénéfices 
réalisés ; 

D Considérant que les critiques produites contre les in- 
ventaires ne sont pas appuyées d'éléments suffisants pour 
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décider, q«anl & prêtent , si les bénéfices qu'ils font res- 
sortir sont fictifs ; mais qu'elles méritent qu'on s'y arrête* 
à raison de leur gravité et même, on peut le dire, à raison 
de leur vraisemblance, si on lient compte de l'énorme dif- 
férence que la réalisation de l'actif a donnée sur l'inven- 
taire fait le 15 août 4862; 

» Considérant qu'il convient de renvoyer à l'appréciation 
d'arbitres-experts l'examen des six inventaires faits de 1854 
à 1859; 

> En ce qui concerne les primes d'actions : 

» Considérant qu'elles ont constitué un bénéfice extra- 
ordinaire en dehors des affaires de la société, et qu'en 
augmentant le nombre des actions, c'est-à-dire en aliénant 
partie de leur propriété, les actionnaires étaient en droit 
de déterminer comme bon leur semblait les conditions de 
celle aliénation ; qu'ils n*avaient pas contracté d'autres obli- 
gations à l'égard des tiers que celle de verser dans la caisse 
sociale la valeur nominale des nouvelles actions; 

» En ce qui concerne la responsabilité dusienr Dumont, 
comme membre du conseil de surveillance : 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 10 de la loi du 17 
juillet 1856, sur la commandite par actions , il n'y a de 
responsabilité pour les membres du conseil de surveillance 
qu'autant qu'ils ont laissé commettre sciemment des inexac- 
titudes graves, préjudiciables à la société ou aux tiers; que 
les demandeurs n'ont rien établi ni même articulé de sem- 
blable à la charge de Dumont; 

» Par ces motifs, le Tribunal donne acte aux syndics de 
la faillite Naveaux de leur intervention dans l'instance for- 
mée par les sieurs N. Mouton et C»® contre le sieur Alexan- 
dre Dumont; et faisant droit sur les conclusions prises par 
ce dernier, déboute les demandeurs et les intervenants de 
leurs conclusions tendantes au rapport des sommes tou- 
chées par Dumont pour sa part dans les primes; 

> Dit que ce bénéfice lui restera acquis; 

> Les déboute également de leurs prétentions à faire 
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déclarer ledit siear Dumont responsable des sommes dis- 
tribuées aux actionnaires ; 

» Et avant faire droit sur les réclamations relatives aux 
intérêts et dividendes , nomme , etc. , à l'effet de vérifier 
dans tous les détails chacun des six inventaires faits de 
1854 à 1859 ; de s'assurer s'ils ont été établis en conformité 
des statuts ou en quoi ils s'en écartent , étant entendu , 
quant aux frais généraux , qu'aux termes de l'art. 31 de 
l'acte de société , ils ne doivent pas comprendre les dé- 
penses pour augmenter ou renouveler le matériel , mais 
que les frais d'entretien ou de réparation, comme les per- 
tes de toute nature, soit pour cause de mauvaise fabrica- 
tion ou de faillite, soit pour tout autre motif, doivent y être 
portés; de dire si les intérêts et dividendes distribués sont 
le résultat de bénéfices réalisés, ou bien s'ils ont été distraits 
du capital en totalité ou en partie ; 

» Ordonne que les arbitres dresseront de leur travail et 
de leurs observations un rapport qui sera déposé^ etc. > 

Appel par Mouton et C»« qui, devant la Cour, soutiennent 
que la mission confiée aux experts ayant pour objet de dé- 
terminer quelle était la situation vraie de la société Ch. 
Pety et C»e, à l'époque de chaque distribution de dividen- 
des et d'intérêts aux actionnaires, et de dire si, à ces dif- 
férentes époques, il existait des bénéfices, c'est-à-dire un 
excédant de l'actif siir le passif, l'injonction faite à ces ex- 
perts de respecter, dans l'établissement de leurs calculs , la 
disposition de l'art. 31 des statuts, doit avoir pour résultat 
nécessaire de fausser leurs opérations et de les conduire à 
des conclusions erronées. Ils ajoutent qu'il est dès h pré- 
sent certain, en effet, que la société Ch. Pety et C»® n'a 
jamais eu de fonds d'amortissement sérieux, destiné à parer 
aux dépréciations et à l'usure de son matériel ; que dans 
cette situation, on ne peut se dispenser de porter, notam- 
ment en ce qui concerne le matériel , dans chaque inven- 
taire, au compte des frais généraux , d'une part, toutes 
les dépenses faites pour augmenter ledit matériel, et, 
d'autre part , une somme égale à la dépréciation et à la 
moins-value annuelle des augmentations. 

Si , comme le prescrit le jugement , on ne comprenait 
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pas dans l6s frais généraux ces diverses sommes en dé|>ense, 
on arriverait forcément à cette conséquence, de maintenir 
à ce matériel la valeur fictive qui lui a été donnée par les 
invenlaires, et qui présente, avec sa valeur réelle, un écart 
(le plus de 260,000 fr. ; de supposer à la société Cli. Pety 
et C»« un actif erroné , en apparence supérieur au passif, 
landis qu'en réalité il lui est inférieur dans des proportions 
exorbitantes; de légitimer enfin les prélèvements sur le 
capital social que se sont attribués les actionnaires, sous le 
faux lilre de bénéfices. 

D'ailleurs, cet art. 3i est nul de plein droit comme con- 
traire à Tessence de la société en commandite , puisqu'il 
permet aux actionnaires de retirer du fonds social tout ou 
partie du montant de leurs actions. 

Dans tous les cas, cet art. 31 ne saurait être opposable 
aux tiers, surtout alors qu'il n'a pas été publié. 

Les primes réalisées sur les émissions d'actions de 1855 
et 1856 ont constitué un produit social. Il est de principe 
incontestable que dans une société commerciale , aucune 
distribution ne peut être faite aux associés, à quelque titre 
que ce soit , si , à l'époque de cette distribution , la société 
est en perte; en ce cas, une pareille distribution équivaut 
au remboursement de la mise sociale , et comme telle elle 
est sujette à rapport. En 1855 et 1856, la société Ch. Pety 
et C^e était en perte et ne possédait plus Tinlégralité de son 
capital social. Cette situation, en ne la supposant pas quant 
à présent justifiée, résultera clairement de l'expertise. Les 
art. 23 et 25 des statuts de la société , portant date du 6 
mai 1853 , ont constitué à côté du gérant un conseil de sur- 
veillance, ayant pour mission de prendre connaissance des 
affaires delà société, de vérifier les livres, la caisse et tou- 
tes les écritures, de veiller à l'exécution des statuts de la 
société, et de faire sur le tout un rapport à l'assemblée. 

Les membres de ce conseil de surveillance étaient cons- 
titués mandataires de leurs coassociés et étaient, à ce titre, 
soumis aux obligations et à la responsabilité édictées aux 
art. 1991 etl992C. Nap. 

L'intimé a fait partie dudit conseil pendant les années 
1854 et 1855. Pendant cette période , alors que le plus 
superficiel examen des livres et écritures lui eût manifes- 
tement démontré que la société était en perte, ledit intimé 
a approuvé les inventaires faux présentés par le gérant, et 
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a également approuvé, en se basant 6ttr ces inventàîfea, les 
distributions de dividendes fictifs. Cette négligence ou celle 
complaisance de sa part, constitue à sa charge une faute dant 
il doit réparation à ceux à qui ladite faute a porté préjudice. 

Les appelants demandaient d'ailleurs que, pour la meîl* 
leure appréciation des opérations , il fût adjoint aux deux 
experts nommés un troisième expert, pris dans la corpora- 
tion des brasseurs. 

La Cour a prononcé comn^e il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier grief : 

Attendu que l'art. 31 du statut social n'a rien de con- 
traire à la nature et à l'essence du conjrat de société; 

Qu'en déclarant que les frais à faire pour augmenter ou 
renouveler le matériel , sorte de dépense accidentelle qui 
se produite époques indéterminées, ne seraient pas com- 
pris dans les frais généraux annuels, il n'a nullement voulu 
qu'on n'y eût point égard pour l'établissement de la véri- 
table situation de la société ; 

Que loin de là, l'art. 32 dispose que la réserve est des- 
tinée à faire face aux dépenses nécessaires pour augmenter 
ou renouveler le matériel , lorsque les sommes affectées à 
cet usage auront été absorbées ; 

Qu'il importe peu que la réserve constituée ait été trop 
faible pour remplir ce but ; que cette considération n'a 
aucune intluence sur la question de légalité de l'art. 31 ; 

Attendu que l'acte de société a reçu toute la publicité 
exigée par la loi, et que les tiers ont été appelés à prendre 
connaissance des dispositions entières de l'acte de société, 
s'ils le jugeaient convenable; 

Attendu , du reste , qu'il lui a été donné une publicité 
extraordinaire par la distribution de plusieurs milliers 
d'exemplaires, et qu'enfin Napoléon Mouton, gérant de la 
société Mouton et Ô®, en sa double qualité de banquier de 
la société Pely et d'actionnaire, a nécessairement étudié et 
connu dans toutes ses parties le statut social ; 

Sur le deuxième grief : 
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» Considérant qu'il n'a pas été établi que l'action Juten* 
tée par Segay lui ait causé un préjudice appréciable , le 
Tribunal , faisant droit , déboute Segay-Dubois de ses de- 
mande , fins et conclusions ; 

» Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la demande re- 
conventionnelle de Black ; 

» Condamne Segay aux dépens de l'instance, etc. » 

Appel par Segay. Devant la Cour, il attaque ainsi la déci- 
sion des premiers juges : « Aux termes de l'art. 15 de la 
loi du 47 mai 1856, les sociétés en commandite par actions 
préexistantes ont dû, dans les six mois qui ont suivi la loi, 
constituer un conseil de surveillance , conformément aux 
prescriptions de l'art. 5. A défaut de constitution de ce con- 
seil dans le délai de six mois, chaque actionnaire a le droit 
de faire prononcer la dissolution de la société. Les premiers 
juges, sans méconnaître ces principes, ont à tort refusé à 
la société constituée parTacte passé à Cambrai devant no- 
taire, le 27 mars 1855, le caractère d'une société en com- 
mandite par actions. En effet, toutes les stipulations du 
contrat montrent que la société a bien été constituée par 
actions. D'abord, les parts d'intérêts y sont uniformément 
fixées à l'unité de mille francs; ensuite, les assemblées gé- 
nérales y sont réglées et les droits des actionnaires y sont 
déterminés; enfin, un conseil de surveillance de deux mem- 
bres y est institué. La qualification d'actionnaires y est 
textuellement et toujours donnée aux commanditaires; rien 
de ce qui caractérise la commandite par actions ne manque 
à ces stipulations. > 

Black opposait une fin de non-recevoir à l'appel, en sou- 
tenant que le gérant de la société en commandite ayant les 
pouvoirs nécessaires pour administrer , pouvait bien re- 
présenter la société en justice dans les contestations se 
rattachant à son but , à son objet , mais qu'il ne le pouvait 
plus du moment où l'on demandait la résiliation, la mise à 
néant du contrat de société lui-même. Les premiers juges, 
devant lesquels on avait déjà présenté ce moyen exception- 
nel, n'y avaient pas répondu. Au fond, Black disait la loi de 
1856 inapplicable et prétendait que la société en litige ne 
pouvait être rangée parmi les sociétés en commandite par 
actions ; que d'ailleurs l'absence d'un conseil de surveil- 
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Statut sbtial, il rfy avait paè lieu de la prononcer. 

La Gour, 'en ôonfinnafit la décision des premiorë juges , 
a rendu Tarrét suivant : 

ARTIÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-rfecevôir : 

Attendu (jue de droit commun comme d'après le statut 
social, rassocié^érant d'une société en commandite per- 
s<î)nniiie la société et aqualîté pour la représenter an justice ; 

Qu'il n'y a pas de 'distinction à élablif* entre les diverses 
aeiions intentées contre la société , soit qu'on at4a<fdé son 
existence, soit qu'il s'agisse de tout autre intérêt; 

Attendu qu'il n'y a nul argument à tirer de la disposi- 
tion des statuts qui porte que les contestations entre les 
associés ou leurs héritiers seront jugées conformément au 
droit <;ammun par les tribunaux ordinaires ; que celte dis- 
position laisse entier le droit du gérant de représenter la 
société en justice, et que si l'on considère le procès actuel 
comme difficulté entre associés, le Tribunal en a été bien 
saisi d'après lé statut; 

Attendu que la qualification d'actionnaires donnée dans 
le statut social aux intéressés dans la société, ne diefnge pas 
le caractère et la nature de la société ; 

Oœ dans la réalité, aucune action n'a été et ne devait 
6tte émise ; 

Que la société était constituée entre Black , Tassociê gé- 
fânt , et les personnes qui s'y intéresseraient pour une part 
quelconque ; 

Qu'à la vérité, cette part ne pouvait être inférieure à mille 
franesy mais qu'elle pouvait s'élever d'une somme indéèer- 
iamée et sans proportion avec le minimum fixé ; 

Que dans le cours de la société, les mises ont été augtnen^ 
tées par les associés dans des proportions diverses; 

Attendu que la création d'un conseil de surveillance , 
nullement obligatoire avant la loi du 17 mai 1856 j s'ex- 
plt(|uetout aussi bien dans la supposition d^ une comman- 
dite pure que dans celle d'une commandite par actions ; 
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Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; sans 
s'arrêter à la fin de non-recevoir ; 

Met Tappellation au néant; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet; condamne rappelant àTamende 
el aux dépens de la cause d'appel. 

Du 37 mai 1865. ^^ chamb. civ. Présid., M. Danel. Mi- 
nisu pub., M. Carpentier, avoc.-gén. Avoc, M^» Talon et 
Ed. Lemaire; avou., M®» ViUette et de Beaumont. 



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS.— conventions 

STATUTAIRES. — LÉGALITÉ. — FRAIS GÉNÉRAUX. — MATÉRIEL 
SOCIAL. — CAPITAL. — ÉMISSION D'ACTIONS.— PRIMES ET BÉ- 
NÉFICES. — INTÉRÊTS ANNUELS.— DIVIDENDES.— CONSEIL DE 
SURVEILLANCE.— RESPONSABILITÉ. 

Est parfaitement licite la stipulation faite aux statuts d'une 
société en commandite par actions , en vertu de laquelle 
les frais à faire pour augmenter ou renouveler le maté- 
riel social ne seront pas compris dans les frais généraux 
animels; mais elle n'implique nullement qu'il ne doitpizs 
être tenu compte de ces frais pour l'établissement du ca^- 
pitalsocial. (L. 17-23juillell856.) (1) 

Lorsque des primes sont reçues par les actionnaires sur des 
aUions nouvellement émises , si eUes constituent un béné- 
fke sur les actions, ce bénéfice n'est et ne peut être fait que 
par la société et pour la société, et si, à ce moment, le 
capital social n'est pas entier, il doit être nécessairement 
compUlé par les actionnaires qui ont touché ce bénéfice. 
(L.47-23juiUetl856.)(2) 

Akrs qu'il est stipulé aux statuts d'une société, d'un côté, 
c que chaque action donne droit à un intérêt annuel qui 

(1) Dest certain, en effet, qu*H n*y a perles ou gains que dans la réunion 
de loules les opérations. L. 30» D. , pro socio; Duranlon » t. 17, n"* 415; 
Troplong , n* 676. 

(â-3) €n principe aussi absolu qu*inconlestabIe domine ces questions, 
à savoir , qu'en matière de société , Jusqu'à ce que le capital soit nettement 
au niveau de la mise sociale , il n'y a aucnne sorie de IténéGce à répartir. 
C'est ainsi que , suiTant M. Duvergier (t. 20, n*" 206 et 808), il n'est jamais 
dû d'intérêts aux associés» mais seulement des dividendes. Consult. Douai» 
21 février 1861» Jurisp. 1. 19» p. 86, et les notes sur cet nrrèt* 

TOME XXIII. 9 



(ClercJtayser et Gérard C. y^ et héritiers Dervaux.) 

Par convention du 30 avril 1864, v® et hérfliers Dervaux, 
fabricants de sacre à Wargnies-le-Grand, ont vendn à Glerc- 
Kayser etC»^ négociants à Paris, la quantité de 2,000 sacs 
sucre brut à air libre, à provenir de leur fabrication 1864»- 
1865, chaque sac devant peser brut 101 kilogr. La mar- 
chandise était livrable en gare, à quai ou à Tentrepôt, une 
partie en octobre, une autre en novembre, et le reste en 
décembre suivant, au prix de 70 fr. les 100 kilog., bonne 
quatrième, type n® 12 de la Bourse de Paris , payable au 
comptant. 

Il est encore stipulé au marché que « les vendeurs auront 
la faculté de livrer du sucre depuis la nuance du type n® 10 
jusqu'à celle du type a^lO inclusivement, c'est-à-dire denx 
nuances au-dessous et quatre nuances au-dessus de bonne 
quatrième. Chaque nuance sera réglée à raison de 1 fr. 50 
par 100 kilog. à partir du n<» 10 jusqu'au type n^ 14 inclu- 
sivement, et à raison de 1 fr. par 100 kilog. pour les no« 15 
etl6. ]» 

Au mois d'août de la même année , Clerc-Kavser et G» 
cèdent leur marché à M. A. Gérard , négociant à Paris , 
dans toutes ses clauses et conditions, au prix de 35 fr. 50 c. 
les 50 kilog. pour le n» 12 (bonne quatrième). 

Fin octobre, v^ et héritiers Dervaux offrent livraison de la 
quantité livrable à cette époque. Il est reconnu que ces su- 
cres ne portent pas le plomb ae la fabrication des vendeurs ; 
ils remplissent d'ailleurs les autres conditions du marché. 
V® et héritiers Dervaux assignent Clerc-Kayser et C»®, et 
demandent qu'ils soient tenus de prendre livraison. Il in- 
tervient contre eux un jugement par défaut qui les con- 
damne à prendre livraison par le motif, entre autres, que 
« la fabrication des consors Dervaux n'était , d'après la na- 
ture de la chose vendue, qu'une indication du mode qu'ils 

« Les soussignés, courtiers de marchandises près la Bourse de Paris , dé- 
» clarentqu*il n'est pas admis par l'usage qu'un Tabricanlqui s'est engagé, 
» par marché, à livrer des sucres de sa fabrication, puisse livrer des sucres 
» étrangers à cette fabricalion sans en avoir, au préalable, obienn l'autori- 
» sation de son acheteur. 
» Paris , le 23 novembre 1861. 

» Signé : Dsâ Brosses, Botbr, Dufbeshb , 

» Itf ALM AZBT et POLLET. » 

Une attestation semblable a été délivrée par le courtier Mercier, de LUIe. 
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comptaient employer poiiir exécuter, et non unetimilation de 
l'objet de la livraison ; que d'après les usages des marchés 
à livrer sur la place , en nialière de sucres , les types et la 
fabrication à air libre étaient seuls considérés pour déter- 
miner le prix. » — Opposition est faite au jugement, etCIerc- 
Kayseret C^®appellentleur cessionnaire en cause. Tousdeux 
demandent la résolution du marché pour cause d'inexécu- 
tion. Le Tribunal de commerce rejette leurs prétentions 
par une décision conçue dans les termes suivants : 

JUGEMENT, 

< Considérant que d'après les accords intervenus le 30 
avril 1864, enregistrés, v^ et héritiers Dervaux , fabricants 
de sucre à Wargnies-le-Grand, ont vendu à J. Clerc-Kayser 
et C^s négociants à Paris, 2,000 sacs sucre indigène à air 
libre, à provenir de leur fabrication 1864-1865, réglés à 
101 kilog. par sac, livrables 5 à 600 en octobre 1864, 750 
en novembre, et le reste en décembre ; que le prix fut dé- 
terminé à 66 fr. par 101 kilog. (bonne quatrième, n» 12 de la 
bourse de Paris), reconnus en gare, en entrepôt et non en 
fabrique, arbitrables en bourse de Valenciennes, payables 
sur notre place, avec pouvoir aux consors Dervaux de livrer 
deux nuances au-dessous et quatre au-dessus de la bonne 
quatrième, aux conditions d'usage; 

» Que ce marché a été cédé à Gérard par Clerc-Kayser 
et C^®, le 17 août 1864 y dans toutes ses clauses et condi- 
tions ; 

jf Considérant, ainsi qu'il résulte de la correspondance, 
que si les 5 à 600 sacs de sucre, livrables en octobre, ont 
été refusés, c'est uniquement parce qu'ils ne portaient pas 
le plomb des veuve et héritiers Dervaux; 

» Considérant que si , à la date de la convention , les 
mots « à provenir de leur fabrication 1864-1865 ^ y ont 
été insérés, il est évident, dans l'espèce , et d'après la na- 
ture de la chose vendue, que ce n'était là qu'une indica- 
tion de ce que v^ et héritiers Dervaux comptaient faire pour 
s'exécuter, et non une limitation ; 

j> Qu'en eflet, les types et la fabrication à air libre étaieat 
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seuls à prendre en considération pour déterminer le prix 
et que la clause dont il s'agit ne pouvait avoir aucune es- 
pèce d'importance aux yeux des acheteurs , attendu qu'il 
est constant que la réputation des sucres jusque-là fabriqués 
par V® et héritiers Dervaux, n'avait et ne pouvait avoir rien 
de particulièrement recommandable, puisque c'était la pre- 
mière fois que ces derniers devaient cuire à air libre, et 
que par conséquent leurs produits étaient complètement 
inconnus des acheteurs ; 

» Qu'il est donc évident que la seule intention de Clerc- 
Kayser et C»^ était alors de se fournir de sucres remplis- 
sant exactement toutes les autres conditions minutieusement 
énoncées dans ladite convention ; 

» Considérant qu'il résulte de la correspondance mise 
sous les yeux du Tribunal , que telle a été aussi la pensée 
du courtier qui a rédigé la convention, après avoir été l'in- 
termédiaire entre les parties, et qu'il a même qualifié d'une 
manière très-nette la prétention des acheteurs ; 

» Considérant que ces derniers n'ont pu articuler au- 
cune raison, aucun fait dommageable quelconque qui puisse 
motiver leur prétention; qu'il est donc de toute évidence 
que leur unique but est de vouloir tirer profit de la clause 
susénoncée pour tâcher de se soustraire aux conséquences 
fâcheuses d'une spéculation malheureuse; 

» Mais considérant qu'il appartient surtout à la justice 
consulaire de ne pas s'arrêter au sens littéral des termes 
d'une convention , alors qu'il s'agit de rendre l'exécution 
de cette convention conforme à l'usage et aux véritables 
principes de la loyauté dont les commerçants ne devraient 
jamais s'écarter ; 

» Considérant que par les offres qu'ils ont faites dans la 
position exceptionnelle où ils se sont trouvés, les deman- 
deurs ont voulu exécuter la convention comme elle devait 
l'être, selon les usages et coutumes pratiqués en pareil cas 
dans le commerce des sucres jusqu'à ce jour à Valencien- 
nes; que c'est ainsi encore que, dans une autre affaire 
traitée dans des conditions identiques avec les mêmes ven- 
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deurs , deux honorables commerçants ont accepté sans la 
moindre objection de se livrer par des sucres d'une autre 
provenance que de la fabrique des v® et héritiers Dervaux ; 

» Que dans celte position, c'est à torique les défendeurs 
imputent aux héritiers Dervaux d'avoir occasionné des frais 
quand ils étaient en faute ; que les héritiers Dervaux y en 
prenant , après l'expiration des délais de comparution , le 
jugement frappé d'opposition, ont obéi à une impérieuse 
nécessité, puisqu'ils étaient frappés d'une mise en demeure 
prétendue quand ils avaient ofiert à temps de s'exécuter, 
et qu'ils avaient, de plus, été assignés devant un tribunal 
incompétent à deux requêtes différentes, lorsque le Tribu- 
nal de Yalenciennes, compétent à leur égard, était saisi du 
litige; 

» En ce qui touche Anatole Gérard : 

]^ Considérant que ce marché , ainsi qu'il est dit plus 
haut, lui ayant été cédé dans toutes ses clauses, doit donc 
pour lui , comme pour Clerc-Kayser et G»®, s'exécuter con- 
formément aux usages de la place de Yalenciennes, et que 
Gérard doit d'autant plus intervenir dans l'instance et y 
prendre les fai^t et cause de ceux dont il est devenu cession- 
naire , que c'est lui qui , par son refus , a occasionné le 
litige , tandis qu'il eût dû se mettre aux lieu et place de 
Clerc-Kayser et G^e; 

> Par ces motifs et ceux énoncés au jugement frappé 
d'opposition du 18 novembre dernier , enregistré , le 
Tribunal , vidant son délibéré , en démettant au fond 
Clerc-Kayser et G^^ de leur opposition qui a été reconnue 
régulière en la forme et admise à l'audience du 20 de 
ce mois, 

1 Dit que v^ et héritiers Dervaux ont satisfait à la con- 
vention en offrant , 1° le 31 octobre , 500 sacs de sucre 
indigène à air libre , de la fabrication 1864 , à prix arbi- 
trables d'après les types indiqués, et dont le taux sera dé- 
terminé par leur nuance entre le n^ 10 et le n® 16; S» le 
i^^ décembre , 750 sacs à air libre produits à l'usine de 
Wargny, arbitrables dans les mêmes conditions; 
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» Qu'il n'y avait et n'y a, par conséqûenf, liea, en Tètat, 
ni à résolution du marché même pour octobre, ni à dom- 
mages-iûléré(s ; 

» Dît que faute par MM. Clerc-Kayser et C^ de prendre 
on faire prendre livraison, dans le délai de dix jours à par- 
tir jde la signification du jugement, les sucres seront reven- 
dus à leurs compte et risques par le syndic des courtiers 
près la bourse de Valenciennes, et MM. Clerc-Kayser et Ci» 
passibles de la différence d'après son bordereau de vente 
dont le montant pourra, en vertu du présent jugement et 
sans qu'il en soit besoin d'autre, être, sur le visa du gref- 
fier de ce siège, récupéré par toutes voies de droit, même 
par corps ; les condamne en outre aux intérêts du prix 
depuis quinzaine après le 31 octobre et le 1^^ décembre, 
pour les quantités offertes à chaque époque , et aux dé- 
pens ; 

» A l'égard de Gérard , lui donne acte de ce qu'il est in- 
tervenu dans l'instance et y a pris les fait et cause des sieurs 
Clerc-Kayser et C^e ; 

> Condamne Gérard à garantir et indemniser Clerc- 
Kayser et Cie des condamnations en principal , intérêts , 
frais et accessoires ; le condamne, en outre, à tenir compte 
à Clerc-Kayser et C^^de la différence entre le prix de 66 fr. 
auquel ils avaient acheté, et celui de 71 fr., prix auquel ils 
avaient revendu les 2,000 sacs de sucre dont s'agit; le 
condamne enfin aux intérêts et aux dépens; le tout par 
corps , avec exécution par provision , nonobstant appel , 
et sans caution, soit pour les sieurs Dervaux , soit pour 
Clerc-Kayser et Ci« ; 

» Commet le syndic des huissiers du département delà 
Seine pour faire les significations de droit, notamment 
celles préalables à l'exercice de la contrainte par corps 
contre les associés responsables et solidaires de la maison 
Clerc-Kayser et C^*^ et contre Gérard. » 

Appel par Clerc-Kayser et Gérard. Tous deux, devant la 
Cour, attaquaient le jugement en ce qu'il ne leur paraissait 
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pas respecter la convention, dans laquelle il ^vait été sti- 
pulé que les sucres proviendraient de la fabrication des 
vendeurs. En offrant de livrer de la marchandise d'une autre 
proveHflme, di^fent^ls, ils ont manqué à cette condiliofi du 
marché; la clause expressément et formellement stipulée au 
contrat contenant une obligation de faire et de émsÉ^r , 
était parfaitement Hcîte. On ne saurait » dans aucun cas, y 
substituer un usag^ quelconque, la loi voulant qu^il lie soit 
suppléé par Fusaf e , dans les contrats , qu'aux dàuses^ qui 
n'y sont pas exprimées. Il n'est pas d'ailleurs d'usage de 
considérer cette clause comme lettre morte. La condition 
de provenance étant au contraire inhérente à la substance 
même de la chose {nvimtse, il fi*e$l admis par l'usage ni sur 
la place de Paris» ni sur celles du département dti Nord (on 
produisait des parères émanant de courtiers de. Paris * de 
Lille et de Douai) , qu'iw fabricemt 4e Bucre pui$$e m dis- 
penser de la remplir , mw ei» avoir au préalable obtenu 
l'autorisation de son acheteur. La force majeure pourrait 
seule lui tenir lieu de cette autorisalîoUf 

Glerc-Kayser et Ç*® soutenaient d'ailleurs epie Gérard , 
leur cessionnaire , devait être mis en leurs lieu et place , 
quelle que fût la décision de la Cour* 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sans s'arrêter aux conclusiojis suhsidiaiîriss 
des appelants ; 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Met l'appellation à néant ; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet ; 

Condamne les appelants à l'amende et aux dépens de la 
cause d^appel envei-s les v® et héritiers Derv^ux ; 

Condamne Gérard à garantir et indemniser Glerc^K^ayser 
desdlts dépens ; 

Dit<(|u'il n'y a lieu d'ordonner l'exécutioa de l'arrêt sur 
simple extrait de la feuille d'audience. 

Du 9 marsl865. S^chamb. civ. Présid.. M- Danel. Mioist. 
pub., M. Carpenlier, avoe.-gén. Avec, M^^Talon, Delebec* 
que et ïhipont; avou., M^^Andrieu, Estabel et Oartois. 
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ENREGISTREMENT, —communauté entre époux.— 

CONVENTION DE MARIAGE,— DONATION D'uSUFRUIT. 

La clause d'un contrat de mariage en vertu de laquelle le 
survivant des époux dont les apports étaient tombés dans 
la communauté mobilière, devient propriétaire de la moi- 
tié de la communauté mobilière, usufruitier de Vautre 
moitié, en prélevant par préeiput les habMements, linges 
et hardes qui sont à son usage particulier, est une simple 
convention, de mariage qui ne peut pas donner lieu , pour 
l'Enregistrement, à la perception du droit de donation, 
(G. Nap., art. 1520 et 1521.) (1^^ espèce.) (1) 

Il en est de même de la clause par laquelle les époux fixant 
leurs apports , il est stipulé que « si le futur époux survit 
à la future épouse, avec comm^ sans enfants de ce mariage, 
il restera propriétaire incommutable de tous les biens et 
effets mobiliers de la communauté , jouira des conquêts 
immeubles , moitié en propriété et moitié en usufruit , et 
aura en outre l'usufruit des biens propres de la future 
épouse , sauf, en cas d'enfants , la réduction prononcée 
par la loi, à charge par lui d'acquitter toutes les dettes 
mobilières de la communauté. }> 

Et alors qu'il est ajouté que « si au contraire le futur époux 
prédécède la future épouse , et que l'enfant que ledit futur 
époux a retenu de sa première conjonction n'existe plus 
alors, la future épouse, soit qu'il y ait ou non des enfants 
de son mariage, sera propriétéaire de toute la commu- 
nauté mobilière, ainsi que de la moitié des conquêts im- 
meubles, usufruitière de l'autre moitié desdits conquêts, 
plus des biens propres au futur époux , sauf la réduction 
en cas d'enfants, à charge par elle de payer les dettes mo- 
bilières de ladite communauté. j> 

n n'importe ni que l'époux survivant ait été, par le contrat, 
dispensé de donner caution, ni qu'en fait il ne trouve que 
des valeurs mobilières dans la communauté au moment de 
sa dissolution. (G. Nap., art. 1250 et suiv.) (2© esp.) (2) 

(1-2) Ces solutions , que l'on doit à la sagacité du Tribunal de Douai , 
avaient fait, de la part de la régie de renregtstreaient , robi«t d'un pour- 
voi en cassation dont elle vient de se désister. Les prétentions qu'elle avait 
mises en avant, dans ces derniers temps , devant les stipulations de com- 
munauté , en proscrivant pour ainsi dire toutes les conventions de mariage 
pour en faire des donations» avaient jeté Talarme dans le notariat, et à Douai 
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(Iw espèce.) 

(Enregistrement C. Lemerre-Masquelier.) 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Attendu que dans Tacte anténuptial 

parlicDlièrement, la cbambredes notaires ayait combattu de tous seseflbrts 
ces prétentions soulevées peut-être par une fausse interprétation de la ju- 
rispradence de la Cour de cassation. 

L'importance pratique de ces questions nous engage à reproduire ici une 
eoDsaUation de deux avocats du barreau de Douai , produite dans la pre^ 
mière instance. 

< Les conseils soussignés , consultés sur les questions ci-après : 

» 1**. La clause par laquelle les époux , dans leur contrat de mariage , 
attribuent au survivant la totalité de la communauté mobilière » la moitié 
des acqaèts immobiliers en pleine propriété» et l'usufruit de l'autre moiUé, 
donne-t-elle aux héritiers de Tépoux prédécédé le droit de reprendre les 
apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur autenrt 

» 2*". Cette stipulation n'est-elle qu'une clause entre associés , ou bien 
est-elle une donation siyelte à réduction et susceptible du droit de donatios 
entre époux à 3 pour 100 ? 

» 3^ Dans le cas où cette clause serait considérée comme une donatios » 
l'administration de Tenregislrement est-elle fondée à réclamer le droit de 
donation sur la moitié de toute la communauté mobilière » sans distinguer 
entre les apports et capitaux tombés dans la communauté du chef du pré* 
mourant » et la part de ce dernier dans le mobilier produit de la collabo* 
ration commune ; ou bien'faut-il , pour éviter ce droit » faire deux dispesi* 
tioDs distinctes, l'une attribuant au survivant les apports et capitaux tombés 
dans la communauté du chef du prédécédé» l'autre le produit de la coUa- 
lK)ration commune ? 

» Sont d'avis des résolutions suivantes : 

I. 

» Sons le régime de la communauté légale, le partage des biens composant 
la communauté , après les prélèvements des deux époux, se fait par moitié 
entre les époux et ceux qui les représentent. C'est la disposition de l'art. 
U74C. Nap. Mais aux termes de l'art. 1497, les époux peuvent modifier la 
communauté légale par lopte espèce de conventions non contraires aux art. 
1387, 1388, 1389 et 1390. Parmi ces conventions , la loi cite celle qui a pour 
objet d'attribuer aux époux des parts inégales. Les art. 1520 et suivants ont 
pour but de réglementer cette modification à la communauté légale. 

» Elle peut se réaliser de trois manières différentes (art. 1520) : l*oul*UD 
des époux (ou ses héritiers) ne doit avoir qu'une certaine part dans la com- 
munauté ; ^ ou l'un des époux ne pourra prétendre qu'une certaine somme 
pour tout droit de communauté ; 3** ou la communauté entière appartiendra 
au survivant. 

9 DaBs le premier cas, la seule condition exigée par la loi, c'est que 
chacun des époux ou ses héritiers ne supportent les dettes de la commu- 



des époux Lemerre-Masquelier, passé le 28 avril 1842, on 
lit ce qui suit : 

« Il y aura communauté de biens entre les futurs époux, 
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nauté que proportioanellement à la part qu'ils prennent dans l'actif (art. 

15Î1). 

D Dans le troisième cas, c'est-à-dire quand la totalité de la communauté 
est attribuée à Fun des époux , la loi permet aux héritiers de Tautre de 
faire la reprise desapporls et capitaux tombés dans la communauté du chef 
de leur auteur. CeUe restriction est motivée sur ce qu'il y aurait d'exorbi- 
tant à priver l'un des conjoints de toute part dans la chose commune; la 
loi autorise alors , mais seulement dans le cas prévu par l'art. 1525 » l'autre 
époux ou ses héritiers à reprendre dans la communauté ce qui y a été 
apporté ou ce qui y est tombé de son chef. Le même motif n'existe pas dans 
le cas prévu par l'art. 1521 , où l'un des époux a toujours droit à une part 
quelconque de la communauté; aussi la loi n'autorise-telle pas alors la 
reprise «les apports et capitaux, et se coAtenle-t-elle d'exiger que les dettes 
soient supportées par chacun des époux ou leurs héritiers proportionnelle- 
meiit à la part qu'ils prennent dans l'actif. 

; » Ces principes posés , il ne s'agit plus , ponr répondre à la première 
foesUon, que de recherctier si la clause par laquelle ies époux , dans leur 
contrai de mariage , attribuent au survivant la totalité dé la communauté 
wiùbUière , kt moiiHé des aequéi^ immohitiers en pleine propriété et Vusu- 
firuU de Vautré moUié, rentre dans le cas prévu par l'art. 1525, ou, au con- 
inlre^ dans le cas prévu par l'art. 1521. Si, en effet, elle est régie par l'art. 
1525 f les héritiers de l'époux prédécédé auront le droit de reprendre les 
apports et capitaux tomhés diâtis la communauté du chef de leur ïiuteur ; ce 
droit , au contraire , n'existera pas pour eux , si ce sont les principes de 
l'art. 1521 qui doivent être appliqués. 

» Il n'est pas dïHileux que la clause dont il s'agit ne rentre d'ans le cas 
prévu par l'art. 1520 : elle n'attribue pas, en effet , la totalité de la commu- 
nauté à l'un des époux; elle stipule seulement que le survivant, outre sa 
moitié dans les conquèts immobiliers , aura la totalité de la communauté 
mobilière » et l'usufruit de l'autre moitié des conqoéts $ les héritmrs de 
l'époux prédécédé ont donc droit à une part de communauté consistant 
dans la nue- propriété de la moitié des conquèts* C'est* par conséquent, la 
stipulation d'un partage inégal de la communauté ; ce n'est pas TaUribo- 
tionde toute la communauté; c'est l'art. 1521 qui doit être appliqué, et non 
pas l'art. 1525. £i puisque ce n'est que dans le cas prévu par l'art. t525 que 
les héritiers du prédécédé ont droit à la reprise des apports et capitaux, ce 
droit n'existe pas pour eux dans l'espèce posée. 

» Ces principes ont été établis d'une manière très-remarquable dans 
un arrêt de la Cour de Douai en date du 7 février 1850 (Jurisp. 8 ^ 57). Ils 
sont professés par tous les auteurs qui ont examiné la question. Y. notam- 
ment Marcadé , art. 1525 , n*" 4 ; Pont et Roditère, t. 2 , n° 34e. Us ne sont 
nullement en opposition avec ceux que la Cour de cassation a consacrés tout 
récemment dans un arrêt du 29 avril 1863 (S.-V* 63, i, 361) ;,cetarrèl, en 
effet f. qui résolvait une toute autre question (celle de savoic si ujifl.sltpulfr- 
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conformément aox dispositions do Gode oi^il , sauf lès di^ 
ceptioos et modificatioiis ci-taprès : rapport du futur oon^ 
siste en la somme de 6,000 fr., et de la future, en celle de 

■^" ' ■ ■ ■■■-■ » ■ ■■■■ ■ W m ' I ■ ' ■■■■■■■■■■ . I. .....•,. . - PH.W ^ ■ — _Haa^^.^^^p«^p«^.^ 

lioncoBlftnue dans un contrat de marlag», eonstltofeit one conrenUon entre 
associés on une donation entre épmix) , a statué dans une espèce où il élaii 
stipulé que la totalité de la coamunaulé aj^ponientrait au survivant. Vw 
cependant , quoique dans un& espèce particulière, un arrêt de la Cour de 
cassation du^ mars 1^0 (S. -Y. 60^ 1 , 1000) , <}ai» dans ses motifs, ptfatt 
ivoir adopté une doctrine contraire. 

IL 

n Quel est le caractère d'une clause par laquelle les époux , dans leur 
contrat de oiariage , altril^ucnt au survivant la totalité de la communauté 
mobilière , la moitié des acquêts immobiliers en pleine propriété et Tosur 
fruit de Tautre moitié ? N'est-elle qu'une convention entre associés ? ou bien 
est-elle une donation sujette à réduction et susceplible du droit de donaUoa 
entre époux à 3 pour 100 ? 

» L*art. 1589 C. Nap. qui permet aux époux de stipuler que la totalité 
delà communauté appartiendra au survivant , dispose en même temps que 
cette stipulation n'est point réputée un avantage sujet aux règles relatives 
aux donations, soit quant au fond» soit quant à la forme, mais simplement 
une convention de mariage et entre associés. 

» S'il en est ainsi de la clause qui attribue la totalité de la communauté^ 
à plus forte raison dott*il en être de même de la clause qui n*aUribue au 
survivant qu'une partie de la communauté. Tel4e est celle qui attribue ai 
survivant la communauté mobilière , la propriété de la moitié des acquêts 
et l'usufruit de l'autre moitié. C'est une convention entre associés , pe n*est 
pas une donation i elle n'est done pas passijj^le du droit de donation entre 
époux à 3. pour iOO. 

» L'adn^istration derenre^istrement prétend cependant, en pareil «as» 
parcevojr le droit de donation , et elle parait se fonder sur ce que le droit 
de reprise des apports et capitaux n'étaut pas réservé au proQt des hérjtiers 
du prédécédé , la clause perd $Mk ^caractère de convention eptre associés» 
et revêt celui de donation. A l'appui de sa prétention, elle invoq^ie l'arrêt 
prccii4^de la Cour de cassation du 89 avril iaG3(S.-y. 63, 1, 8$|). 

» Le système do radministration repose sur une méconn^'ssance des 
principes les plus certains en matière de communauté, et sur uneconfu-* 
sion évidente entre deux cas essenllellement différents : celui de l'espèce 
cides^s posée et celui de l'espèce sur laquelle a staiué la Cour de cassa-* 
lion. 

» Quels sont, en elTet , les principes? Il est impossible de mieux les ré^t 
sumer que ne l'a fait l'arrêt de la Cour de Douai du 7 (évrier 1850 précité. 

« La communauté con>ugale,. dit cet arrêt , est une société de biens dans 
» laquelle , à moins de stipulation contraire , entrent et se confondent le 
» mobilier respectif des époux et les autres choses spéciQées paria loi (art, 
)> 1401) ou par la «pnvenlion, pour former un patrimoine propres ladite 
» société et distinct du patrimoine appartenant à chaoun dos époux ; Ifi 
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9,000 fr. ; il entrera en communauté de part et d'autre une 
somme de 6,000 fr., formant une masse de 13,000 fr., et le 
surplus de l'apport de la future lui restera propre ; 

» loi régit celle association à défaut de convenlions spéciales arrèlées entre 
9 les parties; mais elle laisse aux parties la plus grande lalilude pour en 
p régler les conditions comme elles le Jugent à propos (art. 1497). Si elles 
» usent de cette faculté , soit pour déterminer la composiiion de la eommu- 
» naulé, soit pour en régler le partage , leurs stipulations, qui ne tombent 
» pas sur leurs propres biens , mais sur ceux de la société , doîTent être 
» considérées comme des conTenlions ordinaires entre associés , et non 
» comme des actes de libéralité , quelque avantage que puisse j trouver 
9 celui des époux qui est appelé à en recueillir les proflls à la dissolution 
» du mariage. Cette conséquence s'applique aussi bien aux apports des 
» époux et autres cboses tombées de leur chef dans la communauté» qu'aux 
» bénéfices résultant de la collaboration commune et des économies faites 
• sur les revenus respectifs des époux. » 

» A ce principe » la loi n'a admis qu'une exception dans un cas , et une 
restriction dans un autre cas : l'exceptron , dans le cas prévu par l'art. 
15S7, quand il existe des enfants d'un précédent mariage; la restriction , 
dans le cas de l'art. 1525 , quand la totalité de la communauté est attribuée 
à l'un des époux ; alors , mais seulement alors , l'autre époux ou ses béri- 
tiers ont le droit d'exercer la reprise des apports et capitaux tombés dans la 
communauté du chef de leur auteur, ainsi d'ailleurs qu'il a été expliqué 
sous la première question. Mais nulle part la loi n'a dit qu'en cas de par- 
tage inégal de la communauté, il y aurait donation et non plus convention 
entre associés , lorsqu'on n'aurait pas stipulé la reprise des apports et ca- 
pitaux. 

i> Si la loi ne ra pas dit, la Jurisprudence l'a-l-elle Jugé ?— Pas davantage. 

L'arrêt de la Cour de Douai du 7 février 1850 , déjà cité , a décidé , au 
contraire , que sous Fempire d'un contrat de mariage qui attribue au sur- 
vivant la communauté mobilière, la moitié des acquêts en propriété, et 
l'antre moitié en usufruit , l'attribution des apports et capitaux ne consti- 
tue pas une libéralité , mais une convention entre associés. 

» L'arrêt de la Cour suprême du 29 avril 1863 peut-il être invoqué pour 
détruire l'autorité de l'arrêt de la Cour de Douai? Nullement; et c'est ici 
que l'admintstratlon de Tenregist rement tombe dans une confusion mani- 
feste. La Cour de cassation , en effet , a statué dans une espèce où le conlral 
de mariage attribuait au survivant des époux , non pas une partie de la 
communauté, mais toute la communauté; elle se trouvait, par conséquent, 
en présence de l'art. 1535 et de la restriction qu'il admet en faveur des 
béritiersdu prédécédé. Dans sa généralité, la clause comprenait les apports 
et capitaux tombés dans la communauté; l'arrêt a jugé que ratlribution , 
au survivant , de ces apports et capitaux qui revenaient de droit aux hé- 
ritiers du prédécédé , suivant le prescrit de l'art. 1525 , constituait une 
véritable libéralité , et donnait à la clause tout entière le caractère d*ane 
donation. Le principe est certainement. contestable; on peut soutenir que 
les époux ont le droit de stipuler au profit du survivant d'entre eux Vattri- 
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» Arrivant la dissolution de la communauté par le dé* 
ces de l'un ou de l'autre des fulurs époux, soit que de cette 
union il y ait enfant ou non, dans tous les cas, le survivant 

bulion de toute la communaulé, y compris les apports et capitaux» sans 
pour cela faire autre chose qu'une convention entre associés. (Y. Troplong, 
contrat de mariage , n° 2t8f .) Avec plus de raison , peut-être , on peut sou- 
tenir que , s'il y a donation , elle ne porte que sur les apports et capitaux , 
et que c'est seulement sur les apports et capitaux que peut êlre perçu le 
droit de mutation. Dans tous les cas, paratl-il difficile de voir une donation, 
même des apports et capitaux , là où l'on n'en dispose pas expressément, 
et semble t-il plus juridique de décider que, dans ce cas, l'art. 1525 confère 
aux héritiers du prédécédé un droit qui n'a pas besoin d'être réservé ex- 
pressément par le contrat de mariage. (Douai, 9 mai 1849, Jurisp.7, 174.) 
Mais quand même il faudrait accepter comme incontestable la théorie de fa 
Cour suprême, il est impossible d'en tirer même un argument applicable à 
l'espèce proposée, laquelle est régie, ainsi qu'il a été démontré plus haut, 
non pas par l'art. 1525, mais par l'art. 1521. 

» Cette clause est donc une convention entre associés; ce n'est pas une 
donation , ni quant au fond ni quant à la forme ; elle n'est pas passible du 
droit de donation entre époux à 3 pour 100. 

V On a raisonné jusqu'ici, en présence d'une clause dont le caractère de 
eonvenlion de communaulé ne pouvait êlre contesté qu'à raison du silence 
qn'ayaient gardé les parties contractantes sur la reprise des apports et can 
pitaux , et l'on a démontré que cette circonstance était impuissante à lai 
faire revêtir le caractère de donation. Mais toutes les clauses de même 
nature ne sont pas conçues dans des termes aussi clairs , et il est souvent 
difficile de discerner le véritable caractère de la stipulation , convention 
entre associés , ou donation. C'est pourquoi , à ce point de vue , il est utile 
de poser quelques principes, et de les rapprocher ensuite de diverses espèces 
sur lesquelles la jurisprudence a été appelée à statuer. 

B II est certain que ce que les époux peuvent faire à l'aide d'une simple 
conyention de société, ils peuvent le faire par une donation , qui serait dès 
lors réduetible , et qui donnerait ouverture à un droit de mutation. Pour 
reconnaître si la stipulation constitue une convention entre associés , ou 
une donation, c'est bien moins aux mots qu'à la véritable pensée des parties 
qu'il faut s'attacher; il faut même dire que malgré les termes qu'on aura 
pu enoployer , la présomption sera toujours eu faveur de la convention de 
société , et que , pour iécider qu'il y a donation , il faudra se trouver en 
présence d'une intention manifeste des parties; 'car, ainsi que l'enseigne 
Polhier (Donations , sect. 3, art. 5 , § 2) , /es dont mutuels de propres sont 
des HberaUtés; les dons mutuels d'acquêts de communauté' ne sont que des 
conventions de mariage. La convention de société ne pouvant s'appliquer 
qu'aux biens de communauté , il sera intéressant surtout de distinguer les 
espèees dans lesquelles la stipulation ne porte que sur les biens de commu- 
nauté , de celles dans lesquelles elle porte tout à la fois sur les biens de 
communauté et sur les propres. Dans le premier cas, on admettra dlflieile- 
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•^iféfêvera par pi^iciput lei bàbiUèiomitâ^ litiges» 4to.» à son 
Qsage personnel , et il sera tenii , aussitôt le décès de son 
conjoint^ de faire constater par inventaire l'importance du 

ment U donation; dans le second cas , elle se présumera plus faeilemenl, 
)>ieD que celle confusion entre les propres et les biens de communauté ne 
soit pas à elle seule suffisante pour enlever à la clause son caractère de 
convention de société. 

» Toici maintenant» à titre d'exemple, quelques-unes des nombreuses 
espèces qui se sont présentées : 

» On a considéré comme de véritables donations sujelles à réduction ou 
passibles du droit de mutation les clauses suivantes : 

» l^ Les futurs époux se font don mutuel et réciproque de Tusufruit de 
tous les biens immeubles dont le prémourant sera propriétaire au jour de 
son décès, de quelque manière qu'ils lui soient venus ou écbus, sauf réduc- 
tion en cas de survivance d*enfants.—Ca^s., 15février 1841 (S.-T.41, 1,217). 

i> â°. Les futurs époux , pour la bonne amitié qu'ils se portent , se font 
par le présent , au survivant d'eux , donation mutuelle, entre vifs , égale et 
irrévocable, en la meilleure forme que pareille donation puisse être faite 
et valoir , acceptée respectivement par les futurs époux et leurs parents 
pour le survivant , de la part et portion qui se trouvera appartenir à la 
succession du prémourant dans les biens meubles et immeubles dépendant 
de la communauté.— Cass., 23 avril 1849 (S*-T. 49, 1, 446). 

SI 3*". Les époux se font donation mutuelle au profit du survivant d'eux 
.4e la pleine propriété des acquêts faits pendant le mariage , et de l'uguiruil 
des biens propres du prémourant, avec réserve expresse des droits des 
enfants. — Cass., 15 février 1832 (Dali, v* Enregistrement, n*" 3434). 

» 4^ Les époux sont convenus que le survivant sera propriétaire de tous 
les biens meubles et conquêts immeubles du prédécédé, et, en outre» via- 
gèrement usufruitier de tous les autres immeubles propres du prémourant. 
-^ Douai , 23 mai 1854 (lurisp. 12 , 952]. 

» On a considéré, au contraire, comme de simples conventions de société, 
BOffl sujettes à réduction ni passibles du droit de mutation» lesdauses sui- 
vantes : 

s> l^ Les époux se font donation réciproque de tous les biens meubles 
qui appartiendront au prémourant, pour, parle survivant, en jouir en toute 
propriété, è diarge de dettes et funérailles.— Bruxelles, 14 juin 1843 (Dali. 
V* Contrat de mariage, n° 3016). 

» 2°. Le survivant sera propriétaire de tous les biens meubles que dé- 
laissera le prédécédé. (D'après le contrat, tous lesmeubles, sans exception, 
tombaient dans la communauté.)— Cour de cassation belge, timars 1829 
(Dali. V" Contrat de mariage, n" 3010). 

» 3''. La fortune réciproque des futurs , apportée en mariage , ainsi que 
les acquêts^ tant mobiliers qu'immobiliers, sous quelque dénomination que 
ce puisse être, formeront une masse commune qui appartiendra en toute 
propriété au survivant.— Rejet , 24 novembre 1834 (DalU v° Enregistrement, 
u"* a392). 

» 4". Il y fliur* société par moitié entre les futurs, pour tous aequéis qui 
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surplus d6s UenH meubles de la coimxranaulé qneie som- 
vant des époux aura droit 4e conserver en nature , et le 
même époux survivant^ dans tons les cas, sera propriétaire 

seroDl faits pendant la durée de ce mariage , de la totalité desquels ils se 
sont fait donation réciproque en faveur du sur vivant.^ Rejet, lâjuillel 

1842 (S.-V. 42,1,679). 

» ô^ Le survivant sera propriétaire de tous les meubles et effets mobi- 
liers de la communauté en payant les dettes et charges; il sera en outre 
propriétaire de la moitié des conquèls de la communauté , usufruitier de 
Taulre moitié , et de la totalité des biens personnels du conjoint prédécédé, 
saur conversion ou réduction desdils avantages, d'après les art. 1094 et 1098 
du Code civil , dans le cas où il existerait des enfants de ce mariage ou 4u 
mariage précécenU — Douai, 4 février 1852 (Jurisp. 10, 155). 

» 6°. Le survivant des époux sera propriétaire incommulable de tous les 
biens meubles et de moitié des conquéts immeubles de ladite communauté; 
il sera en outre usufruitier, sa vie durant, de tous les biens immobiliers que 
délaissera le premier mourant , tant en propres que conquèls. Desquels 
avantages les époux se font donation entre vifs et réciproque Tun à Tautre 

et au survivant d*enlre eux sauf les réductions légales en cas d'enfants 

nés ou à naître de ce mariage à sa dissolution. — Douai» 15 avril 1863 
(inédit). FtVf. <n/rà , p. 163. 

» 11 est bien enlendu , du reste , que dans celles de ces espèces où il y a 
confusion entre les biens de communauté et les propres, les arrêts ont dis- 
tingué la partie de la clause applicable aux biens de communauté , de la 
partie applicable aux propres. La première seulement, d'après eux, cons- 
titue une convention de société , et échappe ainsi à la réduction et au paie- 
ment du droit. Quant à la seconde , elle conslilue une véritable donation , 
sujette à réduction et an paiement du droit de mutation. 

» Après ces exemples, empruntés tant à la jurisprudence générale qu'à 
la jurisprudence de la Cour de Douai , à peine a-t-on besoin de dire qu'au- 
cune difficulté ne peut s'élever sur fe caractère de convention de société des 
clauses suivantes : 

» 1**. Le survivant des époux , avec ou sans enfants , restera propriétaire 
àt tous les biens meubles de la communauté , et jouira en usufhiit de la 
part de l'époux prédécédé dans les conquéts iminobiliers et de ses hiem 
immeubles propres. (Contrat de mariage du 6 septembre 1813.) 

» 2**. Le survivant des futurs époux , avec comme sans eHùintde ce ma- 
riage, sera «t demeurera propriétaire ineommutable de tous les biens meu- 
bles et effets mobiliers généralement quelconques qui auront composé la 
communauté mobilière, en en payant les dettes et charges à due propor- 
tion. 

» Lors 4e la ëissolutioa de la communauté, les immeubles acquis pendant 
sa durée et à son profit se partageront par moitié entre les fhlurs époux , 
leurs héritiers ou ayant-cause ; de plus , l'époux survivant sera , pendant 
toute sa vie , usufruitier de toute la part revenant aux héritiers ou ayant- 
cause de son conjoint décédé.— Les futurs époux ont déclaré se faire do- 
nation entre vifs » pure et siaq^le, au profit du survivant d*oax , ce qu'ils 
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de son chef de la moitié du produit net de cet inventaire ; 
il aura l'usufruit et jouissance pendant sa vie naturelle de 
V autre moitié d'icelui, moyennant de donner caution, etc.; 

acceptent respectivement pour le survivant , de l'usufruit de tous les biens 
meubles et immeubles propres au prémouranl. (Contrat de mariage du 27 
septembre 1862.) 

» S*". Le survivant , avec comme sans enfant , sera propriétaire de la to- 

talité'des biens meubles de la communauté, en en payant les dettes Il 

sera usufruitier, sa vie durant , tant des biens propres du prédécédé que de 
la moitié afférente à la succession de ce dernier, des acquisitions immobi- 
lières qu'ils pourront faire pour le compte de leur communauté..... Il 
B'éprouvera d'autre réduction que celle légale en cas d'enfant de ce mariage 
à sa dissolution. (Contrat de mariage du 7 octobre 1846.) 

» 4°. L'époux survivant sera propriétaire de son chef de la moitié des 
biens meubles delà communauté; il aura l'usufruit, pendant sa vie , de 
l'autre moitié. Le même époux survivant sera propriétaire de son chef de la 
moitié de tous les biens immeubles que les futurs époux pourront acquérir 
pendant leur union, et il aura l'usufruit de l'autre moitié d'iceux. — Les 
futurs époux déclarent respectivement, par ces présentes, se faire mutuelle- 
nenl donation entre vifs, au survivant, de Tusufruil et jouissance de tous 
les biens immeubles propres qu'ils délaisseront à leur décès, sauf telle ré- 
duction que de droit. (Contrat de mariage du 28 avril 1842.) 

III. 

» Les solutions données aux première et deuxième questions dispensent 
de répondre à la troisième. La clause, en effet , n'est pas une donation ; elle 
ne peut , par conséquent , donner ouverture à aucun droit de mutation , ni 
sur une portion quelconque de la communauté , ni sur les apports et capi- 
taux qui y sont tombés du chef de l'un des époux. 

» Délibéré à Douai , le 18 mars 1864. 

» (Signé) : Gh. Mbilin , L. d'Esclaibbs. » 

Nous avions été appelé nous-mème à consulter , au mois de Juin 186S , 
dans une espèce que voici : 

Par contrat de mariage , en date du 2 juillet 1848 , entre Louis-Joseph 
Dr... et Anne-Françoise- Joseph B.... , il a été stipulé : 

Art. 1". Il y aura communauté entre les futurs époux , tant en biens 
meubles qu'en conquèts immeubles , conformément aux dispositions du 
Code civil concernant la communauté légale , sauf les modifications ci- 
après. 

Art. 2. Les futurs époux et assistants ont déclaré ne vouloir constater 
aucun apport mobilier ni immobilier. 

Art. 3. La dissolution du mariage arrivant par le décès de l'un ou de 
l'autre des futurs époux, soit qu'il y ait ou non enfant de leur union, le sur- 
vivant sera et demeurera propriétaire de tous les biens mobiliers et actions 
mobilières de la communaulé , pour en jouir , par le survivant , en toute 
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le même époux survivant , dans tous les cas , sera proprié- 
taire de son chef de la moitié de tous les biens immeubles 
conquêts et aura l'usufruit de l'autre moitié ; 

propriété • à compter du prédéeès , à la charge par lui d'acquiUer lesdeUes 
mobilières de la communauté et les frais funéraires du prédécédé. 

Cependant , si , à cette époque , il y a enfants ou apparents à naître du 
mariage , le survivant sera tenu de fiire procéder , dans le mois qui suivra 
son décès » à un bon et fidèle inventaire de tous les objets mobiliers qui 
auront composé celte communauté , attendu que s'il venait à convoler en 
secondes noces, il serait tenu de payer à ses enfants ou à leurs représen- 
tacts la valeur de la moitié desdits objets mobiliers » déduction faite des 
dettes , au for et à mesure que lesdits enfants ou représentants parvien- 
droDt à leur à^e de majorité respective. 

Art. i. Le survivant des époux , avec ou sans enfants de ce mariage, 
aura l'usufruit , pendant sa vie , de la part de son conjoint dans tous les 
biens immeubles de ladite communauté , pour lui en Jouir à compter du 
prédécès et sans être tenu de donner caution. 

Art. 5. A l'époque de la dissolution de la communauté , avec ou sans 
enfant de ce mariage , seront considérées comme objets mobiliers les ré* 
eoltes pendantes encore par racines sur les terres dépendant de l'exploi- 
tation des luturs époux , ainsi que tous autres objets que l'on pourrait 
considérer comme immeubles par destination appartenante la communauté. 
Art. 6. En considération du mariage » et pour se donner des marques de 
leur estime et de leur attacbement , les futurs époux se font , par ces pré- 
sentes, donation entre vifs et irrévocable , l'un à l'autre et au survivant 
d'eux , ce accepté respectivement, de l'usufruit et jouissance de tous les 
immeubles propres qui appartiendront au premier mourant au Jour de son 
décès, pour en jouir par ledit survivant pendant sa vie, à compter du pré* 
décès, sauf réduction à la moitié des mêmes biens propres aussi en usufruit 
et en cas d'enfants de ce mariage , sans préjudice toutefois à la jouissance 
légale accordée an survivant des père et mère des biens de ses enfants 
mineurs. 

Art. 7. Si , à la dissolution delà communauté, il n'y a point d'enfants ni 
d'apparents à nattre du mariage , et que le survivant vienne à convoler en 
de secondes noces, ledit survivant perdra l'usufhiit des biens propres 
immobiliers du prédécédé , ainsi que la propriété de la moitié du mobilier 
de la communauté , dont les héritiers ne pourront jouir qu'après le décès 
du survivant des époux ; mais ledit survivant sera tenu de faire inventaire 
de ce mobilier comme il est ci devant spécifié. 

Art. fi. En cas de liquidation , soit avec les enfants de ce mariage , soit 
avec les héritiers du prédécédé, le survivant des époux aura droit et pourra, 
s'il Juge à propos , faire entrer dans son lot la valeur de la totalité du mo- 
bilier de la communauté. 

En réclamant à la veuve un supplément de droits, l'Enregistrement lui 
disait à la date du 15 juin 1863 : 

fc Les art. 3 et 4 de votre contrat de mariage vous attribuent la commu- 
nauté mobilière, la moitié des conquêts et l'usufruit de l'autre moitié, sans 
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> Les futurs, époux déclarent respectivement » par les pré* 
sentes, se faire mutuellement donation entre sifs ^ irré-» 
vocable l'un à l'autre et au survivant d'eux , de l'usufruit 

réserver aux héritiers de votre mari la reprise des apports et «apHaiix 
tombés de son chef dans la commuoaulé. 

» Qr , il résuUe de deux arrêts de la Cour de cassation , Tua du 21 oiars 
4S60 entre radministration et la veuve Desbordes , l'autre inséré dans ia 
^azetU'des Tribunatix du 1*' mai 1863 , rendu entre particuliers ^ que la 
(acuité accordée par les art. 1520 à 1525 C. Nap., aux époux» de déroger à 
la règle du partage de la communauté par moitié , et d'attribuer une plus 
grande part et même la totalité de la communauté au survivant des époux 
ou à Tun d'eux , n'existe qu'à l'égard des acquêts et non à l'égard des 
apports tombés dans la communauté du cbefde l'un des époux; la stipula- 
tion qui embrasserait tout à la fois les acquêts et les apports constitue 
nécessairement une donation , que les parties l'eussent ou non qualifiée. 

» L'administration , faisant rapplication de cette doctrine aux contrats 
de mariage rédigés dans les mêmes termes que le vôtre, et poursuivant la 
rentrée des droits devant les Tribunaux , je vous préviens que faute dfi ce 
4>aiefflent , une contrainte vous sera signiûée. » 

A cette demande , nous avons répondu que la question se bornait à re- 
chercher si le contrat des époux D.... contenait ou une donation ou une 
«impie convention de mariage , et nous n'avons pas hésité à décider qu'elle 
n'était qu'une simple convention non passible du droit de donation. 

De même que dans les espèces depuis soumises au Tribunal de Douai, 
bien loin qu'il y eût une convention telle que la prévoit l'art. 15fi5 C. Nap.» 
on ne trouvait dans la ndtre qu'une application des art. 1520 et 1521 da 
même Gode, et la question de savoir s'il pouvait y avoir donation des apports 
^aloTS qu'aucun apport n'était constaté), se résolvait pour nous comme elle 
a été résolue par le Tribunal lui-même qui dit avec raison « que les apports 
des époux, une fois entrés en communauté, cessent de leur appartenir fwur 
former une masse commune où ils perdent tout si^e de reconnaissatice , 

toute marque distinctive L'un des époux ne reçoit réellement rien de 

1-autre dans la part.plusou moifts forte qui iui est faKe des hien» ccmimuns, 
mais lievt tout ce qui lui est dévolu de la communauté même, a Ajoutons 
que l'absence des apports rendait ici la prétention de la régie fort extraor- 
dinaire. 

A vrai dire, la question ne prend un véritable intérêt que lorsqu'elle est 
posée sur l'application de l'art. 1525; en eifet , dans le cas de l'attrifoutlon 
de toute la communauté à l'époux survivant , le cotiirat aura pu stipuler 
que la reprise des apports sera faite, et il sera d'accord avec la loi , Une 
contiendra qu'une convention de mariage. 

Hais le contrat pourrait aussi stipuler que les ûpporU et capitaux appar- 
tiendront à l'époux survivant : « Alors la clause, dit Zachafice, contiendrait 
une véritable donation. » 

La convention peut encore être muette sur le droit de reprise : « Dans ce 
cas, ce droit , disent MM. Pont et Rodière, n'en subsisterait pas moins tout 
entier. » ^ El remarquons qu'il ne faut pas aller au-delà de cette consé- 
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et jouissance , peadant sa vie naturelle , de tous les biens 
immetibles propres au prémourant ; 3 

Attendu que radministraiionde renregistremen! réclame 

quence , et dire qu'il peut y avoir donation. Ce serait assurément forcer le 
sens de la cDUTentioui; il n'y aurait donc encore là qu'une conyenlion de 
mariage. 

Les miêmes auteurs disent d'ailleurs comme Zachari» : « Si la elaïue 
attribuait à l'époux survivant tous les apports faits par le conjoint, elle 
imprimerait à Ta convention le caractère de libéralité. » 

C'est qu'en effet , dans l'application des art. 1520 et suivanls , les apports 
et capitaux tombés dans. la communauté ne peuvent changer le caractère de 
convention de mariage imprimé par la loi aux stipulations d'inégalité qu'ils 
comportent, tandis que dans Tappiication de l'art. 1525, par une exception 
et une liailalion parf^Uemeit prévue et textvellement prescrite, ceearao' 
tère change, s'il n'y a pas reprise des apports. 

M. Troplong seul est d'un avis contraire ; il professe en effet (Contr. de 
mariage, t. 3, n" 2181), que Ton peut convenir que le survivant gardera les 
mises , et que dans ce cas il n'y a pas donation , «i ce qui concerne les 
apports, parce que l'apport fait partie de la communauté » et que si l'on 
peut attribuer la communauté au survivant , on peut la lui attribuer avec 
l'un de ses éléments naturels, c'est-à-dire avec les mises ou apports. Mais 
M. Troplong , croyons-nous, ne donne pas k l'art. 1525 toute la portée limi- 
tative qu'il Àut lui reconnaître. Si la convention est ainsi faite , elle n'em- 
pêchera pas le droit de reprise qui appartient aux héritiers, (Rodière et 
Pont , ubi suprà») 

Un dernfier mot sur fes arrêts de la GeuT de cassation : 

Qtt'ajugé l'arrêt de 1860 (arrêt Desbordes)? 

Le contrat de mariage en question stipulait ceci: « Les époux , voulant 
se donner des preuves de leur mutuel attachement , se font donation l'un à 
l'autreel an sarvivanl d'eux, ce qui a été accepté par chacun, de l'Bsnfrait 
de tous les biens de la communauté. » 

Et l'arrêt porte dans ses motifs : « Qu'une stipulation ainsi formulée ca- 
ractérise une libéralité au profit du survivant; qu'elle transfère au gratifié 
l'usufrait de la part qui , suivant l'art. 1474 , appartiendra dans la -cofflma-> 
nauté aux héritiers du prédécédé; enfin , que, contrairement au «eu de 
Vart, 1525, elle embrasée tous les biens qui dépendront de la communauté', 
sans distinction entre les acquêts qui peuvent seuls faire l'objet de la déro- 
gation autorisée par cet article, et les apports et capitaux qui, tombés dans 
la communauté du chef de l'autre époux, doivent rester en dehors d'une 
pareille convention » 

La Cour de cassation raisonne évidemment dans Thypothèse d'une appli- 
cation de l'art. 1525, et ce qu'elle aurait pu dire, c'est que si la reprise des 
apports ou capitaux tombés dans la communauté , alors que toute celte 
communauté est dévolue au survivant, n'est plus complètement possible, 
en vertu de la clause du contrat de mariage , c'est que ce contrat a voulu 
faire une donation d'une partie de ces apports, c'est qu'alors il y libéralité 
de cette partie. Ce que veulent dire sans doute les arrêtistes du Journal du 
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le droit de donation en usufruit sur la moitié de la com- 
munauté mobilière, dont la jouissance appartient à Louis- 
Désiré-Joseph Lemerre , époux survivant y par le motif que 
la confusion des apports du prémourant dans cette moitié 
donnerait à toute la clause le caractère d'une donation ; 

Mais attendu qu'il ne peut y avoir de donation sans in- 
tention de donner ; 

Attendu que la cause litigieuse , exclusive de toute idée 
de donation , n'est réellement en la forme et au fond qu'une 
simple convention de mariage et entre associés ; 

Qu'il suffit , pour s'en convaincre , de la comparer à la 
clause suivante où l'on voit les futurs époux, non seule- 
ment régler entre eux le partage des biens communs, mais 
se faire manifestement et formellement l'un à l'autre do- 
nation de l'usufruit de leurs immeubles propres ; 

Attendu que cette opposition si tranchée entre les deux 
clauses ne permet pas d'y voir l'expression d'une même 
pensée et les caractères indivisibles d'une donation ; 

Attendu d'ailleurs que ce n'est pas seulement l'intention 
de donner, mais la matière même, à vrai dire, qui manque 
en fait à la donation prétendue ; nemo dat quod non hahet; 

Attendu , en effet , que les 'apports des époux , une fois 
entrés en communauté , cessent de leur appartenir pour 
former une masse commune où ils perdent tout signe de 
reconnaissance, toute marque distinctive ; 

Qu'aussi, en règle générale, n'y a-t-il point à rechercher 
ni à considérer l'origine des biens communs dans le mode 

de partage prévu par la loi (1474 C. Nap.) ou convenu entre 

, 1 ■ — 

Pala%9, sur rarrèt de la Cour de cassalion du 29 avril 1863, par ces mois : 
« Quand la clause est conçue de telle sorte (J.Pal. 1S63, p. 996, à la note), 
que les héritiers du prédécédé ne puissent pas faire la reprise de son apport, 
les parties sont sorties des termes de Tart. 1525 , et la stipulation n'est plus 
celle permise par cet article, mais devient une donation ordinaire. » 

L'arrêt de 1863 , du reste critiqué dans la consultation rapportée plus 
haut, n*est qu'une autre et plus formelle application de l'art. 1525 , puisque, 
dans l'espèce de cet arrêt , toute la communauté était dévolue au survivant 
des époux , la clause du contrat étant d'ailleurs muette sur les apports et 
capitaux , et donnant lieu, par conséquent, au droit de reprise , suivant 
MM. PoDt et Rodière. 
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les époux (1520 et suiv.), quelqu'inégal qu'il soit; l'un des 
époux ne recevant réellement rien de l'autre dans la part 
plus ou moins forte qui lui est faite des biens communs , 
mais tenant tout ce qui lui est dévolu de la communauté 
même; 

Que si j par exception , il en est autrement dans le cas 
prévu par l'art. 1525 C. Nap. , c'est qu'en ce cas il n'y a 
plus partage , mais dévolution de toute la communauté à 
l'un des époux, sans que Fautre y ait aucune part, et qu'a* 
lors les apports et capitaux de ce dernier, tombés dans la 
communauté , sont présumés avoir été transmis de lui à 
son conjoint plutôt que mis réellement en communauté, si 
la reprise n'en a point été faite par ses héritiers , quand la 
comniunauté se trouve dissoute ; 

Mais attendu que cette présomption et la disposition de 
Tart. 1525 ne peuvent s'appliquer à la cause, exclusivement 
régie par les art. 1520 et 1521 C. Nap., puisque c'est en 
partie seulement et non pour le tout que la communauté se 
trouve dévolue à Louis-Désiré Lemerre , par simple con- 
vention de mariage ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare non fondée et de nul 
effet la contrainte décernée par l'administration de l'enre- 
gistrement contre Lemerre-Masquelier, et condamne ladite 
administration à tous les frais et dépens de l'instance. 

Du 12 avril 1865. Trib. civ. de Douai. Présid., M. Par- 
fflentier, rapp. Minist. pub., M. Gentil, subst. du proc. imp. 

(2e espèce.) 
(Enregistrement C. ve Cattelain-Falempe.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que dans l'acte anténuptial 
passé , le 13 mai 1843 , devant M^ Théry , notaire à Mar- 
chiennes, entre Philibert Caltelain, veuf avec enfants d'un 
premier mariage , et Sophie Falempe , on lit ce qui suit : 

« Il y aura communauté de biens entre les futurs époux ; 
l'apport du futur consiste en meubles meublants et efiets 
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mobiliers d'une valeur de 2,439 fr. 50 c. ; quant à celui 
de la future, il ne consiste que dans les vêlements à son 
^sage; 

» Si le futur époux survit à la future épouse, avec comme 
sans enfants de ce mariage, il restera propriétaire incom- 
mutable de tous les biens meubles et effets mobiliers de la 
communauté, et il jouira desconquéts immeubles, moitié 
en propriété et moitié en usufruit, et il aura en outre l'usu- 
fruit des biens propres de la future épouse , sauf , en cas 
d'enfants, la réduction prononcée par la loi, à charge par 
lui d'acquitter toutes les dettes mobilières de la commu- 
nauté ; 

» Si > au contraire , le futur époux prédécéde la future 
épouse, et que l'enfant que ledit futur époux a retenu de sa 
première conjonction n'existe plus alors, la future époose, 
soit qu'il y ait ou non des enfants de son mariage , sera 
propriétaire de toute la communauté mobilière, ainsi que 
delà moitié des coaquêts immeubles, usufruitière de l'au- 
tre moitié desdits conquêts, plus des biens propres au futur 
époux, sauf la réduction en cas d'enfants, à charge par elle 
de payer les dettes mobilières de ladite communauté ; 

:» Dans ledit cas de survie de la future épouse et que 
l'enfant du premier lit existe encore , le futur époux dé- 
clare faire donation à la future épouse de l'usufruit d'un 
hectare 77 ares 30 eenliares, à prendre dans les terres qu'il 
possédera sur les terroirs de Marchiennes et Bouvignies ; 

T^ Les futurs époux déclarent se dispenser réciproque- 
ment de l'obligation de donner caution à cause des droits 
d'usufruit ci-dessus stipulés; » 

Attendu que Philibert Cattelain est décédé le 47 janvier 
4863, sans postérité, mais laissant, avec sa veuve, plu- 
sieurs neveux , ses légataires universels ; 

Attendu que l'administralion de l'enregistrement réclame 
de la veuve Cattelain le droit de donation sur la moitié de la 
communauté mobilière qui lui est échue , en vertu de la 
danse susdite de son contrat de mariage que la régie con- 
sidère comme une donation indivisible à cet égard, parce 
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qu'il aY^t ft^it aueum réserve ôes Appt!»rt8 du défttntj ma 
plos que ctes eapUam tombés de son chef^clufAnilc ma* 
ri»ge, da»s la commatlauté , au proftt de se» héritier^ ; 

AHettâtr que la clause liligieuse , bien etilenâue , prt- 
senle dans son ensemble le double carnclère bien dlsltnct 
d*nne Simfdé donre«lion de mariage quanl aux biens de 
con^munauté, et d'une donation quant & Tu^ufruildespro^ 
près de Têpoux prédéeédé ; 

AUentfu que la régie tf a vraiment rien à induire , pour 
rinlerprêlalioiî qu'elle fait de la clause liligieuse, de la dis- 
pense générale et réciproque que se donnent les future 
époux de fournir caution à cause des droits d'usufruit stî* 
pulés entre eux , puisqn'à quelque titre que Tusufruil soit 
conslifué, gratuit ou commulatif, et quel qu'en soit l'objet, 
il emporte en général , pour tout usufruitier, robligalion 
dn cantionnemenl, à moin« qu'il n'en sort diîipensé par le 
tiire on par la lai mêine (art. 601 ; Proudhon, Tr. de 
t usufruit, n<> 815); 

Mais attendu que le caractère de simple convention de 
mariage altacbé par les époux Callclain à la première par- 
tie de fa clause , se révèle bien d'abord par la condition 
mise à sa réalisation de la non-existence d'un enHmt du 
premier lit qui l'aurait fait légalement répuler donation , 
s'il eût survécu à Son père (art. 1496, 1527 G. Nap.); 

Que leur intention ressort plus manifestement encore de 
l'opposition si trancbée entre les termes, soit quil y ail ou 
non des enfants de son mariage, qui précèdent la stipula- 
lion relative aux biens de communauté, laquelle, dans tous 
les cas, doit rester immuable, ei les termes, sauf la réduc- 
tion en cas d^enfant, qui sui\'ent la stipulation relative aux 
propres du mourant, laquelle devient, dans ce cas, réducti- 
ble comme donation (art. 101)4 G. Nap.); 

Que pour achever la démonstration à cet égard , l'on 
voit eaiin que Tépoux survivant estsim()lcmeni chargé de 
payer les dettes mobilières de la communauté , sans xivoir 
rien à supporter des Uêtles delà successioAdu. pcédécédé, 
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tant il est vrai que les futurs époux, dans Tattrlbulion de la 
communauté mobilière nu survivant, n'entendaient pas dis- 
poser de sue d'une partie de leur patrimoine, mais simple- 
ment faire entre eux le partage inégal et éventuel des biens 
de la communauté ; 

Que Ton ne peut étendre l'idée de donation à ces derniers 
biens sans la dénaturer, en les assimilant aux biens pro- 
pres, et sans supposer arbitrairement, contre le contenu en 
l'acte anténuptial desdits époux , que le mari aurait trans- 
mis directement à sa femme les choses qu'il déclarait au 
contraire mettre en communauté , et que sa \^uve devait 
dès lors recueillir , à titre de femme commune , dans le 
partage inégal de la communauté, et non à titre de dona- 
taire ou de légataire , dans la succession de son mari; 

Attendu , en effet , que les apports des époux , une fois 
entrés en communauté, cessent de leur appartenir, pour 
former une masse commune , à moins qu'usant de leur 
liberté de convention à cet égard (art. 1387, 1497) , les 
époux n'aient retenu tout ou partie de leurs droits indivi- 
duels sur ces biens; 

Qu'aussi, en règle générale, n'y a-t-il point à rechercher 
ni à considérer l'origine et la provenance des biens com- 
muns dans le mode de partage prévu par la loi (art. 1474 
C. Nap.) ou convenu entre les parties (1520 et suiv.), quel- 
qu'inégal qu'il soit , l'un des époux ne recevant rien de 
l'autre dans la part plus ou moins forte qui lui est faite 
des biens communs, mais tenant tout ce qui lui est dévolu 
de la communauté même ; 

Que si , par exception , il en est autrement dans le cas 
prévu par l'art. 1525 C. Nap., c'est qu'en ce cas il n'y a 
plus partage, mais attribution de toute la communauté 
mobilière et immobilière à l'un des époux, sans que l'autre 
y prenne aucune part, et qu'alors les apports et capitaux 
de ce dernier, tombés dans la communauté, sont présumés 
civoirété transmis de lui à son conjoint plutôt que mis réel- 
lement en communauté, s'il n'en a point réservé la reprise, 
au proiitde ses héritiers, quand la communauté sera dissoute ; 
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Hais attendu que celle présomption et la disposition de 
Tari. 1525 ne peuvent s'appliquer à la cause, exclusivement 
régie par les art. 1520 el 152r C. Nap., puisque c'est en 
partie seulement, et non pour le tout, que la communauté 
devait appartenir à l'époux survivant , par convention de 
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Qu'il importe fort peu , après cela , que la communauté 
se trouve, en fait, exclusivement composée de meubles, au 
jour de sa dissolution; 

Attendu qu'il est élémentaire en droit qu'il faut toujours 
se reporter & la formation d'un contrat , s'attacher à son 
principe, à sa cause, non à son résultat, pour en détermi- 
ner la nature el en régler l'exécution suivant la pensée des 
parties contractantes : unttus cujusque conlraciûs initium 
speclandum el causant, nam hoc servabilur quod ab iniiio 
convenu (L. 23 D., de reg. juris) ; 

Que la régie argumente donc étrangement dans son der- 
nier mémoire de ce qu'en fait et par l'événement, lors de 
la dissolution de la communauté, il ne se trouve point d'im- 
meubles à partager, pour en conclure qu'il s'agit au pro- 
cès d'une attribution totale de la communauté au survivant, 
et y faire, par suite, l'application de l'art. 1525 C. Nap. ; 

Déclare non fondée et de nul eflet la contrainte décernée 
par l'administration de renregislrcmenl contrôla dameFa- 
lempe v« Caltelain , el condamne M. le directeur de l'enre- 
gistremenl, en sa qualilé, à tous les frais de l'instance. 

Du 14 juillel1865. Trib. civ. de Douai. Présid., M. Par- 
meniier, rapp. Minist. pub., M. Gentil, subst. du proc. imp. 



COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX.— convention de mariage. 

—ATTRIBUTION AU SURVIVANT DES ÉPOUX. — DONATION.— 
RÉDUCTION. 

Doit être cmisidérée comme une convention de mariage et 
non comme une donation sujette à réduction , la clause 
par laquelle les époux, dans leur contrat de mariage, al* 
tribûenl au survivant d'eux la propriété de tous les biens 



i^ëùblès, dé Id nioitié des conquè^tè ImihéiMti dé td éom- 
munanté et l'asit fruit sans œuiioh âè tMis /fe hiens ft)t-* 
meubles qtée délaissera le prénioutûni , tml propres que 
eonquêts. 
Un'iwporiequil soit exprimé dam celle tlauseque les époux 
se /b?]^ donation entre vifs cl réciproque de ces avantages. 
(G.Nap., art. 1520 à 1525.) (1) 

(Preys-Belot et C»û C. Legrand.) 

En 1826, un sieur Legrand épouse la dam« Beaugea, «l 
leur cenirat de mariage porte les stipulations suiv^antes : 

« Les époux se marient sous le iiégime de la communauté 
légale , conformément au Code civil des Français qui en 
régie seul les effets, sauf les modifications suivantes : 

» Le survivant des époux sera propHétaire idcomnfjntjt- 
i)le de tous les biens meubles el de moitié dés cotiquêtè irti^ 
'foetibtes de fadiiè corninuriauté ; it feerâ fefi ôUti'e iisurrëitiér; 
sa vie durant, sans charge ée cnutiota, db tous les biens 
immobiliers que délaissera le premi^ mourani ^ lanl en 
propres que conquéts, 

» Desquels avantages les époux se fout donation entre 
vits et réciproque l'un à l'autre, au survivant d^enlre eux, 
aux fins de laisser des preuves de leur affection muluéllè, 

{)bur en jouir, par le survivant, du jour du prédêcés dé 
"«titre époùl, sauf les réductions légales, eti cas d'ebfânti 
nés ou à naître de ce rhariaige^ à su dissolution. 

b A là charge par ledit survivant, 1» d'ivcqoiitér le^ det- 
tes de la communauté dans la proportion de son émalument 
en icellc et d'avancer le surplus 5 Qo de faire l'avance des 
droits de niiitation qui pourront être dus au fisc, quant à 
la propriété des biéils du pi*édécédé qui feeroW soufifïîs à 
rusofruit légal où ëoh^eniionnel dudil survivanl. i 

Sont nés de cette union dix enfants. Sont décédés, la dame 
Legrand-Beaugez en 1860, et l'un de ses enfants, Chéri Le- 
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. (1). l/arrèl que nous ptiblions ici est indiqué comme iti<^<lil dans îa 
coiisiiltâ'ibn «tt; M" Merlin èl (l^Ksofailiês , 'rapportée sous Tes jtigemenis qui 
précèdent. Il a son importance, en effei , snrtoiil en ce^u*^) i^ià^îm*^^ le 
caràelèi'e de cohveâlion dé niaridp;e à Aés lEiiifi(iil«tfons qualifiées mètnt de 
donaiton par les partie». V. d'atlleurs tes notes el la cousnl«ation (nbi su^ 
prà), Consult. priticrp. rarrêt de Douai (3" chambre) du 7 février 1850 , où 
rinherprélalion des art. 1520 à 1527 C.Nap. est développée atec uoe. iné- 
tliodo ftï claire el si sûre. 



j^fj?!)^. C^j^, rQoiMlç d^çcfnbre de la mé^e anqée, Il est fait 
invenlâîve îp 3 janvier 1 86i . 

Çlîérî Legrarid avait des créanciers. L'an d'eux, le sicor 
Durieux, demanda )e partage oL la liquidation de la corn-* 
munautc des dpQux Legrand-Beatigez el de la succesçiqq 
delà dame tçgrand, Vn sieur Preys-Belol, aijiire créan- 
fiiev, inijeniiem, a^i procès. Les opé^aiions de partage et 
lipidalion furent rf3jpv.oyées devant notaire où l'un de§ 
eafî»nt§ d'abord çl les créanciers ensuite firent des dires 
sur plusieurs poinis, et, entre autres, ceux-ci : 1* Pomis- 
sion de certains objets à l'inventaire; 2° larédiiclion qui, 
Siiivant eux , devait avoir lieu sur les donations faites aq 
eurvivaiil par le ooatral dp mariage des épou3^ Legrandi 
Beaugez. 

Par ju:g4^ent ^n date du 8 août 1862, le Tribunal é^ 
Pélhune , qp^elé à décider les questions ainsi soulevées ^ 
l^s a rçsolue^ conime il suit : 

JUGEMENT. 

« Considérant que rînlervenlion de Preys-Bclnt et G*p 
est réjfuiière en la ferme, le Tribunal reçoit lesdits Preys- 
Belot ci G^'' intei^voryant dans la cause , et statuant au fond ^ 
entre toutes les parties : 

B Considérant que les époux Baux-Legrand ont soulevé, 
relativement à la liquidation do la succession de la dame 
Legrand-Beaugez el de la communauté ayant existe entre 
elle el son mari , .deux difficultés : 1» qu'on aurait omis , 
dans riflventaîre dressé à Lens le 3 janvier 1861, divers 
objets mobiliers dont ils réclamonl la valeur; ^ qu'à tor4 
on n'a pas fait porter sur les biens de cornmunauté la ré- 
duction édictée parl'îvrt. 1094 G. Nnp. ; 

> Coîisîdérmil qae les inlcrvenantp Preys-Belot et C*^ 
créanciers , av«c litre exécutoire , d^ €héri Legrand ou de 
sa succession, et exerçant, en cette qualité, les droits et acr 
tions de leur débiteur, ont iléclaré reprendre lesdites diffi* 
cultes ; 

» Considérant qu'a^ix termes du contrat de mariage des 
époux Lègrand'-Beaugez, on date du 3 janvier 1826, il a ité 
convenu ^u^ele survivant des-éfoux serait propriétaîno ija-^ 
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commnfnblc de tous les biens meubles et de la moillé des 
conquéls immeubles de la communauté , et, déplus, usu- 
fruitier de tous les biens immobiliers que délaisserait le 
premier mourant, tant propres que conquéts; 

1 Que bien qu'il ait été stipulé, en outre, que les époux 
se Taisaient donation entre vifs et réciproque desdils avan- 
tages, snuf les réductions légales en cas d'enfants, il résulte 
néanmoins des dispositions de l'ensemble du contrat de 
mariage, que cette stipulation de réduction ne doit s'appli- 
quer qu'à l'usufruit des biens personnels de l'époux pré- 
décédé , les seuls dont il soit question dans Fart. 1094, et 
ne peut s'étendre aux droits de survie , portant sur les 
biens de communauté dont le sort est réglé par les art. 
1540 et suivants du Code Napoléon; qu'en effet, les époux 
ayant pu licitement stipuler, aux termes de l'art. 1525 C. 
Nap. , que toute la communauté , tant mobilière qu'immo- 
bilière, appartiendrait au prémourant, on ne comprendrait 
pas qu'en présence d'une clause qui n'attribue au survivant 
des époux que la moitié desconquôts en pleine propriété et 
l'autre moitié en usufruit seulement , il eût été dans Tin- 
tenlion des parties de restreindre cette stipulation dans les 
limites que la loi aurait apportées à la faculté de disposer à 
titre de donation ; 

1 Qu'il importe peu qu'«i la suite des principales disposi- 
tions du contrat , on trouve que les contractants se font 
réciproquement donation des avantages stipulés; 

> Que, d'une part, cette clause peut s'appliquer h la dis- 
position que les époux faisaient réciproquement des biens 
qui leur étaient propres; que, de l'autre, le caractère de 
la convention ne saurait être modifié dans les formules 
secondaires qui n'impliquent pas un sens contraire à la 
pensée principale qui la domine et qui convient à sa na- 
ture ; 

> Qu'il s'ensuit donc qu'une semblable stipulation n'est 
qu'une convention de mariage et entre associés , autorisée 
par l'art. 15â5 C. Nap., et non soumise à réduction ; 

V Considérant que tous les meubles et effets de la com* 
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munauté appdrtefiant à Legrand , il n'y a pas lieu dés lors 
de s'arrêter aux conclusions subsidiaires tendanl à la preuve 
^des omissions dans l'inventaire des objets signalés; 

> Considérant que les époux Baux-Legrand ne compa- 
raissent pas , ni M^ Mocq , leur avoué ; 

> Parc^ motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
donne défaut contre les époux Baux-Legrand et M® Mocq, 
leur avoué, faute de conclure, et, pour le profit, sans s'ar- 
rêter aux conclusions subsidiaires des intervenants tendant 
à une preuve qui est devenue superflue , 

1 Déclare les époux Baux-Legrand et lesdits Preys-Belot 
et Gic, intervenants, non fondés dans leur demande à fin de 
réduction à la quotité disponible des dispositions du contrat 
de mariage sdsénoncé , le^ en déboute ; donne acte aux 
autres parties en cause de ce qu'elles déclarent s'en rap- 
porter à justice ; renvoie les parties devant le notaire liqui- 
dateur , qui procédera aux compte , liquidation et partage 
supportés parla masse. » 

Appel par Preys-Belot. Devant la Cour, il soutient que le 
contrat de mariage des époux Legrand-Beaugez contient 
ane donation réductible en vertu de Tart. 1094 G. Nap. La 
Cour confirme le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Jules Legrand ne comparaît 
p<is, quoique régulièrement réassigné en vertu de l'arrêt du 
25 février 1863; 

Donne itératif défaut contre Jules Legrand , et, statuant 
entre toutes les parties, tant sur Tappel principal que sur 
l'appel incident ; 

En ce qui concerne l'appel principal : 

Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires , lesquelles 
restent sans objet ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu que si , aux termes de l'art. 882 C. Nap. , les 
créanciers d'un copartageant peuvent intervenir au par- 
tage , ils n'y sont admis qu'à leiirs frais; 



^wh dipposition é$ la loi est feriDi^ld & cet éf^fi^^ 
q4)o c'est à U>\i que les premiers jqges ont mis \om les 
frais , Diéme ceux des appeladts, à ta charge (te ia masser 
^j tageable ; 

En donnant acte aux parlies de M^» VUIeltç, d^ifog^, DaP'* 
lois et de Beaunaont de leur déclaration de $'e^ rapporter 
ji justice, 

Reçoit Louis Legrand incidemiBent qppelaiit; 

Ck)nfirmesur le fond le jugement dénient appel; ^doB^U) 
que ce dont est appel sortira effet; 

Einendïin4 quant aux dépens, dit que l^es appelants Preys- 
Bclot cl O^ supporteront ceux de leur inl^rveaiion et do 
Tincidcnt par eux soulevé ; 

Les condamne a l'amende et aux 4épen$ de l^a ^ause 
d'appel envers toutes les parlies. 

Du 15 avril 1863. Irccharab. civ. Présid., M. Dcmeyer. 
Minist. pub., M. Morcrettc, 1«»* avoc^gen. Avoc, M<* Mer- 
lin etTalun ; avou., Mes Hurel, de Beaumonl, Villctte, Dartois 
et dliugo. 



■lo. JUGEMENT.— EXÉctîTios. — appel.— &£mâ9?ii8 en lîci- 

TATÏON. — COMMUNAUTÉ ET SUCCESSION. — PROTESTATION ET 

RÉSERVES. 
HOMOLOGATION DE PARTAGE. — RAPPORT A SUCCESSION,— 

CONDAMNATION. 
2<>. COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — FBWMt; SUR VI VA fïTE,-.*^ DÉ- 
FAUT d'inventaire. — PAIEMENT DES DETTtBS. 
PREUVE PAR COMMUNE RENO^nMÉE.— GONCLU^ION^.t^DEIIANPER 

ACTE.— PRÉCISION DE FAITS.— ÉVALUATION I>ES RÉCOLTCS. 

•—SUCCESSION.— RAPPORT DE DOT.— QUOTITÉ DlgPQNIBLE, 

— VEUVE RENONÇANTE. 
RAPPORT DE DOT.— HÉRITIERS. — CRÉANCES.— PREUVES. 

"io. Doit cite considéré comme exécuté, cl far couséquciUne 
pevt être sujet à appel, le jugement qui, ayant ordonné 
la licitation de biens afrparlenanl à une comniùuaîité et 
à une succession , a mis hors de cause des liériticm re- 
nonçants, (do^^s que les cùlicUants ont Qamparu dpfat^ le 
notaire commis, bien qu'ils aient fmt des.j)roleslaihm ^ 
réserves, si elles n^ ^ont pas rekliva à lafac^é 4'àjypeL 



Brm fmit j|r4 0pp0lé dim j^<4«i»M^ qui « fiWu&nfr fhmo- 
logalhn d'un parlote vis-à-vis dUhérUiers rencti^aHls ft 
mis bars de c^usa par le jv^^m^ni q/uiaqnhnm ce par- 
la^, Hlors mm^quels (i^9Hdjufm^nt le^^w^il dfidftv4s 
soumis à rpppprt. 

îl ne peut y avoir, dans ce Ç0s, vis^-vis des ra^oi^ca^,, 
condamnation, mais seulement déclaroAion en ra^ppoM. 
(C. proc, art. 451 ei suiv.) 

3^. f^ d4fauL d'iuvêniairede ia comrmnaul{i par la femme 
4^rvipanle , h sçt\iwet au paiemesH des dfiUes de celt/s 
commumfulé, mais JusqiJ^'à c^ncurren^ de h moitié sm- 
lement. (1) 

En supposant que deofiandei' acie de ce quon enUnd établir, 
tant par titres qm parconimune renommée, ta consistance 
dii la epmmunauléf ce soit demander à êir^ admis à çeMe 
preuve, il n'en faut pas moins en préciser le^ faîM P^§r 
qu'elle m puisse être refusée. 

4 dèftêui de preuves par €<iminum renommée^ timportan^ 
de Us commw^Hlê imhiiière P^ cire déterminée p^r h 
notaire liquidateur, mr titylication des /pfiLxiies^ Jl peut, 
dai^s ce cas , f^ire entrer datis l'évaiwtiçn les nie/fU^ 
comme meubles affectés à f e^ptoiUUio^. 

Les enfants ren^nça^H à ta suocemm de lewtp'^/^ fie 49iviint 
rapport de ta moitié de leurs dettes f tie sous /. i d&tB^iUifni 
de j^B^ quotité disponible, at&rs q^e la v^4m$ a rem^^.tux 
amntagm qne lai assurait son CQnJtral di^ fnariage- 

Venfant doté qui r4cUm4, visrà-vis de £r( fiuçce'ision de ses 
père et mère^ le remboursement de deniers et de fournir 
iures, n'eoi doit pas moim le rapport 4k sa dçl^ §iaafà ^^i 
d'établir ^a ^é»m. (G. /Hop,, Ui% im , 14*53 , \m «l 
U94,) 

{l^pom Peletoille C Tpad^ti^r.) 

Le 1er jniiiei |860 est décédé à Montigny (Pas^^lais) 
tin sietir TondeK^r-'Déléve. Sa veuv^^ ta dame Dé^évo, ne 
fait pas d'in?eniaîre. Elle reste en possession de toute la 
communaiiié. La famille issue de ce mariage se composait 
de huU enfants dont Tun, Pmnçois Tondelior, était ^locédé. 
Sa veuve s'était remariée à un sieur Delorme ; elle était 
restée créancière de son premier mari et elle avait un 
enfonl mineur. 

' ■■■ ■ . I II ■■!■■ . ■■ .1 I m I I p J l) ■■ >j f 1 1 1 

(1) y.wT 4a iBAiiêre du j^«i«meiii de$ UeUes les «iri^t^ ^ notes» Jt^isp. 

U , p. i08, 218^ et 230, ' 



'Eli 1862, la dan^e Ddonne assigne tôiiâ les héritiers 
Tondelîer en comple, partage el liquidaiion. O'^atre des 
hérilîers, les époux DelaUre-Tondelier, Walier-Tondelier, 
la veuve Blôndel-Tondelier et Louis Tondelîer, déclarent 
renoncer à la succession. Michel et Elie Tondelier Taccep- 
tent sous bénéfice d'inventaire ; le mineur Tondelier se 
trouve dans la même position. La dame Deleloille-Tondelier 
s'en rapporte à justice. 

' Devant le Tribunal , les héritiers renonçants demandent 
à être mis hors de cause, et, à la date du 16 avril 1863, 
intervient un jugement du Tribunal civil de Béthune qui 
dispose de la manière suivante : 

• « Donne acte aux époux Delatire- Tondelier, Watlier- 
'Tondelier, à la veuve Blondel et au sieur Louis Tondelier 
des conclusions par eux prises; prononce leur mise hors 
de cause. » 

Le même jugement ordonne le renvoi des parties devant 
Dôtaire pour qu'il soit procédé aux comptes, liquidaiion et 

Îartagetanl oe la communauté qui a existé entre les époux 
bndelier-Détève que delà succession dudil Tondelier ; 
ordonne la licitation des birns sans expertise préalable; 
dit que la part qui sera attribuée aux mineurs sera placée 
en rentes sur l'Etat 3 pour 100; donne acte aux époux De- 
letoille de leurs conclusions, etc. 

Les époux Tondelîer-Délève s'étaient mariés en 1813 , et 
leur contrat anténuptial portait les stipulations suivantes : 

c 1<». Il y aura communauté mobilière entre les futurs 
époux, dans laquelle n'entreront que jusqu'à concurrence 
de 600 fr. de part et d'autre, les meubles et effets mobiliers 
qui leur écherront et leur appartiendront parla suite res- 
pectivement, à titre de succession, donation, legs, comme 
autrement, le surplus étant expressément excepté de la 
communauté. 

» 2o. Les futurs époux ne seront point tenus des dettes 
l'un de l'autre antérieures ace mariage, s'il en existe; elles 
seront payées et acquittées par celui qui les aura faites; il 
en sera de même de toutes dettes etcliargcs concernant les 
biens qui leur écherront, à quelque litre que ce puisse être. 

» 3^. Le survivant des époux sera propriétaire incom- 
mutable de cette communauté mobilière, en en payant les 
dettes et charges. 

» 4<>. Quant aux immeubles que les époux pourront ac- 



([ViètW pencîanl leur conjonction , fls leur appartiendront 
à In proportion de cbacan une moitié, et le survivant aura 

[ la moiHé de l'usufruit qui sera attribué au prédécédé. 

\ > 50. À l'égard des immeubles personnels aux époux , le 
survivant sera seulement usufruitier de la moitié de ceux 
appartenant au prédécédé, dans te seul cas d'existence d'en- 
fant de ce mariage. 

9 6<). Les avantages ci-dessus stipulés art. 5 , en faveur 
de l'époux survivant, ne sont néanmoins consentis réci^ 
proquement qu'en considération de l'état de viduité, etc. 1 
La licitation des biens a lieu , mais les opérations du 
notaire sont suspendues jusqu'au moisde janvier 1864. A 
cette époque^ comparaissent, devant le notaire : Elie Tonde- 
lier, Micbel Tondelier, un mandataire des époux Delorme et 
les époux Deletoille. Ces derniers refusent d'approuver le 
procès-verbal de liquidation ; ils y font insérer des protes- 
tations gonémles qui sont portées devant juge commissaire; 
elles sont relatives au paiemf*nt des dettes, aux apports des 
renonçants et à la dot de la dame Deletoille. La veuve pour- 
suit Paudience, demande rhomologntion du procès*veibal. 
Le Tribunal, le SôaoûtlSÔ^, rend un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le sieur Tondelier-Pascal est décédé & 
Monligny-en-Gohelle le \^ juillet 1860 ; 

» Attendu que par jugement du 16 avril 1868, M« Dan- 
coisne, notaire à Hénin-Liétard, a été commis pour procé- 
der tant aux compte, liquidation et partage de la commu- 
nauté qui a existé entre les époux Tondelier-Détéve, que de 
la succession de feu Tondelier-Pascal ; 

1 Attendu que dans le cours de ces opérations, plusieurs 
difficultés ont été soulevées par les époux Deletoille ; qu'el- 
les ont trait, 1® au paiement des dettes de la communauté; 
2» aux reprises à exercer par la défenderesse ; 3<> à la con- 
sistance du mobilier; 4^ à la caution à fournir par la veuve 
Tondelier, en sa qualité d'usufruitière des conquêts formant 
la part des héritiers de son mari; 5<^ enfin, au défaut de 
constitution de dot au profit de la dame Deletoille; 

> Attendu que pour résoudre ces difficultés, il fout se 
reporter au contrat de mariage des époux Tondelter^Détève; 
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y AWôi»dtt.que pur i^cte pmé im9^ W' Iteeq^ ^l Vm 4e 
^9^ çoMeg^e^, npiairesà Douai,A )a4ate d^ 17 f^vrJM^flSIâ, 
les ép0ux Tondelifir-Déléve oni néglé les condîliofis civiles 
ée tour mariage ; 

» Aitendu qiielelo a pour effet d'exclure de la comtii«- 
naulé le mobilier pour voie de conséquence ; 

;i AUepdii fjjuç Iq 2® rçnferme h clause âilç de çépara- 
liQQ dle^ d§uiB;s.; 

» Â(.le(id;a que ^s (|oux clauses ^Qt ljlcite^(arl, 1494 C. 
Map.), non conteâtées; elles peuvent saos incoavénifinl (}trc 
écaHées du débat ; 

> Allendu que rpbjet du 3» el du 4fi est de modifier le 
réglemcnl de la cominnnaulé , de déroger au principe que 
Vji ^p/nmHn^ulé se partage égalemerjj entre époux ; 

I AHeodM qu'y importe de rechercher les eflet3 de ces 
4eux cUuse^, ^qiis r^mpirro d^sco^t^rp^ généralçs d'Arr 

^ois et 60U6 le Cade Napoléon ; 

• Attendu que sousles«outume6^émle6 d'Artois, pour 
interpréter ces deux clauses, on eût dît : le p<uemenl des 
dettes de ladite communauté cjolt ^opérer par allivrement 
tSDlrciJi^ mahilier ellescoaquéts de cojurauiiaulé ; U^lest le 
droit commun ; pour y déroger, il faut une clause lOxpUcke 
.^ fiprinellp; 1^ cûQM*At 4^ mariage ne la cooii^^l q\iQ rela- 
tivem,ent ù la cooimujQauté mobilière,, donpia commuQ^ulé 
ÛPiXLohiUére sera réglée parle droit commun; aucune dé- 
rogation o'esi stipulée quant à la part des dpttes qi^e li 
coutume mettait à la (Ais^sff (le jceUe {espèce de biens, 4*op 
il f^u/ijçonelwre que Vdijiif oiobilier spppprle lesdclfes jpio- 
Jkulières, T^clif immobilier les deljes imn^obilièrps ; 

) Attendu qqe si, en thèse géné^rale, \^ çlafisequi dérogifî 
m prifipipe que la communauté se partfige égaljemept entre 
époux, est prononcée par la lof douvcUç, elle ^éfenxl de 
stipuler d'unp manière expresse ou d'adfQetirf^ le rési^ltat 
produit par la combinaison dq 3» et di^ ^^ emiendu^ juridi- 
quement; appliquer à nptrq ^pèjcq ces (deux dispoisîtions 
daps leur sens littéral , ce s.er^ii fajre upp p^n sm^ I>éri- 
i»^P # Tp^Her-PftSTAl dans VftçUf de |flj çqnjqpijijsjijiq, 
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sâhStès feitfe é5hï«!)uér' è(tfx dettéi',léS feilrictflirâtit Aèpëii 
de là vêiiVe Tondelifer él violer lestJisposiliôns dèf Vnti. 1 554 
C.Nap., qui cr.igie une cotrélatiod éxùde ehlfé la ebblri-' 
bation aux dettes ël la part prise dans raciif; èAfitï» té 
serait ouvrir la porte aux IVdadeâ et auiit atàblagcé indH 
î^cts ôbht'rë lesquels là lôl â'dsl formellëtnè^nt prohôntée 
danfs lès art. 4403 § ^, !4é7 et 1503 C. mp. ; 

i Âtlendtt ^ù'ôn doit, danà les conventions, i'echè)ct!hiek^ 
quelle a été la cotifHntttië int^Htiondeâ parliez tdnM^âctàldteë 
plutôt que de s'uUa(^hei^ au sehs linërâl ded termeid ; 

y ÂllendU qu^tn insêrahl dans leirr cohtral la clatisié tott^ 
temiié dàtts fe 3^ Fcë partie* n'avafienl eh vue que les d^tieS 
incombant àti hiobllier qbi farsâil l'objet dti g^arn de sùiPvie; 

iif Attendu Yjitié dans !â clause suivante qui règle lè ëùrt 
des conquêts , les contractants sonC restés dbns le dfoit 
conihidii qui fait dès déliés de la commoàaiitë uaë chattge 
dèistjiénë (\\ti Ift cottiposèni; 

> AHekida tfue èes deux elanseâ ainsi interprétée^ rië 
violent pas les dispositions de l'art. 453! C. Nap., pnlsi[)t!ié 
iâ contribution aux déliés se trouve réglée sur lâ part prise 
dans les conquêts ; 

]» Attendu que le défaut d'iïiventaire de la part de Tépoux 
sôrvivani^ ne te pive paâ de ses repriseis ; que ses effets, à 
Fé^ârd deâ héfritlerë, sont déietmincs pmr Tan. 1442 Gi 
Nap. ;<jtie Pàtt. 448âdti mèime Cotle édicté h pétaaifté èô* 
coùirne par la fëhime qUi a négligé de faire inventaifc*é , 
indépendamment de celle prononcée parTart. 4440 C. Nap.; 

> Attendu que si les époux Delétoifle trouvent la valeur 
dd mobilier arbitra iremeflt fixée dan» le pro<!ès-terbftl dé 
liquidation) et inférieure à sn vateartéêlie^ il lebr est loisî^ 
blé de rédàufîr àux moyiens de preuve indiqués pAi* Vàti. 
44^2C. Nîîp.; 

i Altendu que la dârtié veuve tôndelîer n'est pas dispen- 
sée de fournir caution par Tacte constitutif de rusufruit; 
que dès lors elle doit , aux termes de l'afl. 604 C. Nâp.^ 
-donner cautiofi de jouir on bon père de famille; 

» 'Ai4el»|tt'<^iJa dâfeademsd a t9in»tvér:U9 qaàtxim^ 
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gui éiablissent le paiement de 6,000 Tr. aux époux Deleloille 
à titre de dot, qu^elle promet de fournir une autre quit- 
tance de 2,000 fr. ; qu'au surplus le paiement de celle dot 
est implicitemenl reconnu par les époux Deletoille, dans 
leur dire , en date du 30 janvier dernier; 
r > Par ces motifs, le Tribunal homologue, pour être exé- 
cuté selon sa forme et teneur , le procèS'^verbal de liquida- 
dation dressé par M<^ Dancoisne ; dit que la dame veuve 
Tondelier, en sa qualité d'usufruitière, n'est pas dispensée 
de fournir caution ; qu'elle devra justifîer.de la quittance 
de 2,000 fr. relative à la dot comptée à la dame Tondelier ; 
donne acte aux sieurs Ëlieet Michel Tondelier, ainsi qu'aux 
parties de iM^ Fournier, des déclarations par eux faites de 
s'en rapporter à justice ; compense les dépens, vu la qua- 
lité des parties, etc. > 

. Appel parles époux Deletoille-Tondelier. Devant la Cour 
s'élève une double série de questions, celles qui concernent 
la recevabilité de l'appel, et celles relatives à la liquidation 
.elle-même. 

On dit d'abord contre les hériliers renonçants, pour jus- 
tifier l'appel formé contre euxdu jugement du 16 avril lo63, 
en même temps que du jugement du 25 août 1864 : 
• € Qu'aux termes de l'art. 451 C. proc. civ., l'appel d'un 
jugement préparatoire ne peut être interjeté qu'après le 
jugement définitif et conjointement avec Tappel de ce ju- 
gement; que le jugement qui ordonne le renvoi des parties 
devant notaire, pour qu'il soit procédé aux compte , par- 
tage el liquidation d'une communauté et d'une succession, 
est essentiellement préparatoire; que sans doute son dis- 
positif pourrdit comprendre des mesures définitives, ayant 
le caractère interloculoiie, et dont on ne pourrait appeler 
•si les griefs étaient devenus irréparables par l'exécution ; 
mais qu'il en est tout autrement de tout grief réparable et 
de celui surtout qui peut appai ailre seulement des mesures 
ordonnées par le jugetnent ; qu'ainsi le jugement ordonnant 
la mise hors de cause de 1 une ou plusieurs des parties 
appelées à un partage , s'il fait grief aux copartageants et 
que ce grief ne ressorte que des mesures préparatoires 
ordonnées et exécutées , peut être frappé d'appel en ce re- 
igard en même ten^ps que le jugement d'hofaologation ; que 
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Fei^écution » dans ce cas, ne peut ecM>9islef daosia siiqple 
comparution des parties devant le notaire, puisque sans 
celle comparution les droits de cliacnn ne pourraient être 
débattus; que d*:iilleurs les appelants, loin d'exécuter là 
mesure préparatoire ordonnée , n'ont cessé de demander 
que les héritiers renonçants fussent obligés par le partagé 
à rapporter à la masse les donations par eux reçues an-dei& 
de la quotité disponible, i 

Les mêmes motifs d'appel étaient donnés vis-à-vis des 
héritiers bénéficiaires. Subsidiairement , on demandait la 
nullité du jugement et du procès-verbal de liquidation. 

Au fond , on soutenait que le jugement devait être ré» 
formé ; que la veuve Tondelier devait payer toutes les det- 
tes de la communauté , se payer à elle-même les reprises 
auxquelles elle pourrait avoir droit ; aue les fruits pendants 
par racines , au moment de la dissolution de la commii* 
nauté, devaient être estimés, pour le prix en être attribué 
à titre de conquêt pour moitié aux héritiers du mari , ainsi 
que lès immeubles par destination ; qu'à la succession dé 
Tondelier père devait être rapportée la moitié des dots dé 
8,000 fr. constituées à cinq de ses enfants , ainsi que les 
sommes qu'il avait pu donner pour les subléver du service 
militaire; que la dame Ueleloille , non dotée, devait être 
exempte de tout rapport. Subsidiairement, et pour le cas 
où la veuve ne devrait pas payer toutes les dettes de la com- 
munauté en s'en attribuant l'actif, on demandait acte pour 
les appelants de ce qu'ils entendaient établir, tant par titre 
que par commune renommée , la consistance des biens et 
effets communs. On prétendait que dans ce même cas, la 
contribution aux dettes devait avoir lieu en prenant pour 
émoluments de la veuve, dans la communauté mobilière i 
la totalité de celte communauté; qu'elle devait être tenue des 
dettes au-delà même de cet émolument , et que ses reprises 
devaient être comptées comme dettes de la communauté. 

On opposait à ces prétentions les principes de la décision 
des premiers juges. 

La Cour a rendu Tarrét suivant : 

ARRÊT. 

LACOUR;— Encequitouchelejugementdu16avril1863: 
Attendu qu'on n'est pas recevable à se plaindre d'un juge* 
ment qu'on a exécuté ; 
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dômiêe pàt' ledit jugfeitlertl; qii*ils cm adhéré à la tfîspo- 
sillon qui prononcé la mise hors de epus^e dôâ héritiers 
renonçants , puis (fue sans eux ils ont débattu devant le 
notaire commis et que sans eux Us ont procédé devant le 
premier juge; <|u'il$ onl ôniin comparu , ain$i qtie kurd 
cohéritiers , devant le notaire commis^ en déclarant qu'ils 
êôtlséiKaéeYir à ce qu'il fût procédé âmi opérations ordon- 
flééfe, et qué les protesiaiîorn§ et réserves faîics phr too^ 
n'ont évîdemmenl trait qu^aut prétentions qui seraient 
élevéesf parla mère comme commune et créancière, etnofi 
à la faculté d'appel ; 

En ce qui toiiche le jugement du 25 aiDiU 1864, à TéfaHrd 
dié Fôrtttrté Tonéelief, femme Waflier et conisoUâ : 

AitÈfnda que panr éirô pâriie en cause d'appel , il faut 
avoir figuré dans les débats de première instance , ou par 
&oi % on par son représentant ; 

Attendu que miâ hops de cause par to jugemicnt; du 16 
dvrvt i^ëâ , les époux Wnttt^r ei consorts 6om rosiés ôtr^ft* 
géf^ au jugorùent du S5 août 18^; 

Attendu, désidrs, qii*ils n'ont pu êire intimés en <îansc 
d^appel pour défendre a des prétentions qui n*ontpas subi 
te premier degré do juridiction ; 

Attendu qu'il irajporte peu que le nolaire liquidateur^ 
pour établir la consistance de la suecedi^ion de Toodeiier* 
fiéièvèy les ait soumis & un rapfiort ; que rstfflrmotion d'unie 
créance amivedaftà une Hquidaiton de socteissian n'entraîna 
)[)tfà cottdamrnàtloh contre l6 dèMteut- qui y cèi éïranget, et 
que cette déclaration n^èrapôrle nullement le droit d'appe- 
ler omisso medio le débiteur en cause d'appel^ 

A l'égard d'Elie Tondelier et consorts : 

Attendu que les renonçj^nls à la succession île Wtïi pa^ et 
n'ont pu être condamnés «iu rapport, puisqu'ils n'ont point 
été parties ti la liquidation ni au jtlgemenk; 

.. Qu'aiitre chO60 e^l.kt déclaration de i'existeoco d'une 
créance active, autre chose la condaioaatioa ji la payer; 
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Que , dès lors i Id ja^ement da254oûi 18CnI n'e&l inAscté 
d'aucun vice àû nullité ; 

Sur laj liquidation de la communauté : 

Attendu que 1^ défaut d'invenlaire^ par la femme aprvi«* 
vante a pour effet de la soumettre au paiement des dettes 
de la coramupauté.ao-dei^ de son émolument^ maiS'ÎQsqu'à 
Goncurf ence de la moitié seulement ; 

Qa'en effet ^ le partage par moitié entre le& époux est 
établi en principe par l'art. 1482ÇwNap., et l'art 1483, 
en accordant à la femme le privilège de n'être tenue qu'à 
coneujrrence. de son émolument, sel^orneà ren faire dé- 

» • • • , 

choir en cas de défaut d'inventaire ; qtie telle est la seule 
peiae',^iQ(ée6ont]fe;e)^j * : — 

Attendu que les parties intéressées, ont eu encore la fa- 
culté d'établir la consistance ijes effets communs^ tant par 
Utresiiuepar^commune renommée; - ' ' \ 

Mais que pQur être ordonnée, cette preuve doit être ré- 
clamée par des conclusions formelles précisant les faits sur 
lesquels on entend la faire porter i 

Attendu qu'en sopppsani que demander acte qu'eii jsn- 
tend établir, .taiiilpaf titres q.ue par commune renommée^ 
la consistance de ia cpmiQQunauté, ce soit demander à être 
admis à cette preuve, aucun acte n'a été produit,. aucu0 lait 
fl'a été précisé daqs -les icojoelusîons , et que > ^$ Té^it , 
il y aurait lieu de refuser la preuve; 

Attendu que^ d'après Ie& indications fournies par les par- 
ties, \e nf)taire liquicjateur a évalué. à 8,000 fr, :1a çommiir 
Dautéinobi)ièi*e;;qu'ila dû faire entrer dan^ celte évalua- 
tion lesjfécoU^s^.omrne lés meubles affectés à l'exploitalion; 

Sur l'établissémentde la succession de;T.pqdelier-pétéve : 

Attendu que la veuve , renonçant aux avantages que lui 
assurait son contrat de mariaî^e» la quotité disponible reste 
entière en fave.ur des enfants donataires et renonçants; 

Qu'ainsi iÙ hd doivent, â fa succession du perd,, rapport 

delà nioilîédçs dots constîtuéqs par lès père et mère; que 

sous la déduction cie la quotité disponible, ainsi que Ta 

établi la liquidation ; ^ 

TOME xzm. 12 
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Ea ce qui touche la femme Delétoillé : 

Attendu qu'il résulte des documents produits eu la cause 
et des déclarations des appelants eux-mêmes, que la dot de 
8;000 fr. a été fournie à la femme Delétoillé comme aux 
autres enfants; 

Attendu que les appelants soutiennent seulement quMlâ 
auraient donné à leur père , -pendant les dernières années, 
tant en deniers qu'en fournitures, une somme de 7,000 fr.; 

Que s'il en est ainsi, il peut bien en naître à leur profit 
une créance contre la succession , mais qu'il n'en résulte 
pas que la femme Delétoillé soit exonérée de l'obligation 
dti rapport de sa doï ; 

Attendu que cette prétention de Delétoillé met & néant la 
déclaration du père reposant sur d'autres motifs; 

Attendu , (|uant aux prix des remplacements militaires , 
que les appelants n'indiquent ni ceux qui auraient été rem- 
placés ni les circonstances de ces remplacements; 

Qu'ainsi la Cour ne peut accueillir leur réclamation; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges , 

La Cottr déclare les époux Delétollîe-Tondeliei* non rece- 
vables en leur appel contre le jugement du 16 avril 1863 ; 
dit qu'à tort les épOux Watlier et coàsorls ont été intimés 
W'àppef; ; : : 

' Déboute les époux Delétoiîle-Tondelier de leurs fins et 
conclurions à leur égard; 

■* Donne acte à Elie Tondèlièr et consorts, héritiers béné- 
Bciâires , de ce qu'ils ne prennent aucune part adx débats 
soulevés paf Tàppel et enlendentyresterétran^rs; déboute 
ieB appelants de leurs fins et conclusions; ordonne que le 
jugement dont eèt appel sortira effet ; 
[ Condamné les appelants à l'amende et aux frais de la 
catiâe d'appel envers toutes les' parties.. 

: ï))â 4 mai 1865. 2® çhamb. civ. Présid., M. Danel. Minist. 

Eub., M. deBîpnval, subst. du proc.-gén. Ayoc., M^ Dele- 
^ ecque et Talon; avou., Si^s Estabel çt Villetle. 

— — — I I ' » •. 
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LEGS. — SUCCESSION,— USUFRUIT.— ENREGISTREMENT. 

Lorsque, cLprèsle décès d'une femme commum eniieruavec 
son mari, et qui Va instituée son légaluire en usufruit de 
tQUs^es droits dans les biens de leur communauté,un ûcte 
de liquidation a attribué à ses héritiers pour sa part dans 
la communauté et pour sesreprises^ une somme détermi- 
née, en valeurs de la communauté , que le mari a retenue 
pour son usufruit ; et qui devra leur être payée à la cessa- 
tien de l' usufruit , celte somme ne peut être considérée, 
lors du décès du mari , comme une charge de sa mcces^ 
sion, et doit en conséquence être distraite de l'actif de cette 
succession pour l'acquit des droits de mutation^ (L. 32 
frim» aa 7> arU lA^n^ 8, elart*.15> n9 ?•) . 

(Enregistrement C. héritiers Ghesquière.) 

La dame Ghesquière est décédée le 14 octobre 1857, 
après avoir institué ses frères et sœars pour ses légataires 
universels et U^uè âson mari Tusufruit de tousses droits 
dans lés biens q[e leur communauté. 

Dans Pinveritaire du 28 même mois, il a été explique que 
ce legs d'usufruit s'étendait non seulement aux bénéfice^ de 
communauté, mais encore aux prélèvements à faire à tîlr$ 
de répHsefs. 

Par acte notarié du 9 mars 1858, le sieur Ghesquière, 
époux survivant, et les héiîtiers de sa femme ont procédé 
à la 1iqofdati(Mi! de leurs droits. 11 a été établi que l'actif 
mobilier de la communaulé, consistant presque eniièremenl 
en créances,. renies suç l'Etat et actions diverses, s'élevait! 
.12JJ,7Q3 fr. 24' c. et se trouvait plus qu'absorbé par les re- 
prisés des époux. Pour venir à uout d'un partage égal de^ 
immeubles dé la cômnaunaulé, il à et^ convenu que chaque 
époux OTseSTètyriésentanlssupporièràiilamoUiédu déficit 
de l'actif mobilier.. Les droits de la femme Ghesquière ont 
donc été liquidés ainsi qu'il suit: ses reprises s'élevant à 
96,586 ifr. 5 c>, la moitié du déficit est .de 29,924 fr. 19 c. 
Reste 66,661 fr. De sorte que (continue l'acte) les héritiers 
ont droit |i(Une somme de 66,661 fr-, que Iç su^vivjint re- 
tient cependant pour son usufruit, mais qui devra leur êtrQ 
payée pajr fui. ou ses ayant-cause, à la cessation de Tusu- 
fruit. : 

LôsàeùrGhesquiêfre est décédé le 6 septembre 1858, lais- 
sant cpioiir • légatairesi vnîwrs^' d^ coUatératix qui, lors Ai 
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la déclaration de sa succession , ont déduit des valeurs mo- 
bilières s'élevaiït à427,254 ft: 16866,661 fr., dont le défunt 
ji'avaitqQ&l asufraityCirimpôt de mutation n^a été perçu 
^uiBfsur la différence. 
Depuis, la régie a prétendit que cette déduction n^aurait 

F ai» dû être admise ; qo'il résultait des termes ci^dessud de 
acte du 9 mars tô58, que les héritiers de la dame Gbes- 
quière, au lieu de se faire faire une attribution en nature 
jusqu'à concurrence de ses reprises, avaient stipulé qu'une 
^mme égale au montant de ces reprises leur serait p^ée 
à k fin de Tuaufrutt du mari, et que ce paiement avait eu 
Keu aui^ termes d^un acte notarié des 18 etl9{&vrier 1859, 
dans lequel il est exprimé que, par l'effet de la liquidation 
du 9 mars 1858,. toutes las vâleui s de ^a communauté étant 
restées )a. propriété excïusiy^ çhi marj » à la charge d'ac- 
quitter, brs de son décès ^ aux héritiers de sa femme-, la 
Voiîimè de 66,661 fr. ; que celte somme constituait donc 
une dette pure et simple, une charge non susceptible d'être 
distraite pour le paiement du droit de mutation par décès. 
— De là uij^e contrainte en paiement de oô droit sur ladite 
somme, / 

. , Opposition par les hérî^ers Ghe&quîère^ et* le .6 février 
4862, jugement du Tribunal civil de Lille qui ^nule la 
contrainte.! , . 

a Attendu que, par son testament ^ la dawe; Ghesqûière a 
ittstituéson ïmtHcm légËtlaireen usufruit de t<^uipses droits 
èfi parts dans îa comm^unaùlé ; qu- il i^ésulte de k décfetàtion 
contenue en Finvèiltaife dressé diù déçês de l'é^otisô pré- 
décédëé , que lé siétirGhesquiére^etitendàît retenir à titre 
d^ttsufruit, çn vertu, du legs à lui fait ^ tant la. part de son 
épouse dans ta conçHunnauté, mobiUère.que les sommes dont 
les héritiers pouvaient exercer la rei»rise entera la eomma*- 
nauté f pour les valeurs propres i la succession de son 
épouse; 

' » Attendu quMî appert de la liiïuîdâtiôtt dd-Ô/mars 1858, 
que l'actif mobilier de la communauté dépassait j^împor- 
tancé des reprises de la femme, mais était insufljisîint pour 
ipurnir celles- du mari; qu'il fut oony^pau 4e^réd«^ire lei9 re- 
jlr^mi jle£jpeoti»éâ^ de idl^iauîéverqueHaotif mobii^f pût 



suffire à ks remplir, dfid de rendre p66#le ttp partage dçs, 
immeubles par égales portions ; 

> Attendu qu'en conforcailé de cette convention, les re- 
prises de la leAime forent réduites à 66,661 fr.;que s'il est 
incoale&table que les reprises de la femoie Ghesquière ne. 
lai conféraient qa'une créanôé contre la oomiâunacité et 
aubsidiairemeni sur les biens du mari , sans privilège, en 
cas de contribution, il n'en est pas moins certain que la U-^/ 
quidattOQ faite sans fraude ni dol , et les reprises réglées et 
opéi'ées in inlegrum, comme dans Tespècô, par l'emploi de 
Faciif mobilier d'apré3 les conventions précitées, le mon**, 
tant desdites reprises j esi quelques valeurs qu'il ait cou-» 
si$t6 , nonobstant l'usufruit qu'en a retenu le mari ^ eet 
devenu la propriété parfaitement déterminée des héritiers 
de la femme; 

> Attendu que c'est donc justement que les droite de nm« 
tation ont, dès l'époque du décès de cell&«i , été respectif 
vement at^quitiés par ies divers ayant- droit aux propriété. 
et usufruit dont s'agit , choses réellement distinctes et 
qu'aucun acte ultérieur invoqué ne serait venu confondre 
à nouveau ; 

> Attendu qu'au décès du mari l'usufruit s'est ébeinl; que 
la coasolidatiûii s'est ainsi opérée au profit des béritiersde 
la femme.; mais qu'il n'y avait plus alors ni créance à foire 
valoir, ni reprises à exercer, le tout ayant été réglé anté-» 
rteurement; d'où il suit que c^st conformément i la loi 
qn'ttadrQÎt fixe de déchaîne a été perpu sur l'acte des 18 et 
19 février i859, constatant la remise aux héritiers dei la 
femme de la somme représentative de ses reprises ^ et 4|ue 
c'est également à bon droit que les héritiers du mari se sont 
abstenus de comprendre cette même somine dans la décla^ 
ration de snedessax^n de leur auteur ; 

» Attendu que la chose dont jouit l'usufruitier ne fait pas 
pariLede ses biens, qu'il ne la possède pas pr"^ ^t/o^^^t qn'il 
n8>la détientqeepouf le nu-propriéiaire(art.2836C.Nap.) ; 
- j Par ees motifs , le Tribiiioal déclare aoo fondée et de. 
nul effet la contrainte décernée, etc. t 
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: Pourvoi en cassation de la régie pour violation: des art. 
iA, no 8, et 15, n^ 7, de la loi du 22 frimaire an 7. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constaté, d'une part , par 
le jugement attaqué, que, par son testament du 26 septem- 
bre 1857, la femme Gbesquière a légué à son mari l'usu- 
fruit de tous ses droits dans leur communauté de meubles 
et immeubles, sans en rien excepter ni réserver ; 

Attendu qu'il en résulte , d'autre part , i^ que le mari 
figuré dans l'inventaire après décès de celte dame, soit en 
son nom personnel à cause de leur communauté , soit 
comme légataire universel de l'usufruit, et qu'il y est dit, 
en outre, que c'est à ce dernier titre qu'il retiendra toutes 
les valeurs formant la part de ladite dame; 2^ que, dans 
l'acte liquidatif de la communauté accepté par toutes les 
parties, le mari survivant maintient la double qualité par lui 
précédemment prise, et que l'on y déclare de nouveau qu'il 
retiendra comme usufruitier les valeurs susdites ; 

Attendu que , d'après la liquidation , ces valeurs y sont 
élevées au chiffre de 66,661 fr. qui représentent la part de 
la femme Ghesquiére dans la communauté et de plus le 
montant de ses reprises ; 

Attendu , enfin , que lorsque, après le décès du mari, 
cette somme a été remise aux héritiers de la femme Gbes- 
quière, il fut dit dans la quittance qu'elle comprend, en 
effet, toutes les valeurs mobilières assignées auxdits héri- 
tiers par la liquidation et dont le mari avait conservé l'usu- 
fruit ; 

De tout quoi il résulte que cette somme avait étié direc- 
tement dévolue à ces héritiers à titre de nue-propriété et 
non de simple créance, puisque le mari ne l'avait pas rete- 
nue comme débiteur ordinaire, mais distinctement et spé- 
cialement comme usufruitier ; 

Attendu , d'ailleurs , qu'il n'appert d'aucun acte que le 
droit du mari ^ tel qu'il vient d'ôtre défini et expliqué , ait 
été modifié par une novation ou une transformation quel- 
conque; 
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Qu'il imi dû làqur'en dédârant » en cet étal des iallA al 
des actes, (pie le& valeurs appartenant à la fernme Ghes* 
qaière , réglées à la somme de 66,661 fr. et restées entré 
les mains du mari survivant au titre qui vient d'être dit, 
avaient été directement transmises , quant à la nue-pro- 
priété , aux héritiers de ^celte dame , et que , dès lors y au 
point de vue fiscal, ces valeurs n'ont pu être considérées 
comme une charge delà succession du mari, soumise à la 
déclaration des droits de mutation par décès, le jugement 
attaqué, loin de violer les art. 14 et 15 de la loi du 22 fri- 
maire an 7, en a fait, au contraire, une juste application ; 

Rejette, etc. 

Du 28 février 1865. C.cass. 



COMPÉTENCE AJDMINISTRATIVE. — marché de fourni- 
tures. — CORPS MILITAIRE. — OFFICIER COMMANDANT. — 
RESPONSABILITÉ. — SOUS'OFFIGIER INFIDÈLE. 

Est de la compétence adnUnistrcUive la demande formée 
contre le commandant d'un corps militaire, et tendant à 
lui faire payer le prix d'une fourniture faite à ce corps, 
sans qu'elle soit entrée dans la comptabilité ordinaire du 
capitaine, et alors qu'un sous-ofpx^ier a détourné la somme 
destime à la solder. (Arrêté du 19 thermidor an 9.) (1) 

(Dislère C. Lequeux.) 

Par mesure hygiénique , Tautorilé militaire a décidé 
qu'il serait délivré, à la compagnie des ouvriers d'artille- 
rie de Douai, des galoches, pour chaussures de travail. Le 
prix de ces chaussures devait être retenu sur les journées 

' — "-■■■'■ ■ ' ■ ' » ■ { ■ 

(1) Sur la compétence , en cas de fournitures faites à des troupes , Y. 
Dalloz, Ké^txi, y 1" compétence administrative ^ n~ 110 à llS,* id.» v" trésor 
public, Q° 834 ; Encyclopédie du droit, y" domptables pubUcSf ii.'3..£oo8iilC. 
sur la queslion parlicultère, décret du 31 mai 1862, art. 69, 80 ; ordonn, dçs 
31 mai 1838 et 4 décembre 1836 ; id. De Gérando, Cours de droit adminisT., 
t. 4, 1" édition, p. 369. La question de compétence» comme eltese trouvait 
posée par la demande, ne notis a pas paru douri»ise ; mais la question de 
responsabilité, dans les termes des règlements militaires, nous a paru plus 
délicate à résoudre; elle est aujourd'hui posée devant l'autorité adminis^ 
tralive. Il ti*« pas d'ailUur^ été appelé du Jugement que nous rapportons» 
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i%iinSsiêééÉ B,tx JbWfi&n. La dépense n'jenlrâîl ^mis dftnè la 
eemplabilité delà compagnie. Un Hiarécbal-desrtogis» chargé 
^^ $*ei^tendr-6 avpo qa fournisseur, TéUit aussi de faire dé<^ 
livrer les chaus$ure^^ d'en retenir le pri^c ^ur les journées 
de travail et de payer le fournisseur. 

Le sous-ol&cier, infidèle dans sa gestion ^ s'est suicidé. 
Le f(»urnîsseur Dislère s'est alors adressé au capîtaîne com- 
mandant la compagnie, pour avoir paiement des marchan- 
dises quMl avait fournies. Le commandant a décliné sa 
responsabilité; de là , saisie-opposilion sur sa aolde , de- 
n>ande en validité de saisie devant le Tribunal civil de 
Douai. Le commanclanl élève une exception d'incompé- 
tence , et soutient qu'à l'autorité administrative seule il 
appartient de juger de sa responsabilité. Il prétend , en 
effet, qu'en supposant vrai, ce qu'il n'admet pas, q«'l! eût 
traité des fournitures dont on réclamele prix, de gré à gré, 
conformément aux art. 46 de l'ordonnance du 31 mai 4838 
et 61' du décret du 31 mai 1862, pour sa compagnie, et 
engagé ainsi les fonds dont elle peut disposer, il a néces- 
sairement la qualité de comptable du trésor. 

De son côté, le fournisseur ne peut, par cela même, que 
devenir créancier de l'Etat , sauf son recours contre le 
comptable lui-même, si la responsabilité de celui-di se trou- 
vait personnellement engagée. 

Or, tout fournisseur, créancier de l'Etat, est justiciable 
de l'autorité administrative pour les différends qu'il peut 
avoir à démêler avec le trésor public, pour Texêcution et, 
par conséquent , le paiement de son marché. 

C'est donc à tort que, dans ses termes^ la demande ^été 
portée devant le Tribunal civil. 

Le Tribunal a prononcé comme il suit ; 

JUGEMENT. 

lE TRIBUNAL;— Attendu quelorsquMl s*agit de déter- 
miner le tribunal compétent pour connaître d'une action, 
if faut s'aHacher au fond des choses, à la nature du «débat, 
plutôt qu'à la manière dont il a plu au demandeur d'enga- 
ger la procédure ; 

Attendu que Dislêre , après avoir pratiqué une &aisie- 
arr^t sur Lequeux , capitaine commandant la compagnie 
d'oiivrtera d'artillerie en garniaiOiB à Douai ^ deinanda con* 



tre in} fe paiement d^tine fonrmttire de galoches faite à 
celte cotnpagnie, dont le prix, confié au maréchal-âçs-logis 
Garnier, suicidé, a été détourné de sa destination; 

Qu'il s'agit de ^yoir au procès qui doit répondre de 
celte infidélité ; que la demande préjuge done une question 
de responsabilité qtti pourra s'életer au^deesus du défen- 
deur comptable de sa gestion envers PEtat , et se résoudre 
peut-être en action contre TEtat lui-même; 

Attendu qu'il eM de principe qu'à l'autorité administra- 
tive seule il appartient de connaître d'une action qui tend 
à constituer l'Etat débiteur, ou dont le résultat peut être la 
liquidation d'une créance & la charge dn trésor public ; 

Attendu, après cela, que Dîslère, en procédant à tort 
comme il Ta fait^ ne peut être réputé avoir agi de mau* 
vaise foi, malicieusement et en vue de nuire au défendeur; 

Le Tribmal s^ diéclare incompétent; renvoie le deman- 
deur à se pourvoir où el ainsi qu'il avisera; déclare la 
saisie imileet de nui effet; condamne te demandeur aux 
dépens pour tous dommages-intérêts. 

Du 22 juin 1865. Trib/civ. de Douai. Présid., M. Par-^ 
menlier. Minist. pub,, M. Lefrançois, proc. iropér. Avqç.» 
M^s Merlin et Detebecque; avou.. Mes Desplanque et Del^ 
tombe. 



1». FAILLITE. --CBSSATI0N m paiements, — fixation, •^ 

PROTÊTS. 
2o. CESSION-TRANSPORT, t- NULLITÉ, — FRAUDE. 
30. COMMUNE. — DÉLÉGATION. — SIGNIFICATION. 

1°. L*oiêV€rlure (Fune fatlKle peut tire reportée même au- 
delà de ï époque où le failh a fait des affaires, si, anté- 
rieur emeni à eeUe époque, la cessation de ses paiements est 
suffisamment constatée par des protêts dressés pour des 
effets non payés et figurant encore au passif de la faillite. 
(G. comm.,art. 437.) (1) 

2o. Doit être considérée comme frauduleuse et être annu- 

(1) V. sur les reports de failli te el les caractèresdo la-cessation de paiemenU» 
Douai, V mars I86O (Jurisp. 18, 102}, el les autorités rappelées à I9 note» 
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lée la cession Cùtiseniie par le failli au profit de tmi de 
ses créanciers pour le couvrir de sa créance, alors que ce- 
lui'Ci avait connaissance de la cessation des paiements. 
(C. coram., arl. Ul.) (2) 

3^. La sigjiification d'une délégation faite sur une commune, 
pour être opérante à l'égard des tiers, doit-dle faite à la 
fois au maire et au receveur municipal? — Non résolu. 

. (Décr. 18 aoûH807.) 

(Maréchal C. syndic Daumont.) 

> Daumont était créancier de la commune de Fresnes de la 
somme de 2,418 fr. 55 c. comme adjudicataire de l'habille- 
ment de la compagnie des sapeurs-pompiers ; il était en même 
temps débiteur d'un sieur Maréchal d'une somme de 230 fr. 

Le 6 juillet 1864 y délégation sous seing privé par Dau- 
mont à Maréchal de la somme de 2,418 fr. 55 c; elle est 
acceptée par le maire de Fresnes et mentionnée aux livres 
de Daumont. 

Le 11 juillet, celui-ci déclare au greffe du Tribunal avoir 
cessé ses paiements; le 12, déclaration en faillite; le 24, 
opposition par le syndic aux mains du receveur mumicipal 
de Fresnes. 

Le 29 novembre, règlement de l'opposition. Maréchal sou- 
tenait n'avoir usé d'aucune fraude et n'avoir pas préjudicié 
& la masse. Il disait d'ailleurs que la cessation de paiements 
ne pouvait remonter au-delà de l'époque de la cession ; il 
prétendait de plus que l'opposilion faite par le syndic était 
nulle, parce qu'elle n'avait pas été notifiée au receveur 
municipal en même temps qu'au maire de Fresnes. Juge- 
ment qui prononce le report de la faillite au 18 juin 1863, 
dans les termes suivauts : 

JUGEMENT. 

< Sur l'époque yérilable de la cessation de paiements : 
. > Attendu que la valeur du document présenté par le 
syndic, et relatant les divers protêts dressés à la requête de 
Maréchal, disparait pour plusieurs de ces protêts dont les 
causes ont été soldées; qu'ainsi ils ne peuvent être pris 
pour point de départ de la cessation des paiements; 

(2) La question posée en fait comme ci-dessus ne peut Taire de doute , 
comme dppltcafion det*art.i47 C. comm. Elle ne serait pas la mémç si ron 
voulait y appliquer ràrt, 4i6. * * 
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> Mais qo'il n^on est pas de raémà des prot^ dressés 
pour des effets qui, non payés à Tépoque de leur échéance, 
n'ont pas été éteints depuis et dont les caases figoreat 
encore au passif de la faillite; 

» Que de tels protêts constatent une yéritable cessation 
de paiements, et que Tépoque de cette cessation doit étre^ 
reportée au premier de ces actes ; 

) Qu'il importe peu que dans l'intervalle entre la date 
où la faillite doit être ain^ fixée et le jugi^ment définitif ^ il 
y ait eu apparence de vie commerciale et affaires faites pmr 
le failli; que la loi. suppose que cela doit arriver souvent, 
puisque dans les art. 446 et suivants G. comm., elle dislhi* 
gue entre les paiements et actes postérieurs à la date de la 
cessation des paiements qui doivent être validés et ceux qui 
doivent être annulés; 

> Considérant qu'an passif admis, figurent des protêts 
faits, requête Boismard, le i^r septembre 1863 pour 300 fr,, 
le 2 mars 1864 pour SÔO fr., le 16 mai 1864 pour 276 fr ; 
requête Labreuvoir, le 2 mai 1864 pour 112 fr., 10 c; re- 
quête Joly, le l«r juin 1864 pour 51 fr. 90 c; qu'aucun n'a 
été éteint ; qu'ainsi l'époque de la cessation des paiements 
doit être fixée au l^r septembre 1863; 

) Qu'au surplus, l'intérêt du débat n'est pas dans çetle 
date, puisque les actes discutés par le syndic n'ont eu lieu 
que le 6 juillet ; que Daumont a fait au greffe la déclaration 
de cessation de ses paiements le 11 juillet, et que sa faillite 
a été déclarée par jugement du 12; 

> Sur ces actes : 

» Considérant qu'il est constant en fait et qu'il résulte 
des livres et productions faites au débat, 1^ que Maréchal 
était, antérieurement au 6 juillet» créancier de 230 fr., im- 
portance d'une obligation souscrite à son profit par Dau- 
mont le 17 juin 1864, à l'échéance du 26 du même mois, 
et non payée; 2^ que par acte sous seing privé du 6 juillet 
1864, non signifié et enregistré seulement le 21 de ce mois, 
et revêtu du visa suivant : Vu par le maire de Fremespour 
valoir noti/mtion, et reçjn capie^ Fresnes^le 6juittet 1864, 



signé Menàrd, moyenneint \n remise par Maréchal ftDati- 
nioiit de la somme de 2,4-18 fr. 55 c, Maréchal devait élre 
£Ait>9titué dans tous les droits dudit Daamont contre la 
commune de Fresnes, qui devait elle-même payer plus 
tard pareille somme à Daumont, pour solde de la fourni- 
t«ire de ftiabillement de la compagnie de sapeurs-pompiers 
de cette commune ; 

» Que h syndic a , le 23 juillet , notifié pat exploit au 
maire et au receveur municipal qu^iiis n'eussent à délivrer 
mandat et à ne payer qu'à lui ; 

' » Que Maréchal n'a pas remis à Danmontla somme de 
2,418 fr. 55 c. tout entière, mais qu'il a conservé celle de 
280 fr. pour se couvrir de sa créance ; 

p Considérant que cette délégation a donc eu fieu , au 
profit de Maréchal , partie en paiement d'une dette anté- 
rieure après des protêts dont il avait connaissance» puis- 
qu'ils avaient été faits à sa requête , et dans un d^ai qui , 
b date de la faittite restât-elle fixée au jour où elle a été 
déclarée au greffe ou par jugement , rentrerait toujours 
^iis le terme à partir duquel de tels actes devraient être 
invalidés, d'après les art. 446 et 447 C. comrn.; 

> Considérant que oette cause de non-validité à l'égard 
de la masse, rend inutile l'examen de celle invoquée par le 
syndic, et qu'il fait ressortir des art. i690 et 2065 G. Nap. 
et m G. comm. modifié parla loi du 23 mai 4863, eombi- 
fiés aved l'art. 443 du même Code ; 

> Qu'il devient inutile aussi d^examiner là question de 
droit public tirée par le syndic du décret de 1807, d'après 
tequel , suivant hA , la signification d'une délégation faite 
dnr^meeofmnanedevrait, pour être opérante à l'égard des 
tiers, être faite à la fois au maire et an receveur municipal ; 

- > Par ces motifs, lé Tribunal dit que la ftiilliie de Bau- 
monf, déclarée au greffe le 11 juillet 1864, prononcée le 19, 
est, quant à la date de son ouverture par fa cessation des 
paiements du dêbitenr, reportée awA^^ septembre 1863; 

> Et statuant sur f intérêt litigieux ènfre les parties, dit 
nulle et de nul effet, à Fégard de la masse DaumoM, la ces- 
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sioB faite à MaréciM4 le 6 jmU^l 1864 de la cvéaiioe mobi- 
lier du failU sur la oomûàuDe de Freaies ; 

> Dit valable Topposition signifiée parle syndic au maire 
et au receveur munieipal de celte commune , le 23 juillet 
186*; 

» Dît qu'A tt*y a lieu de s'arrêter aux demandes de Maré- 
chal ; 

> Autorise le syndic à toucher les mandats sur ses seules 
quittances ; 

» Réserve à Maréchal le droit de participer chirographai- 
rement aux distributions^ )<> pour 230 fr« ; 2<> pour 2^418 fr. 
55 c.^ à charge d'â^mation dao» lea forme» de droil; 

I Et condamne Maréchal aux dépens^ etc. i 

Appel par Mat'échaYi Ureprôdilit hê moyens de première 
iflslaiice ; îi insiste d'aîlteurs sur la nuUîté de Uopposiiion 
déjà invoquée. 

AURÊT. 

LA COUR ; ~ En ce qui touche la fixation du jour de là 
faillite de Daumont : 

Adoptant les motifs desr premiers juges ; 

En ce qui louchela validité de la cession du 6 juillet 1 864 : 

Attendu que cette émission a été consentie ap profit de 
rappelant, pour le CDuvtir d'uoe créance de 230 fr. échue 
et non payée ; 

Qu'à cette époque , Tappeknf avait connaissance de la 
cessation des paiements de Daumont; que les protêts dres- 
sés à la ireqnête de rappelant lui-même ne laissent aucun 
doute â cet égard ;. 

Que ceite.. cession avait pour tmi de frauder la masse 
créancière de Dauii»onjL et qu'elle loi a causé préjudice; 

Que c'est le cas, pour les Tribunaux, d'user de la faculté 
édictée par l'art. 447 Ci cômm. , et d'annuler là cession du 
6 juillet 1864; 

Adoptant au surplus les motifs des prep3iers juges; 

Met Tappellalion au néant ; ordonne que le jugement 
dont e3t appçt sortira. eifel; condamne l'appeUaot au}( dé- 
pens de la cause d'appel et à l'amende. . i 



^ Etaf s avrlH865. i^^ chamb. civ. Présid., M. Damont^ 
1» présid. Avoc, M«« Talon el Corae; avott.j M<» Andrîea 
et: Esiabe). 



VENTE DE MARCHANDISES.— FAILLITE.— REVENDICATION. 

— REVENTE. — ^^FACTURE. — CONNAISSEMENT. — LETTRE DE 
VOITURE. — INDICATION DE VALEUR FOURNIE. 

La vente smu fraude qui rend V expéditeur de marchandises, 
en cas de faillite de son acheteur,, irrecevable à les reven- 
diquer, peut être faite sur lettre missive, tenant lieu de 
• facture, de même que la lettre de voiture ou le connaisse- 
ment peuvent ne pas menlionner la valeur fou/rfiie, (C. 
comm., arL.576.) (1) ^ 

(Deschamps et C^^ C. ayadic Mineur, Verley et autres.) 

Beschamps ei C^^, de^Saim-Que^tiii , ont vendu à Mineur 
frères une quantité de seigle qu'ils ont fait charger sur le 
bateau le Jeune-Gustave, ils ont avisé leurs acheteurs par 
^prrespondapce. Q^udin, leur représentant à Paris, et Fia- 
haut, patron du bateau, ont signé une lettre de voiture qui 
a été endossée au profil de Mineur frères. Ceux-ci ont vendu 
le seigle et passé la lettré de voiture à Verley qui a era- 

frrufnlé une somme d'argent de Malhias Pol et fils et endossé 
a même lettre de voiture à leur profil. 

Les sëîglés ont été condoils à ikmkerqoe , et quand ils 
sont arrivés, Mineur frères venaient d'être déclarés en fail- 
lite. Deschamps frères,ont{ait opérer une saisie^revendica- 
tipn dont ils ont souleou la validité aux termes de l'art. 576 
C. comm. Mais Verley estintervenu et a réclamé les seigles. 
On liii â'objeclé l'irrégularité de sa facture et du connaisse- 
ment qui ne mentionnait pas la valeur f&ùmie. Matbias PDl 
ei fils sont également intervenus pour dire oue, commis- 
sionnaires ayant Caiitd^ avances^ là marcbanaîse était leur 

... Le Tribuqal a reada la.déeisioa siiiyant^ : 

JUGEMENT. 

€ Attenàû que Des'champs et Oe, ilégocîâhis à*. Sàint- 

•"' ' • ■ ' ' • ■ ♦ •■ - ' • •■ ' 

* l[l> GonsiiU. l€ft autorités tïiées tiépeii Pal. V<* Faillite, Q^ ^599 étsuit., 
et fvppl. eod. loeo. : j •: ; ' .. . 



Quentin y ayant une succursale à Paris, ont vendu à Mineur 
frères une partie de seigle chargée à bord du bateau lé 
Jeune-Gustave, patron Flabaut, et ont passé la lettre de voi- 
ture datée du 13 juillet, & leur ordre, le 20 dudit mois; 

) Attendu que Mineur frères ont revendu ces seigles â 
Yerley et ont passé la lettre de voiture à son ordre ; que 
Yerley, ayant besoin d'argent, a donné ces mêmes seigles à 
Hathias Pol et fils en nantissement d'une somme del^,OOQ 
fr., et leur a remis la lettre de voilure revêtue de son en«- 
dos ; qu'il parait que Yerley aurait depuis vendu les mêmes 
seigles à un tiers; 

) Attendu que Mineur frères ont été déclarés en faillite 
le 23 septembre dernier , avant l'arrivée à destinatioi^ dii 
bateau à bord duquel étaient les seigles vendus ; 

» Attendu que par acte du 7 octobre , Oeschamps et.G>f 
ontsaisi-revendiqué les seigles dont s'agit, et ont fait défense 
au batelier de les remettre; que le lendemain 8, MaihiasPol 
et fils ont fait sommation au batelier de Jeur délivrer lesdita 
seigles, et qu'enfin Yerley, ayant eu connaissance de ces 
faits et voulant livrer lesdits seigles à son achejbeDKr, a fait 
assigner De^cbamps et C^? pour obtenir main-levée de leiir 
saisie et des dommâg^s-intéfêts pour le préjudice que liû 
cause la saisie de ces marchandises, e^t le batelier FUbaut 
pour qu'il lui remette lesdits seigles; que Deschamp^ et G'* 
ont dénoncé la .demande de Yerley à Uathi^s Pol et fils, et 
au syndic de la faillite Mineur frères, et les ont srppelés ei| 
cause pour obtenir main-levée de leur opposition, et voir 
déclarer commun avec le syndic ^e jt^gemçnt à intervenir ; 

9 Attendu que pour justifier leur revendication , De»- 
champs et O® invoquent l'art* 576 C.coiQm. et prétendent 
que la vente faite àYerleje 9e peut p^ le9r être opposée, 
parce qu'il n'est pas en pQsseasipnde lafictaresignéé d'eux, 
et que la lettre de voiture ne mentionnant pas la valeur 
fournie, ne p&«t.hii transférer la propriété des mardumdî- 
ses y indiquées.;; . 

9 Qu'ils prétendent aussi qiie Yerley babitaoït IkôriLerque, 
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devail connaître la position de Mineur frères et ii^pouvab 
^an^ fraude traiter avec eux; 

i Qu'à l'égard de Malhias Pol et fils. « ils dûetit que h 
lettre de voiture était irréguUère, puisqu'elle n'éaen^it pas 
la valeur fournie, et n'a pu leur donner sur le chargement 
d'autre droit que celui de mandataires chargés de recevoir 
lè chargement ; 

» Que de son côté , Verfey prétend qu'avant la vente et 
avant règlement du prix de vente. Mineur. frères lui ont 
justifié de la facture dé Deschanxps eiÙ^ ; qu'il était, comj&e 
tout le monde, dans l'ignorance de la position réelle de 
Mineur frères, et qu'il a traité de bonne foi avec eux; 

TJ Ouè Mathia.sPolet iSls, pour Justifier de leur préten- 
tîto, Iftvoquent la loi de 1863 cfui considère le créancier 
comme étant en possession de la marchandise, lorsqu'avant 
^€/it arrivée il eii est sàîstpat trh connaissement ou par une 
lettre de voiture ; ' 

* » Que le haieiief Flahaut et le syndîc deïa faillite Mineur 
fi^re^ ont déclaré s'en rapporter à justice ; 

'" » Attendu qu'A résulte tant des écritures de Mineur friéres 
qttte dé la facture de Mineur frères attxmàîns dé Vérley, que 
te defrbier a acheté auxditâ Mineur; le 27 ou le 28 août der- 
ttler, lès 446,894 kîlog. de seigle chargée sur U bateau le 
Jèune-Gtisttxve, paivoû Flahaut, et qui sont revendiqués par 
Bésébâûiiiw et Gfe ; : : ; ; * * 

» Attendu que lorsque cette vente a été faite par: Mineur 
frères â Tetiey,'lesdîts Mineur frères possédaient une' leitre 
d^DeSchàmps et C>« portant leur sîgtialure et datée du 21 
juillet, dans'laquelîe 6û Ytt i «• Kbos votrs confirmons égate- 

* ftient la vente que nous vous avons faite de 1 62,000 kilog. 
'»' de«eig|e, chargés iïuï* ledit bafeau -(/(?t/ne-6tw/iw, pa- 
jr. ^OT Flahaut), afuk prix de 49^ fi', lés Ma itiog. net S bord 

* Biuikèrqtte, et tèus accufeons rSceptîon rfè ycfs temises 
•3 Minme^sit enconipiei 5,000 ff. au 20 septembre pro- 

i diaiiï, 5„(M)0 fr. att.mêfnôjoto{*i'6,eeOfr; -au 5 octobre 
> prochain, 5,000 fr. au 5 octobre prochaîu, 2,006 fr. au 
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> AttMdu que la lot m^^yant pds tracé cTë fârmQ partie»^ 
liére pour la constitution d'un« facture, la lettre ci*de9SU8i 
qui indique non seulement le prix auquel s^ été vendue la 
marchandise, mais encore la manière dont elle aét« payée^ 
peut évidemment tenir lieu de facture; qu'en sepénélrant, 
en effet, de Tinlention du législateur lorsqu'il a édicté Tarti 
576 G. oomm,, l'on voit que eetle intention a été que la 
propriété du premier acheteur qui revend soit attestée par 
une facture ; or, dans TespècQ, rien ne saurait jfniewjusii- 
fierla propriété de Mineur frére$ que la lettre susn^antion^ 
née de Deschamps et C*^ ; 

i Attendu , quant k la IciUre de vpitMre , qy'eUe a été 
signée par Baudjn, expéditeur des seigles et mandalairf à 
Paris de Oesd^amps etO^; que ces derniers Tont eqdosqé4 
au profit de Mineur Iréres, qui, à leur tour, l'ont transiQii^e 
par endos à Verley ; qu^ vainement Descbarapset C*^ vau- 
draient faire annuller )a vente faite h Varley, parce que^et 
çndosne mentionne pas la valeur fournie; qu'en effetj Yar\; 
576 C. comm, n'impo$e pas cette formalité et se boroe i 
exiger, que la lettre de voiture soit signée par rexpéditeurî 
que si, pour le privilège dont parle l'art. 93 du mérneCodej 
la jurisprudence exige que l'endossement du connaissameni 
soit régulier, c'est -à^dire ineplioTine la valeur: foujrni^i Û 
n'en est pas ainsi pour le connaissement ou la lettre de sqi» 
ture mentionués dans l'art* 57(1» parce que dans U cas d^ 
ce dernier article, c'^sl la facture remise par le premier 
acheteur avec exhibition de la facture du vendeur qui tirawi 
fére la propriété^ ^et qu€| le connaissemeiil ou la ^qtur^m 
sont que des titres pour obliger leçapitaiue ou jietoitwî^r 
à faire la remise des objets vendus; 

» Attendu qua Deschamps et C^ ne prouvant pas qw 
Yerley ait ach^l4 les seigles dont s'agit en fraude de leum 
droits , et la vente ayant eu lieu comme il est dit ci^-de^ua^ 
sur facture et lettre de voiture signées de l'expéditeur, il 
faut décider avec le deuxième paragraphe de l'art. 576 qu^ 
leur revendication n'esta pas .rec.eyabjè ; 

i> Aileiïdu , qtfânt aux doifamagefe-intêfêts i^éclamés par 

TOME XXIII. 13 
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Verley, que s'il fàat reconnaître qae dés dommages-intérêts 
peuvent être dus, leur hauteur n'ayant cependant pas été 
suffisamment justifiée, il n'y a pas lieu quant à présent à 
statuer sur leur cbifire ; 

> Attendu que les droits de Matbias Pol et fils n'étant pas 
contestés par Verley, il n'y a pas à statuer, par suite de la 
décision qui précède, sur les conclusions prises contre eux 
par Descbamps et CS^ ; 

> Par ces motifs , le Tribunal , statuant par jugement en 
premier ressort , donne acte à Flabaut et au syndic de la 
faillite Mineur frères de ce qu'ils ont déclaré s'en rapporter 
à justice; donne acte à Descbamps et C^« de ce que Yerley 
a reconnu que la lettre du 21 juillet 1864*, invoquée par 
lui comme facture, lui a seulement été communiquée par 
Mineur frères , et est restée en la possession de ces derniers ; 
et sur les conclusions des parties au procès , dit que c'est à 
tort et sans droit que Descbamps et C^® ont saisi-revendiqué 
les 1021 sacs seigle, d'ensemble 116,314 kilog., chargés à 
bord du bateau \e Jetinè-Gtistave , patron Flabaut, et pro- 
nonce en tant que de besoin la main-levée de l'opposition 
formée à leur requête par exploit du 7 octobre dernier, en- 
registré, du ministère de l'huissier VoUaeys, et sous la ré- 
serve des droits de Matbias Pol et fils ; condamne Flabaut 
ou tout détenteur desdits seigles à les délivrer à Yerley , 
nonobstant l'opposition de Deschamps et C^®, contre le paie- 
ifnent des frais de transport et autres auxquels lesdits seigles 
oilt donné lieu ; déclare le présent jugement commun entre 
toutes les parties en cause; condamne Descbamps et C^^ 
envers Verley, aux dommages-intérêts à libeller par état et 
aux dépens, compris ceux dé séquestration, à libeller aussi 
par état; dit qu'il y a lieu de dispenser le demandeur de 
fournir caution dans le cas où il poursuivrait l'exécution 
provisoire du présent jugement. » 

Appel par Mercier, syndic de la faillite Deschamps et G^^, 
Gasteau étant séquestre. 

La Cpur a confirmé la décision des premiers juges. 



>x. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte à Gasteau et à Dumont , syndic 
delà faillite Mineur frères, es qualité, de leur déclaration; 

Statuant entre toutes les parties : 

Âdoptantles motifs des premiers juges; 

Met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet; condamne l'appelant es qualité aux 
dépens , etc. 

Du 31 mai 1865. Irechamb. civ. Présid., M. Dumon, l**" 
présid. Minisl. pub., M. de Bionval, subst. du proc.-gén. 
Avoc, M«s Flamant , Talon , Goquelin; avou., MesVillette, 
Aadrieu, Dussaliaa et de Beaumont. 



OBLIGATION NATURELLE.— pension alimentaire.—. 

ENFANT NATUREL. 

Esl valable et doit être exécutée robligalion (Tune pension 
alimentaire contractée envers la mère d'un enfant naturel 
pour subvenir auûc besoins de celui-ci. On ne peut ^y sous* 
traire en invoquant les principes su/r la prQhibilion^de la 
recherche de la paternité et sur la reconnaissance des en* 
fants naturels. (G. Nap., art. 1134 et 1235.) (1) 

(Vugles C. Versaille*) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu qu'en janvier 1863, Vugles s'est 
obligé à payer à Laplante une pension alimentaire de 50 fr, 
par mois; 

Que cette obligation est prouvée par la correspondance 
produite au procès, et notamment par la lettre de l'intimé 
3Q date. du 15 janvier 1863, dûment enregistrée, et par celle 
ju 24 du même mois ; 

Que cette dernière lettre , écrite en entier par Fintimé, 
contient le paragraphe suivant : c Je t'écrirai demain, en 

'annonçant l'envoi des 50 fr. que je. te fais par mois; » 

- I , . ■ ■■ ■ . ■■ .1 „■ I ■ . 

(t) y. autorités iniiquées au Réperl. Pal., y» obligation naturelle, n* 11, 
t enfant naturel, n"* 142 et suiv. Adde suppl., n" 139. Consutt. Douai , 3 
éceoibre 193a, Jurisp. 12, 73^ 
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Que cette obligation a été ponctuellement exécatée jus- 
qu'au mois de décembre 1863; 

OuHI résulte de la correspondance susmeationnéa , que 
l^engagement de payer 50 fr. par mois a été contracté pour 
subvenir aux besoins des deux enfants de Laplante, Léon- 
Benoit et Alpbonse-Louis Vugles ; 

Que par suite > Laplanle ne peut réclamer eu son nom 
personnel l'exécution de ces engagements ; qu'elle né peut 
agir que comme tutrice légale de ses deux enfants naturels ; 
"_ Que Tengagettient souscrit par riatimé est vakbte ; 

Qu'il a été consenti spontanément et librement pour sa- 
tisfaire à uii devoir de consci^Qâ e( pottr exécuter une 
obligation naturelle; 

Qu'une telle cause est licite; 

Que l'intimé n'articule pas que son consentement ait été 
vicié par te dol , Terreur ou la violence ; 

Que la somme de 50 ir. stipulée dans l'obUgaHoa est ea 
rapport avec les besoioâ dôs enfants Viigle$ et les ressour- 
ce!» de l'intimé; 

Qu'elle doit être pûyéé à partir âtti^ ûétetùht^ 1863 
jusqu'au 1* janvier 4 865 ; 

Que l'uii Aéè eantnCs Yùgleé, Âlphdnse-Lôuis, étant dé- 
cédé dans le couraiHdQ mois de décembre 1864, il y a lieu 
de réduire la pension à 30 fr. pat* mois à partir du i^r jan- 
3fielr suIvaM , et de déterminer l'^oquô è. laquelle cette 
pânsîoa cessera ^'étre due ; 

Attendu que les principes sur la prohibitioa de la re- 
eherche de la paternité et sur la recooaaissdiice des enfants 
iiaturels> tout sans application dans la cause ; 

Met le jugement dont est appel àa néant; déclare La- 
plante, en son nom personnel, mal fondée à exercer aucune 
d^maadi contre Tînthné ; la déclare tecevablè à Bpr comme 
ttitrice de ses deux eiifantâ naturels, Léoa-<Benoh et AU 
phonse^Louis Vugles ; 

Condamne l'intimé à payer à Laplante , en cette qualité 
de tutrice , la somme de 50 fr. par moie à partir du 1^^ 
janvier 1863 jusqu'au 1^^ janvier 1865 ^^ et la somme de 30 



fr, pfLV mm i f^i^r 4^ caUq <)eriiieFe époque Juiqu'au jpwr 
oè I eofaai survivant aoin Mcompli sa IS»»^ année ; 

Condamne rinlimé aux dépens des deux inslanees; 

Ordonne la restitution de Tamende consignée. 

Da 15 mars 1865. \^^ charab. cîv. Présid., M. Durooii, 
1er présiçl, Minist, pub., M. Morcrelte, 1®"^ avoc.-gén. Avoc.^ 
MesCoquelin et Ed, Lemaîre ; ayou., M®^ Faglipi et de Be^iu- 
monl. 



1». ABSENCE.— ENVOI en possession provisoire.— liqui- 
dation.— caution, 
communauté. — option. — dissolution. 

FEMME DE l' ABSENT.— ADMINISTRATION DE fkir.—NBGÙTW^ 
TIORtm ÛBSTÛR, — JUGEMENT DE DÉCLARATION D' ABSENCE. 
— COMPTE A RENDRE. 

FRUITS BT REVENUS. — ALIMENTS, ÉDUCATION ET ÉTABUSS?- 
MENT DES ENFANTS; 

2». PRESCRIPTION. — PRÉSOMPTION d' ABSENCE. — HÉRITIERS 
PRÉSOMPTIFS. — ACTION EN PARTAGE ET LIQUIDATION DB 
SUCCESSION. — ACTION EN REDDITION DE COMPTE. 

3o. SUCCESSION.— PRESCRIPTION. — DEMANDE.— PARTAGE UL- 
TÉRIEUR. — RAPPORTS ET INDEMNITÉS. — COHÉRITIER. — 
EXCEPTION. 

FEMME MARIÉE.-- PRESCRIPTION. — GOMMUNAQTÉ. — OPTION. 

COMMUNE RENOMMÉE. — PREUVE. 

I^'. Uenvoyé en possession provisoire est recevabîe, sans 
avoir fourni caution, à faire liquider la fortune de V ab- 
sent ; la mution ne devient nécessaire qu'au moment de 
V mirée en jouissance ejfeGlive. (C. Nap., art. 120.) (1) 

Lorsque le conjoint présent n'a pas usé de son droit d^ojplion 
pour la continuation de la communauté, elle est réputée 
dissoute dès le jour de la disparition ou des dernières 
nouvelles de V absent, et doit être liquidée suivant son état 

à c^tie époqw. (G. Nap., art. 124.) (2) 

I - -_ ■ ~ - ■ - — . • — — — . — ^^— ^^— ^^^— ^.^»^^^^^— ^— 

(1) V. Bourges, 26 jBTril 1843» PaL Chr. : S.» 44, S» 94 ; Demolom^, t. % 
D° 91 — Par applioaticm du mèoie prlncipfi , la Cour et c«smUob a décidé 
que le délai pour 1a paiement du droit de mutation court contre renvoyé a 
compter du jour de renvoi en possession , et non à compter du jour où la 
cauUaB iM^ ièiirnlc. C€ass.» 9 novembre 1819, 9 avril 1899, J. Ptl,» 1. 15, p. 

(?) r. BMi^UHi»»0jâ,9, •'• 898» «M; MHceiH Fih»Ij Ç^mi, 4» par.. 
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La femme qui , par suite de l'inaction des envoyés en pos- 
session provisoire des biens de son mari, a conservé de 
fait, comme negotiorum gestor, l'administration de la 
communauté, doit compte de cette administration à partir 
du jugement de déclaration d'absence et d'envoi en pos- 
session. (3) 

Doivent entrer dans ce compte : i^ les capitaux que la femme, 
en vertu d'une procuration de l'absent, a touchés ou devait 
toucher, à charge d'emploi en immeubles, si elle ne justi- 
fie pas qu'ils ont été absorbés par l'entretien de la famille; 
2o le prix qu'elle a retiré des ventes d'immeubles par elle 
consenties comme fondée de pouvoirs; — mais lors même 
qu'on alléguerait qu'elle a abusé de son mandai et vendu 
sans nécessité, elle ne peut pas être constituée débitrice de 
la valeur que les immeubles auraient au moment de la 
demande en compte (C. Nap., art. 1992 et suiv.) (A) ; 3® les 

1. 1, n"' 775 et SUIT., 784. — Les difficuUés nées à l'occasion delà succession 
de la dame Jourdain , ont eu pour résultat que deux décisions» contraires 
dans une certaine mesure, subsistent aujourd'hui : lejugemenlde 1847, 
qui déclare que Jourdain a cessé de donner de ses nouvelles le 1" juillet 
1814 , et Tarrêtdu 18 novembre 1861 , d'après lequel il a encore manifesté 
son existence en 1830 el 1822, par la procréation d'enfanls légitimes. 

(3) Les premiers juges avaient aussi adopté , comme point de départ de 
Tobligalion du rapport, la date du jugement déclaratif de l'absence, et non 
celle de la nolification qui en lut faite à la femme de l'absent cinq ans plus 
tard. On objectait que la dame Jourdain, non appelée en cause lors de ce 
jugement , avait été avertie par la signification seule de mettre fin aux 
pleins pouvoirs que les envoyés avaient laissé se perpétuer entre ses mains. 
— Sans doute , les jugements de déclaration d'absence et d'envoi en pos- 
session, rendus sur simple requête, sont des actes de juridiction gracieuse 
el n'ont point l'autorité de la chose jugée à l'égard des tiers qui se préten- 
dent plus lard seuls héritiers présomptifs de l'absent au jour de ses der- 
nières nouvelles. (Bourges, 2 mars 1831 , Gass. , H décembre 1834 , J. Pal., 
t. 23, p. 1274,1. 26, p. 1093, S., 35, 1, 230; Colmar, 18 janvier 1850. J. 
Pal. 51, 1, 132 ; Demolombe, t. 2, n*^ 63, 181 ; Larombière, art. 1351, n° 12.) 
Mais la renonciation ne se présumant pas , celui qui prend ou conserve la 
possession d'une hérédité , à laquelle il sait que d'autres sont appelés , 
<f agit à ses risques et périls, » selon l'expression de M. Demolombe ; il 
doit ne se reconnaître qu'un simple droit d'administration ; une demande en 
justice ou une sommation ne sont pas nécessaires pour qu'il devienne pos- 
sesseur de mauvaise foi , et , par suite , pour qu'il soit tenu de restituer les 
fruits du jour de son entrée en jouissance. (Demolombe, t. 2, n*^ 228, 229; 
t. 9, n» 630.) 

(4) Si cependant les circonstances rendaient évident un abus de mandat , 
la femme pourrait-elle échapper aux conséquences dont notre arrêt Texo- 
nère, et se libérer en rapportant à la communauté le prix de la vente? Non, 
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revenus que les biens et capitaux auraient produits à par^ 
tir de la déclaration d^ absence, s'ils n'eussent pas été 
aliénés auparavant. (5) 
Mais tant que l'absence n'a pas été déclarée, la femme est 
présumée avoir dépensé les fruits et revenus pour subvenir 
aux aliments, à l'éducation et à l'établissement des en- 
fants communs; dès lors elle n'en doit pas compte, (6) 

sans doute , car le mandataire ne doit pas avoir la facilité, en dégaiaant 
dans le contrat le véritable prix, de s'approprier la fortune du mandant. La 
femme s'oblige , sans autorisation , par ses quasi^délils , et elle serait non 
recevable à invoquer son incapacité à raison d'actes de cette nature (De- 
molombe , t. 4 , n*' 178 , 179 , 328 ; t. s , n° 267) ; sa situation , dans ce cas, 
serait analogue à celle de l'héritier, qui est soumis , avec toutes les consé- 
quences de droit , au rapport des dettes dont il était tenu envers le défunt à 
raison de quasi-conlrats, de délits ou de quasi-délits (Demolombe , 1. 16, n** 
i68, 474} , ou à celle du possesseur qui , ayant aliéné sciemment et à tort la 
chose d'autrui , serait obligé de <c restituer non pas toujours le prix par lui 
reçu , mais la valeur réelle du bien , si elle était supérieure à ce prix. » 
(Demolombe , t. 2 , n** 219 , 220.) Comp. Gass. 19 février 1839, J. Pal. 39 , 

2 , 270. 

(5) Le possesseur qui connaissait les vices de sa possession, doit restituer 
les firuits des l'origine de sa jouissance, eût-il , en aliénant les biens, rendu 
impossible toute perception (Cass. , 9 février 1864 , J. Pal. 1864 , p. 443; 
Demolombe, t. 9, n*" 586) ; ayant cessé de posséder par dot , il est toujours 
considéré comme possesseur , quant aux fruits à restituer par ses héritiers 
(Demolombe , t. 2 , n° 220 , t. 9 , n" 614) , et il ne pourrait exciper de son 
ignorance de droit (Rép. Pal., Fruits, n"" 60 et suiv. ; — analog. Douai, 5 
juillet 1838 , Man., 4 , 22). Les fruits des biens de l'absent ne sont confiés, 
même aux envoyés en possession provisoire , que comme un capital qu'ils 
devraient rendre, en partie puisqu'ils ont un titre légal, à d'autres héritiers 
qui leur seraient préférables. (Demolombe , t. 2, n"' 86, 87, 187, 188, 195, 

197.) 

(6) La raison de décider ainsi est , comme les premiers juges l'ont déve- 
loppée, que la femme présenle est censée agir en vertu d'un mandat tacite 
du mari , lequel , en raison de son absence , n'a pu remplir les obligations 
dont il était tenu. En effet, l'absence de l'un des époux, disent MM. Rodière 
et Pont, tant qu'elle est dans sa première période, n'exerce pas d'influence 
sur le sort de la communauté ; sauf l'accomplissement des mesures conser- 
vatoires qui peuvent être commandées par la nécessité, elle subsiste telle 
qu'elle était avant la disparition. {ConircU de mariage, 1. 1, n*" 738, 774 ; — 
V. aussi Demolombe, t. 2 , n" 271.) — Cependant , en principe . les fruits 
produits par les biens de l'absent depuis sa disparition ou ses dernières 
nouvelles sont compris dans l'envoi en possession; ils sont, jusqu'à la dis- 
solution réelle, des acquêts de communauté (Demolombe, t. 2, n^'se et suiv., 
303) , et le conjoint présent, s'il n'a pas été administrateur légal, n'y a ré- 
troactivement aucun droit , au-delà de la moitié qui formera sa part des 
biens communs : on convient qiie, pendant la présomption d'absence, il no 
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29« (/enfant qui était héritier présempiif de sen père à té- 
pQque de la disparition de celui-ci, et qui a été envoyé en 
possession provisoire de ses bieiis, doit obtenir, mais à 
titre provisoire seulemmt , la part de V absent dans la 
communauté , à l'exclusion dautres enfants nés depuis 
Vépoque où remonte l'absence et déclarés légitimes. (C. 
Nap.,arUl20 etsuiv.) (7) 

Pendant la présomption d'absence, les héritiers présomptifs 
de l'absent n'ont point d'action pour demander le partage 
et la liquidation de ses biens; en conséquence, la prescrip- 
tion du droit de faire rendre compte, par la femme de 
l'absent, de l'administration qu'elle a conservée sans avoir 

'. opté pour la continuation de la communauté, ne peut cou- 
rir contre eux qu'à partir de la déclaration d'absence et 
del'envoi en possession provisoire, (G^Nap., art.412, 120, 
2251 .) (8) 

S^'. La demande par laquelle a été revendiqué sans succès le 
droit exclusif à une succession , n'a point interrompu la 
prescription qui serait acquise, au profit de cette même 
succession, lors d'un partage ultérieurement débattu avec 
le réclamant originaire, relativement aux rapports ou in- 
demnités que ce dernier prétendrait exiger . (G. Nap., art. 
2242elsuiv.,2247.)(9) 

peul pas invoquer Tart. 127. (Demolombe « l. 2 , n** 286 1 Marcadé , 1. 1 , p. 
î88/d;)j; MourIon,*p.223; Dalioz, fiép,, Absence, n^iU.) 

(7) V. Douai, 12 juillell836, Jur. 1 14,311; Caen, 21 août 1863, J. Pal. 
1864, p. 595 ; S., 64, 2, 15 ; DemoU, t. 2, n*" 268. 

(8) L*absent présumé 'n*e6l pas dessaisi de ses droits. On ne pe«it^onc 
substituer à sa personne celle de son héritier présomptif; ce dernier n'a 
encore aucune' prérogative , et ce serait non pas contre lui , mais eontre 
l'absent que la prescriplioD.courrait. (Y, Metz , 10 août 1864 , J. Pal. 1865 , 
p. 339 ; Demolombe» t. 2* n** 139.) 

(9) La demande dont il s'agit, avait été rejelée, et Tart. 8247 répondait 
péremptoirement à Tinterruption qu'on aurait voulu en induire. Quoiqu'il 
en soit, si l'exploit introductir ne tendait qu'à l'attribution exclusive delà 
succession, le demandeur avait conclu subsidtairement dans l'inslanee à ce 
que tes autres prétendants ^ dont il contestait la légilimilé, fussent admis 
à la succession à titre d'enfants naturel^ simples, et, comme tels» restreints 
à la quotité fixée par l'art. 757. Notre arrêt » déclarant dans ses motifs 
« qu'uAe pareille prétetition exclut toute idée de réwïlamations à former 
contre la succession , » entend donc appliquer, dans une hypothèse toute 
spéciale, le principe que l'interruption eîvite de la prescription ne s'étend 
pas d'une action à une autre ^ nême lofs(]uc la première préparerait la 
seconde. 
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La demande en partage n' implique f9>$ renondaUên à re^ 
pousser, par l exception de prescriptimif les réclamations 
qu'un autre cohéritier formerait ultérieurement, en couirs 
d'instance, contre la succession, (C.Nap«, art. 2221, 2224^ 
2248.) (iO) 

Quand il s'agit, non point d'une action à exercer par la 
femme, mais d'une action dirigée contre elle ou son hour 
rie, on ne peut appliquer l'art* 2256 C. Nap,, qui suspend 
la prescription pendant le mariage dans le cas où l'action 
de la femme ne pourrait être exercée qu'après une option 
à faire sur l'acceptation eu la renonciation à la commu- 
nauté. 

La preuve par commune renommée ne peut être admise que 
dans les cas exceptionnels déterminés par la loi. (C. Nap.^ 
art. 1415, 1442,1504,) (H) 

(Jourdain C. Jourdain femme Eliet.) 

Nous avons rapporté dans ce recueil (t. 19, p. 422, et 
L 29, p. 146), un arrêt de la Cour de Douai , du 18 no- 
vembre 1861, et un arrêt de la Cour de cassation, du 15 
décembre 1863, rendus entre les mêmes parties sur une 
question de filiation. Certains détails ayant été omis lors du 
premier procès , où ils étaient sans importance , nous re- 
produisons les faits. 

Martin Jourdain s'était marié en 1809 avec Marie-Félicité 
Ricart sous le régime de la communauté, modifiée par une 
donation au survivant de la propriété des meubles et de 
Tusurruit des immeubles qui appartiendraient au prédé- 
cédé. Cet avantage se trouva réduit à un quart en propriété 
et à un quart ^n usufruit, par la naissance, le 7 juin 1812, 
de leur fiïle Félicité, aujourd'hui épouse Eliet. 

Peu après, suivant acte authentique du 10 avril 1813, 
Jourdain s^engagea à remplacer au service militaire un sieur 
Pierron, moyennant 6,000 fr., dont 600 fr. furent payés 

(10) Aoalo^. Cass., 16 mars 1881 ,J. Pal., t» 2^), Pvi334; Limoges, U 
juillet 1840, J. Pal. iO,S, 659; S. 40^ 2» 619. 

(11) Eq ce sens : Rennes, 26 juiHel 1820, Bourges, 17 juUiel 1H25, Boiw 
(]eaux,2juin 1831, J. Pal., 1. 16, p. 66, t. 19, p. 74i, 1.23, p. 1648; Caen, 
23 jiiîn 1341, sous Cass. 19 décembre 1842, J.Pal. 43, i, 209.— Jugé ou con- 
Iraire que les tribunaux ont le droil de recourir à la commune renommée 
dans les cas analogues à ceux qui sont prévus aux art. 1115 , 1442 et 1504 : 
Cass., ITjanvier 1838, 24mars 1846, J.Pal. 38, 1»100; 46, 2,510; D. 46, 
1, 321. Conf. Rodière et Pool , Contrat de mar., l. 1 , n"* 666. 
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comptant ; les 5,400 fr. restant dus furent stipulés payables 
en 1816, 1817 et 1820. Les parties se donnèrent respecli- 
veméntune garantie hypothécaire, laquelle, de la part de 
Jourdain , porta sur une maison qu'il avait acquise le 19 
juin 1809, depuis son mariage, et qui constituait un con- 
quêt. — Parle contrat passé avec le sieur Pierron, Jourdain 
conférait en outre à sa femme le pouvoir de toucher le prix 
du remplacement et les intérêts de ce prix, à la charge par 
elle d'employer le capital, à mesure qu'elle le recevrait, en 
acquisition d'immeubles à leur profit commun. 

Le 22 juin de la même année, Jourdain fut incorporé au 
12me régiment de ligne; il écrivit une dernière fois, le 24 
juillet 1813 , de Wesel (Prusse) , et fut rayé des contrôles le 
1er juillet 1814. 

En exécution du mandat dont elle était investie, Marie- 
Félicité Ricart, à des dates qui correspondent à l'époque 
des échéances du prix du remplacement, acheta, soit seule, 
soit conjointement avec un sieur Ferdinand Pietle , divers 
immeubles en 1816 et 1820. Elle les revendit dans le cou- 
rant des années 1823 et 1827, comme déjà elle avait vendu 
en 1822 la maison acquise par Jourdain, en produisant une 
procuration sous seing privé du 19 juin 1813, enregistrée 
le 6 octobre 1820, et aux termes de laquelle, entre autres 
agissements prévus, elle était autorisée à vendre < tous 
immeubles qu'elle jugerait convenir. » 

Elle était devenue mère, en 1820 et en 1822, d'une fille, 
Cléoniste , et d'un fils , Ferdinand , en faveur de qui ont été 
obtenus les arrêts précités. 

Majeuredepuisle7 juin 1833, Félicité Jourdain, épouse 
Eliel , provoqua la déclaration d'absence de son père. Un 
jugement du 5 février 1847 l'envoya en possession provi- 
soire et fit remonter l'absence au 1er juillet 1814, jour de 
la radiation des contrôles de l'armée. Les époux Eliel signi- 
fièrent ce jugement, le 17 août 1852 , à la dame Jourdain 
née Ricart. avec invitation, et sommation au besoin, de leur 
renseigner tous les biens meubles et immeubles dépendant 
de la succession de Martin Jou^dain et de la communauté 
de ce dernier avec elle. 

La dame Jourdain forma aussitôt tierce -opposition, en 
demandant acte de ce qu'elle déclarait opter pour la conti- 
nuation de la communauté. Mais , n'ayant donné pendant 
deux ans aucune suite à l'instance, elle fut déboulée par 



(903) 

défaut de sa tierce*opposition le 26 jaillet 1854. Elle con- 
serva de fait, et sans avoir dressé inventaire , l'administra- 
tion de tous les biens ; en effet , les époux Eliet ne firent 
point de diligences pour Texécution du jugement d'envoi 
en possession. 

Jusque-là, la dame Jourdain avait gardé intacts ses biens 
propres ; elle les aliéna à partir de 1855 et mourut le S7 
décembre 1860. 

C'est alors qu'apparurent pour la première fois, dans les 
actes judiciaires, les enfants de 1820 et 1822. Ils avaient 
fait apposer les scellés ; en sommant les époux Eliet d'as- 
sister à la levée et à l'inventaire, ils se dirent habiles à se 
porter héritiers, chacun à raison d'un tiers, de Marie-Féli- 
cité Ricart. La dame Eliet répondit par une citation en con- 
ciliation du 8 mars 1861 , suivie d'assignation en date du 5 
avril, où elle revendiquait le droit exclusif à la succession 
de sa mère, comme seule enfant issue du mariage ; ellecon* 
dut subsidiairement dans l'instance à ce que Cléoniste et 
Ferdinand fussent restreints, en qualité d'enfants naturels 
simples, à la quotité fixée par l'art. 757 G. Nap. Le Tribu- 
nal d' Avesnes admit les conclusions principales de la dame 
Eliet, mais son jugement fut infirmé par arrêt du 18 no- 
vembre 1861. (V. ce recueil, 1. 19, p. 422,) 

Pendant que cet arrêt était déféré à la Cour de cassation, 
sur le pourvoi des époux Eliet, Ferdinand Jourdain donna^ 
le 11 avril 1862, assignation à ceux-ci et à Cléoniste Jour- 
dain, dame Sizaire, à fin de partage et liquidation de la 
succession de Marie-Félicité Ricart. 

Un état de liquidation fut dressé. Nonobstant le jugement 
de déclaration d'absence et l'abandon qu'avait fait la femme 
de son intention d'opter pour la continuation de la commu- 
nauté, le notaire prit pour base de son travail le décès de 
Marie-Félicité Ricart, comme si la communauté n'avait été 
dissoute qu'à cette époque. 

Il est à noter que les 30 ans depuis la majorité de la 
dame Eliet ont été révolus en juin 1863. 

A l'audience du 12 mars 1864, où les parties étaient re- 
venues pour l'homologation, les époux Eliet critiquent l'état 
liquidatif. On ne pouvait pas, disent-ils, liquider la succes- 
sion de la dame Jourdain avant d'avoir procédé régulière- 
mentaux compte, liquidation et partage de la communauté 
Jourdain-Ricart ; il importe peu que, dans les actes de pro- 
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cédure émaAés 4es <feiix parties, il D6 soit qtieslioB ^â<e dé 
la sQ<iQègdiQil :.la liquidalios de la eoiïiniunauté devait êirt 
établie par voie de conséqueiioe. En fixant à tori la disso- 
lution au décès dé la fenahie, le notaire réduit la commua 
nauté à de minimes créances et la grève des reprises résul- 
tant des aliénations de propres oonisommées à partir de 
1855, de telle serte que Tactif est déclaré insuffisant pour 
désintéresser, même des frais d'inventaire et de partage, 
la succession dé la damé Jourdain. — C'est au contraire 
d'après l'état de la fortune au 1^ juillet ISH, date de la 
dissolution provisoire de la communauté, que la liquidation 
doit s'opérer. Alors il n'y aura plus de reprises, puisque la 
dame Jourdain n'avait rien aliéné de ses proprés en 1814; 
les ventes qu'elle en a faites depuis ne concernant plus la 
communauté, dont elle n'a, d'ailleurs, jamais eu l'adminis- 
tration légale : avant le jugement déclaratif de llabsent, elle 
agissait en qualité de mandataire de son mari ; après le ju- 
gisment, elle a administré comme negatiomm gestor, car 
elle n'a pas reçu de mandat de la dame Eliot, seule euf- 
voyéé en possession. — Quant aux enfants de 1820 et de 
1832, ils n'ont en ce moment rien à prétendre sur la part 
revenante Martin Jourdain dans la communauté. Déclarés 
légitimes, ils ont, chacun, un tiers de la successiion de lenr 
n^ère; mais celte vocation ne s'étend pas à la succession du 
p^e» parce qu'ils n'étaient pas conçus au jour où elle est 
réputée s'être ouverte provisoirement (art. 120). La situa-» 
tion des parties peut être comparée à celle d'enfants de 
deux lits. — Par suite, la succession de Marte-Félicité Rieàrt 
doit l'apporter, notamQfieni,tà la masse active de la com- 
munauté : \^. La valeur actuelle delà maison, acquêt de 
communauté, vendue en 1822 dans des conditions presque 
identiques à celles de l'achat effectué quinze ans atipara^ 
vaut. Il n'Q suffirait p^s que la daime Jourdain tînt compte 
du prix qu'elle a retiré de l'immeuble; en effet, elle l'a 
aliéné indûment, sans nécessité. Peu importe qu'elle se soit 
fondée sur la procuratian sous seing prîvé du 19 juin 1.813; 
en admettant que les époux Eliel ne parviennent pas à dé- 
montrer que cet acte est étranger à leur auteur, le mandat 
qui en découle ne pouvait se résoudre en la facnllé, pour la 
femme , de modifier les conventions matrimoniales et de 
dénaturer une fortune que le vœu du mari était de con^ 
server immobilière , ainsi que le prouve la pro^ratien 
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ordonner pour déterminer la valeur act:uelle de la tnai^^Mb» 
-^2^. Le mobilier garnisant ladite maison, suivant la con- 
sistance qu'il^ pouvait avoir en <8l4. — 3°. La créance de 
5,400 fr., qui a été touchée pendant l'absence du ràari; a 
en avait été fait emploi , dont Téiat de liquidation ne dit 
mot en ce qui concerne le rapport à la communauté. 0^ 
allègue vaiâem^m qoe rien ne justifie que lefs 5,4ÔÔ ti^. 
aient été payés à la dame Jourdain, car si elle n'avait pas 
exigé Q^ paiement eUe aurait manquéà son man4at^ d'au- 
tant plus gravement que Thypothèque conférée par Pierro& 
rendait le recouvrement certain. — i^. Il doit être fourni w 
compte de Templôî des revenus pendant la présomption 
d'absence, c'est-â-dire à partir du 1er jaîflet ^ol4 ^ùsqu'aÉi 
5 février 1847, comme conséquence du défaut d'option poulr 
la continuation de la comnl)unauté;^^5o. Enfin, la sncces'- 
sioi) ôst débitrice des fruits, depuis la déclaration d'absence 
du mari jusqu'^au décès de la femme4 Sans les aliénations 
des immeubles communs, ces fruits eussent été attribués i 
l'envoyée en possession provisoire ; ils doivent lui être res- 
titués intégralement, pour la part afférente à ta succession 
de Martin Jourdain* 

Le Tribunal d'Avesôes, à la date dû 2 âvriH864, â pro^ 
nonce edmme îl sait t 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le notaire c;on)rais p^f jugemeni eu date 
diu â3 mai 1863» avait pùw million de partaf^er efelréles 
parties la suocesMon de la dame Jdo rdaîn y leur mère , et , 
par voie de conséquence, d'étaUir la liquidation de la c6m^ 
munauté ayant existé entre ladite dame et le sièur Jourdain^ 
son man absent i 

it Attendu que la dame Eliet critiqoé te travaildd ttélaire 
en ce sens que celui-ci aurait dâ^ selon elle, porter ào pa%*- 
sif de la succession et à t'aotif de la ootnmunautd : 

» lo. Une somme de 5,400 fr. tombée dans la côttîflfift^*- 
nautè depuis l'absence déclarée du sieur Jourdain; ^ 

1^ 2o. Une somme représentant, à dire d'experts, la valeâl* 
aêttfelle d'une ntiaison vendae pendlant la m^é période de 
ie^mps par là dànfie Jourdain ; 

9 3». Les friiitis des biens dé coiinai«»iMlé j^rçd)^ ê^pxjk 
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le jour de Tenvoi en possession, 5 février 1847, jusqu'au 
•décès de sa mère; 

- » Qu'elle prétend en oulre faire rendre compte au préa- 
lable , par la succession , de l'administration de la dame 
Jourdain depuis le l^r juillet 1814 jusqu'au 5 février 1847; 

» Attendu que la question est de savoir en quelle qualité 
la dame Ricart a géré les biens de communauté ; 
» En droit : 

- » Attendu que d'après les principes en matière d'ab- 
sence , lorsque la femme commune n'a pas usé du droit 
d'option que lui confère l'art. 124 G. Nap. , l'envoi en 
possession provisoire a pour effet d'opérer la dissolution 
.provisoire de la communauté et de remettre l'administra- 
iion des biens qui la composent entre les mains des envoyés 
en possession; que, dès lors, la femme qui a administré 
dans de telles conditions doit être considérée comme un 
negotiorum gestor; 

» Âttenduquela communauté fût-elle dissoute seulement 
à partir de l'envoi en possession, on ne pourrait jamais con- 
sidérer la femme comme chef de la communauté au même 
titre que le mari , et que ses actes sont même , dans cette 
hypothèse, soumis aux conditions d'invalidité énoncées dans 
les art. 1426. et 1427 G. Nap. ; 

» Attendu toutefois que , dans le compte rendu de la 
gestion de la femme d'un absent, il est juste de prendre en 
considération les nécessités auxquelles, elle a dû pourvoir 
pour faire face aux charges du ménage ; que la femme, en 
effet, est alors censée avoir agi en vertu d'un mandat tacite 
du mari, lequel, en raison de son absence, n'a pu remplir 
les obligations dont il était tenu ; 

» En; fait et faisant application de ces principes h la 
cause: 

» En ce qui touche les 5,400 fr. et la maison aliénée par 
la dame Jourdain : 

> Attendu que son hoirie ne justifie pas des nécessités 
qui l'auraient obligée à aliéner le capital et l'immeuble dont 
il s'oÈgit^; que dès lors elle doit tenir compte à la commu- 



(207) 
naoté de 5,400 fr. d'une part, et, d'autre part, de la valeur 
actuelle à dire d'experts dudit immeuble; 

) Eq ce qui touche les fruits : 

) Attendu que pendant la période antérieure à la décla- 
ration d'absence et à l'envoi en possession , la dame Jour- 
dain est présumée avoir dépensé les fruits, par elle perçus^ 
pour faire face aux besoins du ménage et aux obligations 
imposées aux parents par l'art. 203 C. Nap. ; que dés lors 
elle n'en doit pas compte à la communauté ; 

:» Mais attendu que pendant la période qui a suivi l'envoi 
en possession jusqu'au jour de son décès, la dame Jourdain 
doit compte à la communauté des fruits qu'elle aurait per- 
çus si elle n'avait pas fait les aliénations ci-dessus rappelées; 

> Attendu toutefois que l'envoi en possession définitif des 
biens de l'absent n'ayant pas été prononcé par la justice , 
il n'y a pas lieu d'attribuer à la dame Eliet, à l'exclusion des 
autres parties , la part de la communauté appartenant à la 
succession non ouverte du sieur Jourdain ; qu'elle ne peut 
prendre possession de ladite part qu'à titre provisoire, en 
vertu du jugement du 5 février 1847 ; 

» En ce qui touche le moyen tiré de la prescription : 
I Attendu qu'en considérant la communauté comme dis- 
soute au jour de la disparition ou des dernières nouvelles 
de Jourdain , la défenderesse n'étant parvenue à sa majorité 
que le 7 juin 1833, la prescription ne courait contre elle 
qu'à partir de cette date , et n'était par conséquent pas at- 
teinte au moment delà demande en partage et liquidation-! 
c'est-à-dire le 8 mars 1861, date de la citation en conci- 
liation; 

> Attendu d'ailleurs que le mariage des époux Jourdain 
n'a été dissous que par le décès de la femme , et que pen- 
dant le mariage la prescription a été suspendue jusqu'au 
jour où la femme a pu faire son option, c'est-à^ire le ^ 
février 1847, date de l'envoi en possession provisoire ^ 
conformément au § le*" de l'art. 2256 C. Nap. ; 

> En ce qui concerne les époux Sizaire : 

1 Attendu qu'ils déclarent s'en rapporter à justice ; 
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» Le Tribunal, statuant en matière ordinaire et en pre^ 
mier ressort , ' 

» Donne acte aux époux Sizaire de ce qu'ils déclarent s'en 
rapporter à justice sur la demande; 
' » Dit qu'il n*y a pas lieu à homologuer la liquidation 
préparée par le notaire commis, et qu'il sera tenu compte 
dans la liquidation des avantages stipulés au profit de la 
dameJourdaiâ 4ans son contrat de mariage du5a?riH809, 
devant M® Renaut, notaire à Féron ; 

» Dit que, préliminairement à la liquidation de la suc- 
cession de la dame Jourdain, il sera procédé aux compte , 
liquidation et partage de la communauté Jourdain-Ricart 
d'après les bases ci-dessus indiquées, à savoir que le passif 
de la succession et l'actif de la communauté seront accrus, 
i^ d'une somme de 5,400 fr. ; 2© de la valeur actuelle de la 
maison aliénée par la dame Jourdain ; 3^ des fruits de ces 
deux biens que les envoyés en possession auraient perçus 
à dfiiter du 5 février 1847 jusqu'à la mort de la dame Ricart, 
tà elle ne les avait pas aliénés ; 

» Renvoie les parties devant le notaire liquidateur, pour 
être procédé aux opérations nécessaires ; 
• > Nomme comme experts MM...,, qui auront pour mis- 
sion, après serment préalablement prêté devant M...., de 
fixer là valeur qu'aurait actuellement la mai^n aliénée par 
la dame Jourdain, en tenant compte des améliorations faites 
parfes détenteurs postérieurs et qui pourraient contribuer 
à sa plus-value ; 

» Dit qu'il n'y a lieu d'attribuer dès à présent à la dame 
Ëliet , exclusivement à tous autres , la part de la commu- 
nauté attribuée au sieur Jourdain; 

» Donne acte aux défendeurs de leurs réserves en ce qui 
concerne les rapports qu'ils auraient k prétendre ; les frais 
comme en pareille matière, sauf ceux dé la présente con- 
testation qui sont à la charge des demandeurs, y 

Appel pai* Ferdinand Jourdain. Comme en première ins- 
tance, il oppose que la dame Elîet a été envoyée en posses- 
sion piH>vJ3tfire, à change de fournir caiutioâ/ ce qu'elle n'a 
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Qu'il n'entre pas dans les altrîbutîbhS (te l*ïiutorlté ju- 
diciaire d'ordonner, sûr la deniafadte d'es fiâtiiës, ou de 
prescrire d'office , les mesures que pourrait dohirhaiide'r la 
sécurilé publique ; 

Que c'est donc à tort que les preriilers juges ont autorisé 
la femme Huet à faire poser à ses frais des barreaux le long 
de la renêlre de Podevin, el que cette dernièi'e, par son 
appel incident , demande que ces barreaux soient posés à 
frais Communs ; 

Net au néant la disposition du jugement qui autorise kr 
femme Huet à faire poser de son côlé et à ses frais deux 
ou trois barreaux , soit en fer, soit en bois, le long delà 
fenêtre qui se trouve à la hauteur d'un mètre environ de la 
voûte que son mari a fait construire sur la Rhonelle , der ^ 
rière sa demeure ; 

Déclare la femme Huet non recevable dans ses conclu- 
sions tendantes , soit à la confirmation de cette partie du 
jugement^ soit à faire condamner Podevin à poser des bar- 
reaux à frais communs ; 

Ordonne que le surplus de la sentence dont est appel 
sortira effet ; condamne la femme Huet aux dépens de la 
cause d'appel ; ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 9 mai 1865. .l«^otîàf**b::civ: Présia.;'M:DpirioHvi«' 
présid. ^inis^t.: pub. , M. de B^onval , sul^st, du prpq.-g^n. 
Avoç. , M®* tàîon et Legrand ; àvoii.^ Mes je Bèaupipnt el 
Andrieu. 



VENTE DBMXRGHÀWDÏSÉS;— ÊttPlbt' — RfekNSÀïitït^^^ • 

— BLÉ DE MARS ANGLAIS. 

Le ntarbfÀM qui livre' à soii^ acheteur une' nmrcHcmdise 
loyUle, ctveà le nom qu'elle porte dansi le eofnmereé, ne 
répond pas de V emploi plm ou moins ava^ag^ux qui en 

est fait. ... I. ',-;.).,■ . 

Àiiisi, celui quîavènàti'duhtedernars, de provenant' dn- ^ 
gtàtèè\ po'àt semence^, sHV a livré cétte^^ blé, ûV 

peut être responsable de ce que la teîHre enseïA!èvicie tiè^ 
prodûtt'p'âs'âef'ébottéè': • 

TOME XXIII. 15 
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Il en est ainsi surtout si V absence de récoltes peut Ure attri- 
bué à l'emploi tardif de la semence. (G. Nap., art. IHO, 
1641 etsuiv.) 

(Ve Demolin C. Dilly.) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de Douai , la Cour 
donne cette solution dans une espèce dont les circonstan- 
ces ressortent suiQsamment des motifs de sa décision. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Dilly fonde sa demande en 
dommages-intérêts sur l'allégation que les semences qui 
lui ont été vendues par la veuve Demolin , comme blés de 
mars anglais , étaient en réalité des blés d'hiver , et que 
c'est à cette substitution qu'il faut attribuer la perte de la 
récolte ; 

Attendu qu'une expertise a été ordonnée pour vérifier 
ce fait ; 

Attendu que les experts déclarent que n'ayant jamais 
semé ni vu semer de blé de mars anglais, et manquant de 
renseignements spéciaux, ils ne peuvent se prononcer avec 
certitude sur cette question , dire si ce blé était bien du 
blé de mars anglais comme il a été vendu ; 

Attendu dès lors que Dilly ne peut faire sortir de l'ex- 
pertise la preuve du fait qu'il alléguait ; 

Attendu que si les experts disent que la végétation, chez 
Dilly, revêt les mêmes allures que celles du blé d'automne 
français semé tardivement après Thiver, ils n'en tirent nul- 
lement la conséquence, qui serait contraire à leur décision, 
que c'est du blé d'hiver qui a été fourni, au lieu de blé de 
mars anglais ; 

Que l'on comprend en effet très-bien que du blé de mars 
anglais semé trop tard se comporte comme du blé d'hiver 
français semé tardivement ; 

Que ces mêmes experts constatent que les blés gris ven- 
dus ont une grande ressemblance avec les blés gris de mars 
cultivés en France ; 

Attendu que nonobstant la constatation de ces faits, ils 
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ont abouti au doute sur la question de savoir si le blé 
vendu est bien du blé de mars anglais ; 

Attendu qu'il est justifié au procès que la veuve Demolin 
a acheté en Angleterre, comme blés de semence de prin- 
temps, les blés qu'elle a mis en vente comme blés de mars 
anglais ; 
Que la fraude ne se présume pas et que rien ne l'établît ; 
Attendu qu'il résulte des renseignements consignés dans 
l'expertise, comme des publications agronomiques anglai- 
ses, que le blé de printemps anglais doit se semer en fé- 
vrier, sinon plus tôt, ou au commencement de mars {Book 
of the farm, by Slephens, nos 2303 et 2360) ; 

Attendu que les experts ont constaté que les cultivateurs 
d'Auby, qui ont semé vers le 15 mars,*leur ont déclaré être 
satisfaits de leur récolte, et que M. Fiévet leur a dit que 
s'il eût semé en mars, au lieu de semer le 15 avril, ces blés 
auraient été mûrs ; 

Attendu, enfin, que les experts disent que le mauvais ré- 
sultat de la culture de Dilly doit être attribué à la nature de 
la semence et à la tardivité de l'ensemencement ; 

Attendu, en fait, que d'après la déclaration faite par lui 
aux experts, Dilly n'a semé que du 8 au 12 avril les semen- 
ces qu'il avait achetées les 19 et 30 mars; 

Attendu que le marchand qui livre à l'acheteur, et sous 
son vrai nom , une marchandise loyale , ne répond pas de 
l'emploi plus ou moins avantageux qui en est fait; 

Que c'est au cultivateur qui achète des grains de semence 
de provenance étrangère à connaître les conditions dans 
lesquelles ces semences peuvent prospérer; 

Qu'ainsi aucun reproche ne peut être adressé à la veuve 
Demolin qui annonçait des blés de mars anglais, qui les a 
vendus comme tels et à un prix un peu plus élevé que les 
blés de mars français , parce qu'elle n'a pas renseigné l'a- 
cheteur sur le mode de culture à observer pour les blés de 
mars anglais, ce qu'elle ignorait probablement elle*méme ; 
Attendu qu'il n'y a ni erreur sur la substance de la chose 
ai vice caché ; 
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' Que le. blé de mars anglais annoncé , vendu et acfaelé 
comme tel était bien du blé de mars anglais; 

Que la commune intention des parties de vendre et d'a- 
cheter du blé de mars anglais a été remplie; 

Oue seulement il y a eu erreur sur les conditions de 
l'emploi utile de cette semence, susceptible de lever et de 
donner des produits, si elle était employée en temps utile; 

Met le ju|[ement dont est appel à néant; décharge la veuve 
Demolin des condamnations pi'ononcées contre elle ; con- 
damne Dilly aux frais d'appel et de première instance dans 
lesquels les frais d'expertise entreront pour un douzième; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée* 

Du 2 février 1865. 2^ chamb. civ. Présid., M. Danel. Mi- 
nist. pub., M. Carpenlier, avoc-gén. Avec, M©» Coquelin 
çJL Merlin; avou,, M©» Andrieu et Poncelet. 



ÉDIFICE PUBLIC— MITOYENNETÉ.— SERVITUDE. — ACQUISI- 
TION.— CHANGEMENT DANS LE LIEU OU LE MODE d'eXERCICE. 

Le propriétaire joignant le mur d'un arsenal n'a pas la fa- 
culté de le rendre mitoyen. Les arsenaux sont hors du 
commerce. (C. Nap., art. 661, 1598, 2226.) (1) 

(1) La question résolue par l*arrèt que nous recueillons est controTersée; 
mais nous croyons la solution exacte. Pour que Ton puisse acquérir la mi- 
toyenneté , c'est-à-dire la copropriété d'une chose , il faut que celte chose 
soit dans le commerce. « Tout ce qui est dans le commerce peut être 
vendu , » dit l'art. 1598. « On ne peut prescrire le domaine des choses qoi 
n^sont pas dans le commerce» » ajoute rart. 2226. A la vérité, l'art. 2227 
dispose que « l'Etat, les établissements publics et les communes sont sou- 
mis aux mêmes prescriptions que les particuliers ; » mais c'est relative- 
ment à ceux de leurs biens qui sont dans le commerce, ainsi qu'il^essort 
de l'art. 2226. On est donc toujours rappelé à la question de savoir si un 
arsenal et, en général, les édifices publics sont dans le commerce. 

L'Etat , les communes , ont deux sortes de domaine : un domaine privé, 
un domaine public ; le premier, composé de leurs biens produclirs, à l'inslar 
des biens des particuliers; le second , composé de leurs biens afTectés à un 
service public. Cette distinction , unanimement admise par la doctrine, n'a 
pas encore trouvé son expression dans la législation. Le Code Napoléon 
lui-même qualifie indislinctemeRt de domaine pu6h*cetles biens produclirs 
de l'Etat (art. 539) , e( les biens de l'Etat affectés à un service public (art. 
538 et 540) ; et il n'est , en cela , que l'écho fidèle de la discussion qui a eu 
lieu, sur ces articles, dans le sein du Conseil d'Etat. 
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U propriélaire de deux héritages ^ui aliène Vun d'émis, ne 
petit, sous le prétexte que le long du bâtiment partuiton- 

La question ici se précise , et se réduit à savoir si un arsenal Tait partie dé 
€6 que la doctrine a appelé le domaine public de l'Etat. 

Nous ne demanderons pas la solution de ces questions tnx art. 538 à 5ld 
€. Nap.» puisque nous venons de voir iiu*ils ne s'occupent pas du domaine 
public au point de vue qui fixe en ce moment notre attention , mais nhi*- 
qnemenl au point de savoir quelles choses Tonl ou non partie du domaine 
géaéral de l'Etat. 

Toutefois il est , dans l'art. 53S , une expression <fui se rattache à notre 
snjet; c'est la déclaration qne les clfoses qu'il a pour objet, et leurs analo^ 
gués, «r ne sont pas susceptibles de propriété privée, » et sont par consé* 
qoent hors du commerce. 

Mais indépendamment de ces objets, non susceptibles de propriété privéîs 
par la nature des choses f n'ya-t-ilpa8 4és*objets non susceptibles de pro^ 
priété privée à raison de leur desïmationf C'est ce sur quoi les article^ 
précités, dans le eadte restreint qu'ils embrassaient, n'ont pas eu à s'expll^ 
quer ; mais l'orateur du Conseil d'Etat (Treithard) , qui en a exposé tes 
iDotirs au Corps législatif, pouvait se donner plus large carrière, et voici ses 
paroles t « Les lois romaines distinguaient dans les folens ceux qui sont 

communs à tous les hommes les choses qui ttppariiennent auiecommu^ 

nautés d'habitants , comme les théâtres et autres établissements de eeffe 
espèce ; et enfin les choses dites res singuïorum, c'est-à-dire, ceUesquise 
trouvaient dans le commerce , parce qu'elles étaient susceptibles de pro^ 
priété privée, » (Locré, t. 8, p. 58.) Cette opposition des théâtres et avtréit 
établissements tfe ce genre aux choses susceptibles de propriété privée , 
signifiait nettement qu'à raison de leur destination , les édifices t>Ublic$ 
n'étaient pas susceptibles dt propriété privée. 
C'est là la vérité ; et il ne reste qu'à en achever la démonstraIMn. 
La loi 34 , S 1 f !>• » de contr. empt, , disait : « Omnium rerum quas quis 
habere , vel possidere , vel pcrsequi potest , venditio rectè fil ; quas ver6 
natura, vel gentiamjus, vel mores civitatis commercio exemerunt, earnni 
nulla venditio est. » — £t quelles sont les choses que le droit de la elle à 
soustraites du commerce? Ce sont celles qui, au lieu d'être possédées 
comme biens productifs, sont afTeclées à un usage public: « Sacra et rè- 
ligiosa loca; aiit quorum commercium non sit, ut publica, quas non in 
pecuniâ populiy sed in publico usu habeantur, ut est Campus MartIuS. n 
(L. 6 , ibid.) 

L'ancienne jurisprudence était conforme au droit romain : « Les biens 
des villes et des communautés sont de deux espèces (dit Dunod , Presc. » 
part. 1 , chap. 12 , p. 74) ; car les uns produisent du revenu , et comme its 
peuvent être aliénés pour cause et avec des formaIit<^s, ils sont prescripti- 
bles par le temps ordinaire. Les autres sont destinés à l'usage des person* 
nés de la ville ou de la communauté ; ils sont publftsàleur égard. Tels 
sont les rues , les places , les fontaines , les édifices publics. Les biens dé 
celte dernière espèce ne sont pas dans le commerce.,,, » 

Sous le droit moderne , nous avons déjà cité le langage déTreilhard, 
exposant les motifs du titre de la distinction des biens; Portàtis, dans 
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serve eiûislB une corniche faisant saillie sur le fonds aliéné, 
prétendre à une servitude de tour d'échelle sur ce fonds, 

J'expose des molifs du litre de la vente, a tenu un langage semblable : « La 
seconde classe des choses qui sont hors du commerce embrasse toutes celles 
qui sont ctctuellement consacrées à des usages publics , el qui par cela 
seul n*apparliennent à personne. » (Locré, t, U, p. 151.) — El les com- 
mentateurs ont reproduit ces principes: « U ne faut pas (dilToullier, 
t. 6 , n*" 163,) confondre avec les choses absolument hors du commerce les 
choses consacrées à des usages publics , les chemins , roules et rues, Ie« 
.édifices publics , les temples.... La nctiure n*apas mis ces choses hors du 
commerce. Elles n'en sont donc pas absolument exclues, mais seulement 
pendant la durée de leur destination, » — V. pareillement Duranlon , l. 
10 , n*" 30i, 305 ; Troplong , de la vente, v!^ 222 ; Marcadé , sur Tari. 2226 , 
n- * el 6. 

Terminons par ces paroles du rapporteur de la loi du 1" Juin 1864, rela- 
tive à Taliénation des biens domaniaux : « Le domaine public se compose 
des immeubles servant à Tusage public, tels que les rivières, les roules, les 
hôtels affectés aux divers ministères, » 

Il nous parait donc établi, par ce qui précède, que les biens des commu- 
nes ou de TEiat, non possédés comme productifs de revenus, mais affectés à 
un service d'utilité publique , ne sont pas , tant que dure leur destination, 
susceptibles de propriété privée ; qu'ils sont hors du commerce. 

Il nous reste, pour compléter le tableau, à faire voirTapplicalion qui a 
été faite de ce principe , par la législation même, notamment en ce qui coo- 
eerne les arsenaux et autres b&liments affectés au service militaire. 

La loi du 16 octobre 1790 , après avoir réglé le sort de certains édifices , 
notamment des hôtels de ville, des palais de justice, dispose, art. 5 : « Tous 
les autres édifices et bâtiments quelconques , ci-devant ecclésiastiques el 

domaniaux, aujourd'hui nationaux, seront vendus Ne comprend le 

présent article les habitations des évéques, dont ies sièges sont conservés, 
les presbytères et autres édifices mentionnés dans le décret rendu sur le. 
traitement du clergé, non plus que les casernes et autres bâtiments néces- 
saires au service militaire, » 

Loi du Â-f juillet 1791, lit. 4, art. 1" : « Tous les établissements el lo- 
^ments militaires , ainsi que leurs ameublements et ustensiles.... tous les 
terrains et emplacements militaires, tels qu'esplanades, manèges, polygo- 
nes.... seront considérés désormais comme propriétés nationales , el confiés 
en cette qualité au ministre de la guerre pour en assurer la conservation et 
Tentretien. » 

Art. 2. « Ne seront pas compris dans rarticle précédent les bâlimenls et 
emplacements que le ministre de la guerre ne jugerait pas nécessaires au 
service de l'armée, lesquels seront remis aux corps administratifs pour faire 
partie des propriétés nationales aliénables,,,,, » 

L*art. 14 du litre 3 de la même loi avait défini établissements et effets 
militaires « les hôpitaux, arsenai/^, casernes, magasins, prisons, vivres, 
effets d'artillerie ou de fortifications, et autres bâtiments , effets ou fourni- 
tures à Tusage des troupes. 9 

Nous avons déjà dit que la distinction faite par la doctrine entre les biens 
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Mais si iacomiehe supporte une gouttière recevant les eaux 
pluviales qui s'écoulent du toit, il y a là le signe d'une 

du domaine privé de l'Etat et ceux de son domaine public li*âTftit pas 
encore passé dans le langage de la législation ; et nous en trouvons une 
nouvelle preuve dans cette loi de 1791, qui qualifie les uns et les autres de 
propriétés nationales , en déclarant seulement les premiers propriétés na- 
tionales aliénables , et qui met ainsi le sceau à cette vérité , que les biens 
de l'Etat non affectés à un service public sont seuls aliénables, et remis 
coinme tels aux corps administratifs ; et que les biens affectés à un service 
public sont , au contraire , confiés an ministre , chef de ce service • pour 
veiller à leur eonsen)ation et entretien ; c'est-à-dire qu'ils sont inaliéna- 
bles et hors do commerce. 

Donc les arsenaux sont hors du commerce ; mais s'ensult-il de plané que 
le propriétaire joignant le mur d'un arsenal n'ait pas la faculté d'en acquérir 
la mitoyenneté? Examinons* La mise hors du commerce est une exception 
qui , en ce qui concerne les choses affectées à un usage d'utilité publique , 
est déterminée parce que l'acte de commerce que l'on voudrait exercer sur 
elles , acquisition , prescription , serait incompatible avec leur destination. 
Si donc il existait un acte spécial de commerce, dont l'exercice fût parfaite- 
ment concilîable avec cette destination, la raison de l'exception cessant, 
l'exception cesserait. «Il faut remarquer (dit ToulUer, t. 3, n^ 178,) que si 
les usages publics auxquels une chose est consacrée , sont Incompatibles 
avec une propriété privée et exclusive de cette chose, ils sont le plus sou^ 
vent compatibles avec certaines servitudes établies pour VutilUé (fun 
héritage voisin, » — On lit également dans Dalloz, i"* domaine publie, 
n* 54 : « Ce n'est que s'il s'agissait de servitudes proprement dites, qui 
auraient pour résultat d'ar/graver la destination naturelle des voies de 
communication , de diminuer Vusage du public , que le principe de l'ina- 
liénabilité et de rimprescriplibilité du domaine public reprendrait tout son 

empire et comporterait une application énergique et rigoureuse C'est 

ainsi qu'en ce qui concerne les canaux de navigation, on doit décider que 
les propriétaires des maisons construites sur les rives ont sans doute la fa- 
culté d'ouvrir des vues droites sur les francs-bords , par cela même qu'une 
pareille faculté ne nuit en rien à la destination du canal, mais qu'ils ne 
pourraient diriger dans ce canal leurs eaux pluviales et ménagères, cet 
écoulement étant de nature à détériorer le lit du canal , et à porter ainsi 
atteinte au droit et à Vusage du public, » — Un arrêt de Nancy du 31 jan- 
vier 1838 (S.-Y. 38, a, îOB,) décide, dans le même sens , que des jours don- 
nant sur le mur d'enceinte d'une ville auraient pu s'acquérir par prescription, 
parce que « en admettant que ces jours (moins élevés que le sommet du 
mur) dussent être considérés comme une servitude , elle a pu être acquise 
par la prescription , et cela par le motif que cette servitude ne nuit en rien 
à la destination du mur d^enceinte , destination qui seule lui confère le 
privilège de Vimprescriptibiliié. » — Enfin. Troplong se demande {Prescr,, 
n** 173,) si a une église pourrait être grevée , par prescription , d'une ser- 
vitude qui ne nuirait pas à sa destination,,,, par exemple, d'une servitude 
oneris ferendi? a Et il répond : a Je croîs l'affirmative préférable, parla 
raison que la destination publiqiM reste entière, et que celte servitude n'a 
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jSfirpit;{/idfi de ^Lp^i(jl$, /f!{f!4^U^ étant cofiiiiiikue eiapparente, 
a pus\acqûérirpar ui\e possession 4e trente ans, à partir 
de La promulgation du Code Napoléon. (G. Nap., art, 690, 
.691.) (2) 
Le propriétaire du fonds débiteur d'une servitude, .qui change 
à la fois V assiette de la servitude et Vétat des lieux, de 
fnanière a rendre T exercice dé la servitude plUrS incom- 
mode pour le propriclaire du for^ds dorninant, peut être 

.fien qu}pa);a1yse le 4r,oit individuel deslia^ijlants. p Dalloz i^ôco cit., n"59,) 
trouve» avec rais.oi) , fôrl çônlçklabte celle app>icati^0Q du jp^io^ijpe; mais 
pour le principe lui-même, on voit quMI est enseigné par tous. 

Il nep.o.u^|re^,te UQnc.f,u'à npus deoia^der si racq^ui&ilion 4^ la mli^yen* 
DPté'du jipur d'ùj|^ ârséjnal est com^aiii)iê a^vec la des4Jnalioii d'un pareil 
édifiçf . ^'ar/*^! fV^^ nous rapportons nt Ta pas|».ens^, ei eeùe décision nous 
paraît Juste. jSans dou,tç, il est cerl^/os édices p,i^hlics k la destinallo^i des- 
quels la mito^enj^e^é ne nuira^it p.as.^uppôsçz g^ j^res^jlère , un bôlel de 
préréclure > situés \^ Ip.pg <!*u^9 rue » au milieu d'ùpe Iip,ede maisons, et 
l^'a^an^ rien cle ipo^n^ÛD^cptal ; pourq^uoi |es propriél^jres vQ^sins ne pour- 
raie;iHl3 pa3 acquérir Jia mjtoyentieté des piuTs dejp.es édiflçés, pomme de 



qui cpm^anti^ ici ^î^ solution. Mais il (est d!9u|rç^ édifices publics, dont 
fuplejnenl e$,t une à^% conditions nécessaires : fclU unç église» ^ raj^Ofi .des 
è;^èrcîces pjeû? qui'sVP (Y* Ci casf, 5 Qéççpi|)j:p J939 , S -y.59, 

'^"■,$i); ièl un arsenaj, destiné à contenir df$ arnâes el muniliopjs djB guerre ; 
pouf çevx-là 11 ne saurait y avoir faculté dfacquérir la mitoyenneté* 

(Aux auto)ci{lés citées dans le cours delà présente note « joignez une dis- 
sertation irès-apprpfondiè de i^- Lam/icbe , professeur à la Facull^ de drojt 

, de Strasbourg, insérée dans la H.e%K crit. de jurisprudence^ t. 27» p..l3, dans 
laquelle nous ayon$ utilement puisé.— Y. aussi un arrêt ,djB la Cour de Qoiiai 
4^ 13 avril 1840, rapporté dans le recueil Map. î, 247.] 

(2) J| s*agjssait d'iine vente faite en Tan 4 , sous Tempire de la p^tpiQe 
de Li|fé, où régnait la maxime : «pas de servit|i(le sans titre. » Il n*élait 
pas besoin de cette inaxime pour éçarleir la prétention d'une servitude de 

Jour d'echeUey à Vappui de laquejle on pç pouvait invoquer que Texistence 
d'une corniche'faisanr saillie sur |a partie d'héritage aliéné^, ç.ircQnstance 
^videm(nept ip^ufGsante.— Quant a la servitude de niùicide, en admettant 
que là piaxinie précitée eût été de liature ^ lui faire obstacle, Ij çuryepance 
du Ço^è avait , à partir de sa proçpulgalion » fait naître ^n nouvel état de 
cbosfs. Commela servitude était c'oplinue ^ t apparepte , elle était dçyenue 
^it$cêpti|>le de s'acquérir par la possession , au^ teripes de Tart. 690. On 
aurait vainement objecté que « Ton pe peut se changer à spimêmç la cause 
èi le principe de sa possession ô (art. 2240), et qtf*âinsi upe possession ré- 
putée de (olérance a son orjgine, n*a pu devenir açquisitivç. par le seul laps 
de temps. Car on eût répondu qu'aii laps de temps était venu s|^ j^oin^lre M^i 
(âite^p^insè^tie c^u |»r0<(;f:tv<^9(, l'actioq de la loi. 
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contraint à rélaàUr les lieux dans leur ancien état, (G. 
Nap.,arl.704.) (3) 

(Préfet du Nord C. B^es et Levy.) 
M. ^ae$ est propriétaire d'une maison sise à Lille, rue 
Esquermoise , n^ 79 , tenant par le fond aux bàtlmenls .de 
l'arsenal situé en la même ville, place de ce nom. En 1853, 
le sieur Baes construisit une salle de concert dans sa pro- 
priélé, détruisit, en partie, une corniche dépendant de la 
muraille de l'arsenal et faisant saillie, ainsi qu'une portion 
de la toiture du même bâtiment de l'arsenal faisant égale- 
ment saillie sur sa propriété et y déversant ses eaux ; de 
plus, il suréleva celte muraille pour y appuyer ses cons- 
tructions. L'auloriié ayant alors demandé la destruction de 
ce nouvel œuvre, M. Baes sollicita et obtint la tolérance de 
laisser subsister , moy(3nnant engagement pris par lui de 
rétablir les lieux 4ans leur état primitif à la première 
réquisition qui lui en serait faite. Les choses restèrent 
en cet étal, lorsque vers la fin de 1864, M. Baes, voulant 
métamorphoser sa salle de concert en salle de spectacle , 
délruisit de nouveau partie de la corniche et de la toiture 
dépendant de l'arsenal, et éleva de nouvelles maçonneries, 
tant sur la partie de la muraille déjà exhaussée que sur 
une autre partie de cette niême muraille.— r Défense faite à 
M. Baes de continuer les travaux par lui exécutés; somma- 
lion de rétablir les lieux dans leur état primitif , suivant 
l'engagement qu'il en avait pris. — M. Baes ne répond pas 
et continue ses travaux. — Assignation par l'Etat. — Baes 
appelle en garantie le sieur Levy, qui a fait exécuter les 
travaux. Il soutient, du reste, qu'il a le droit, comme pro- 
priétaire du ten^in c'onligu à celui de l'Etai, d'acquérir la 
mitoyenneté de la partie ()u niur sur lequel il s'appuie , et 
offre de payer la valeur de celte mitoyenneté et le prix de 
l'exhaussement; il soutient encore qu'en fait il n'esl soumis, 
vis-à-vis de l'Etat, à aucune servitude de lourde l'échelle 
ni d'égoût ; admettant d'ailleurs, pour le cas où la servitude 
d'égoût des toits serait reconnue exister, qu'il devrait payer 
le prix des travaux nécessaires pour lui donner exécution, 
il en offre le paiement. 

(3) Le principe de celle décision est écrit dans la loi même, art. 701. Son 
application est une simple appréciation de circonsiances , abandonnée , par 
la Qa^Uice des choses , à la sagesse des magistrats 0dé9. au ibesQin, parles 
lumières des hommes de l*art. 
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L'appelé en garantie s'en rapporte à justice. 

Le Tribunal civil de Lille prononce comme il suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le mur qui sépare la propriété Baes de 
Tarsenal , et sur lequel reposent les constructions que ledit 
Baes a érigées d'abord, en 1853, sur une étendue de plus 
de sept mètres , et dernièrement , par extension , sur deux 
autres mètres encore, est de l'aveu même de celui-ci la 
propriété exclusive de l'Etat ; 

» Que les premières desdites constructions , objet d'une 
tolérance révocable à volonté, aussi bien que les dernières 
que le droit commun condamne , ne sauraient en principe 
s'imposer plus longtemps; 

» Qu'au point de vue conventionnel, comme au point de 
vue légal, les droits de l'Etat, propriétaire exclusif du mur, 
ne sauraient être ni utilement discutés ni tenus en échec 
par des entreprises hardies du genre de celles que, de son 
autorité privée, Baes s'est permises ; 

i> Qu'en droit strict, lesdites constructions de Baes, sans 
distinguer entre elles , devraient respectivement , et parla 
convention et de droit commun, disparaître immédiatement; 

» Mais attendu que ladite disposition (sanction abstraite 
et pure de droit) une fois accomplie, les parties se retrou- 
veraient évidemment en présence du droit commun auto- 
risant l'acquisition de la mitoyenneté du mur dont s'agit et, 
par voie de conséquence, le rétablissement, dans les mêmes 
conditions, des constructions jetées ainsi pour le simple 
triomphe des principes ; 

> Que ce serait, à l'espèce, une dure application du sum- 
mum jus qui revêtirait tous les caractères d'une souveraine 
injustice; 

» Que ce qu'il faut donc exclusivement rechercher, c'est, 
l^' si le mur dont s'agit est passible d'acquisition de mi- 
toyenneté de la part de Baes; 2^ si durant le temps moral 
indispensable pour réaliser celte acquisition, le maintien 
provisoire des constructions indûment érigées par Baes sur 
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le mur propriété de TEtat, est tellement lésif pour celui-ci 
qu'il faille les supprimer d'urgence ; 3<> si la réserve des 
droits et actions de TEtat , à raison du préjudice que le 
maintien provisoire pourrait lui occasionner, ne sauvegar- 
derait pas suffisamment ses intérêts en leur donnant une 
satisfaction légitime ; 
» Sur le premier des trois points susindiqués : 
» Attendu que rien ne s'oppose légalement à Tacquisi- 
lion, par Bacs, de la mitoyenneté dont s'agit, dans la cir- 
constance où , au constat de son titre de propriété qui 
remonte à l'an 4 de la République et qui émane de l'Etat 
lui-même, cette dite propriété joint immédiatement le mur 
de l'arsenal objet de Tacquisition projetée ; 

> Que l'objection qu'y fait l'Etat, tirée d'une solution de 
conliguité produite , selon lui , par une bande de terrain 
aiïeclée à un droit de tour d'échelle en vue des réparations 
du toit de l'arsenal, ne se fonde sur aucun argument satis- 
faisant , alors que, de droit commun et s'agissant de servi- 
tude discontinue, le droit invoqué devrait être prouvé par 
titre ; 

» Que surabondamment un pareil droit se trouve, au cas 
particulier, victorieusement impugne par les faits et cir- 
constances, ainsi que par l'absence d'accès au lieu où ledit 
tour d'échelle aurait son assiette, comme aussi par l'exis- 
tence concomittante d'une lucarne percée dans le toit mémo 
du bâtiment de l'arsenal supporté par le mur dont s'agita 
et qui ménage les moyens d'aborder ledit toit pour sa ré- 
paration , en dispensant ainsi de recourir aux procédés 
externes ; 

» Attendu , d'un autre côté , que la corniche surmontée 
d'une nochére qui couronnait le mur en question, avant les 
entreprises de Baes, qui l'a supprimée en la portion cor- 
respondante à ses deux exhaussements successifs de 1853 
et de 1864, ne fait pas radicalement obstacle à l'acquisition 
de mitoyenneté poursuivie par Baes, nonobstant même la 
question de stillicide à laquelle ladite corniche se trouve 
liée; 
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h Qu'il y a 4à des intérêts divergents , sans doute , mais 
susceptibles de conciliation ; 

> Que ceHe-ci peut s'opérer, sans lésion appréciable d'in- 
térêts, par une transformation du mode d'user de la servi- 
tude se référant au slillicide dont s'agît; 

> Que primitivement , paraît-il , les eaux du toit de l'ar- 
senal, colligées parla nochère surmontant le mur litigieux, 
étaient directement projetées dans le canal qui passe en 
cet endroit; que, dans ces derniers temps, et à la suite du 
premier exhaussement de Baes , ce moyen sommaire de se 
débarrasser desdiles eaux ayant cessé d'être praticable, 
Baes les conduisit sur son terrain dans un puits où elles 
s'absorbent ; 

» Que Baes entend conserver la charge de celte absorp- 
tion ; qu'ainsi , à ce point de vue encore , la situation de 
l'arsenal, à raison de la modification à apporter à l'exercice 
de la servitude, n'est nullement aggravée ; 

» Que quant aux conditions dans lesquelles la nochère 
devra désormais se maintenir et fonctionner, l'aggravation 
de la servitude n'apparaît pas davantage; 

» Qu'à cet égard les preuves sont faites ; 

T> Qu'il suffira, pour donner à cet égard, aux intérêts de 
l'Etal, une satisfaction acceptable, de maintenir les mesures 
exceptionnelles de précaution déjà exigées par lui de Baes, 
dans rétablissement sur nouveau mode de la nochère, 
quand, comme conséquence du premier exhaussement, il 
dut déplacer celle-ci ; 

» Qu'il suffira, comme complément peut-être exorbitant 
de garantie, d'imposer à Baes une surveillance personnelle 
rigoureuse pour obvier , le cas échéant , aux infiltrations 
qui , nonobstant la suffisance ordinaire des moyens maté- 
riels employés, seraient encore susceptibles de se produire 
accidentellement, à la fonte des neiges notamment; 

3> Sur le deuxième point posé ci-dessus : 
» Attendu qu'aucun péril en la demeure apparent n'exige 
d'urgence la démolition immédiate des constructions de 
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Baes , si indues et si contraires au respect de la propriété 
d'aulrui qu'aient été celles-ci ; 

) Sur le troisième point : 

» Attendu qu'en l'état, il n'est justifié, par le demandeur 
en sa qualité , d'aucun dommage résultant ou à résulter 
par le maintien des constructions indues de Bâes jusqu'au 
moment où, par Tacquisition de la mitoyenneté qu'il pour- 
suit, il aura régularisé le sort desdites constructions; 

» Qu'il n'échet donc que de réserver à l'Ëtat tous droits 
et actions de ce chef; 

) Le Tribunal , sans s'arrêter aux fins et conclusions du 
demandeur es qualité , desquelles il est débouté , 

1» Dit que Baes devra se pourvoir en acquisition de la 
mitoyenneté à lui nécessaire du mur dont s'agit, et ce dans 
la quinzaine 9 date du présent jugement; sinon et faute par 
lui de ce faire , ordonne ores et déjà la démolition des 
constructions surélevées par lui sur le mur de l'arsenal, et 
la remise dudit mur en son état préexistant , ensemble le 
rétablissement de la nochère , selon le mode où s'exerçait 
alors le stillicide ; et faute par lui de satisfaire, dans le dé- 
lai d'un mois, date de ce jour, aux prescriptions ci-dessus, 
autorise le demandeur es qualité à procéder d'office et aux 
frais de Baes à l'exécution desdites prescriptions; 

i> Au cas d'acquisition par Baes de la mitoyenneté dans 
les termes ci-dessus, dit que le stillicide continuera à s'exer- 
cer selon le mode nouveau qui a été imposé à Baes par le 
département de la guerre , lors de l'acte intervenu entre 
eux en 1853, et que Baes continuera à recevoir chez lui les 
eaux dudit stillicide , et qu'en outre Baes veillera person- 
nellement et avec un soin tout particulier, à péril de tous 
dommages-intérêts, à ce que les eaux du toit, à la fonte des 
neiges surtout, ne refluent pas dans les bâtiments de l'ar- 
senal ; 

j> Réserve à l'Etat tous droits et actions en dommages- 
intérêts (ceux-ci à fournir par état), au cas où dans la situa- 
tion transitoire qui se produit à l'occasion des entreprises 
indues de Baes, et pendant le temps qui sera nécessaire à la 
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régularisation de sa situalion , un préjudice appréciable se 
manifesterait pour ledit étal ; 

» Donne acte à Levy de sa déclaration de s'en rapporter 
à justice; 

» Dit qu'il n'échetde statuer sur la demande en garantie 
formée contre lui par Baes, pour le cas où celui-ci acquer- 
rait la mitoyennelé du mur, avec effet de pouvoir conser- 
ver les exhaussements litigieux; 

» Au cas contraire, condamne dès à présent Levy à garan- 
tir al indemniser Baes de toutes condamnations à résulter 
contre ce dernier en exécution du présent jugement; 

» En toute hypothèse, condamne Baes aux dépens envers 
l'Etat, dépens suscités par les agissements indus dudit Baes; 

» En toute hypothèse aussi, condamne Levy à indemniser 
Baes de la condamnation personnelle de celui-ci aux dépens 
susdits. » 

Appel par le préfet du Nord. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 1 3 prairial an A , les admi- 
nistrateurs du département du Nord , dûment autorisés , 
ont vendu comme domaine national , faisant partie de la 
ci-devant chambre des comptes de Lille , une maison sise 
rue Esquermoise , section C , n® 986 , et ses dépendances 
aboutissant, dit l'acte, dans le fond aux bâtiments de l'ar- 
senal de cette ville ; 

Attendu que le préfet du Nord , en la qualité qu'il agit, 
réclame de Jules Baes , actuellement propriétaire du do- 
maine vendu nationalement en l'an 4, le droit de tour de 
l'échelle sur la bande de terrain contiguë aux bâtiments de 
l'arsenal ; 

Que celte servitude étant de sa nature discontinue , non 
apparente, doit, aux termes de l'art. G91 G. Nap., se cons- 
tituer par titre ; que dans l'acte de vente nationale, le droit 
de tour d'échelle n'est point formellement réservé; qu'au- 
cune partie de son texte, ne permet de supposer qu'il soit 
entré dans les préoccupations des parties contractantes que 
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le vendeur ait pensé à se le réserver, et l'acquéreur à s'y 
assujétir ; que ce silence absolu de l'acte suffit à lui seul pour 
démontrer que la servitude réclamée ne doit pas exister ; 

Qu'à l'appui de la demande aucun autre titre n'est invo- 
qué; qu'il résulte même d'une pièce produite au procès 
par l'administration, qu'anciennement une porte existait 
dans le mur de l'arsenal, permettant de communiquer de 
ce lieu dans le jardin de la cour des comptes , mais que 
cette porte a été murée à une époque contemporaine de la 
vente ; qu'il parait même établi que les travaux et répara- 
tions des toitures de cette partie de l'arsenal s'effectuent à 
Taide d'une ouverture ménagée dans le toit même, et qui 
donne passage aux ouvriers et à leur matériel ; 

Qu'ainsi les titres, les faits accomplis, l'usage, tout con- 
court à démontrer le mal-fondé des prétentions de l'admi- 
nistration; qu'il y a donc lieu de les rejeter et de confirmer 
en ce point la sentence des premiers juges; 

En ce qui concerne la mitoyenneté d'un mur de clôture 
de l'établissement connu sous le nom d'arsenal de Lille : 

Attendu que le lieu appelé l'arsenal de Lille est partout 
indiqué comme ayant été, dans les temps les plus reculés , 
affecté au service de l'armée ; que des plans plus que sécu- 
laires le désignent sous la qualification d'arsenal ; que ce 
nom lui est donné dans l'acte de l'an 4 qui a rendu Baes 
propriétaire; que lorsqu'il s'agit de propriétés contiguës 
qui peuvent faire la matière des contrats ordinaires, mais 
ne peuvent atteindre les propriétés qu'un intérêt général a 
placées en dehors de toute transaction ; que la mitoyenneté 
est un démembrement de la propriété , frappée comme elle 
d'inaliénabilité ; que l'accessoire suit le sort du principal; 

Qu'il faut donc, à cet égard, dire la prétention de Baes 
mal fondée, etréformer le jugement de première instance 
qui l'avait accueillie ; 

Attendu que la solution qui précède ôte à la question 
relative à l'égoût des toits presque toute son importance ; 

Que le droit à l'existence de cette servitude n'est pas 
contesté; que s'il n'est pas dénié que le débiteur d'une 
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servitude peut en déplacer l'assiette, il est indontestUble que 
pour ce changement une double condition doit être rem- 
plie : 1<> que les travaux soient faits sur le fonds asservi ; 
2^ qu'il n'en résulte aucun dommage pour le fonds domi- 
nant ; que dans l'espèce soumise à la Cour, ces deux condi- 
tions ont été transgressées ; 

Qu en effet, d'une part, Baes voulant, en 1853, construire 
une salle de concert, en 1864 la convertir en salle de spec- 
tacle, a enlevé la gouttière par laquelle s'écoulait une partie 
des eaux pluviales venant de l'arsenal, puis a défait, sur en- 
viron 11 mètres, une corniche d'à peu près 40 centimètres 
de saillie sur le terrain de Baes, sur laquelle cette gôtrttiêi'iB 
reposait le long du mur de l'arsenal ;' ensuite qu'il a coupé 
et raccourci le toit de l'arsenal qui s'appuyait sur ce iftur 
et; aboutissait à la gouttière; que sur ce mur ainsi décou- 
vert il a édifié une portion de la muraille d'enceinte de la 
salle en construction , et a reporté la goultière en un point 
plus élevé entre son édifice et le toit de l'arsenal ; 

Que d'autre part, le trop-plein des eaux qui, autrefois, en 
cas de pluies très-abondantes, sortait de la gouttière et se 
déversait librement sur le terrain de Baes aujourd'hui 
comme emprisonné, a fini par s'écouler dans les magasins 
de l'arsenal ; 

Qu'ainsi les travaux dont Baes est l'auteur, effectués à 
l'insu et contre le gré de l'autorité militaire, ont été opérés 
chiez son voisin au mépris évident du droit de propriété et 
occasionnent un dommage au fonds dominant ; 

Que de telles entreprises sont repoussées par la justice 
comme par l'équité ; qu'aucun texte de loi ne peut les 
défendre ; qu'on peut les comprendre quand Baes avait 
l'intention d'acheter la mitoyenneté d'un mur de l'arsenal, 
mais que ce projet étant irréalisable, elles seraient désor- 
mais sans excuse comme elles restent sans justification ; qu'il 
échet donc d'ordonner que tous les changements* faits par 
Baes soient détruits; 

En conséquence, sur la première question , déclare la 
propriété de Baes libre et affranchie de servitude de' tour 
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point fait ; dès lofs elle est sans qualité pour réclamer uh 
compte de gestion à la succession de sa mère. — L'absence 
ne dissout pas le mariage , et la communauté a continué 
jusqu'au décès de Marie-Félicité Ricart. Le mari absent ou 
ses représentants, les envoyés en possession provisoire de 
ses biens , ne peuvent se faire un titre de la violation des 
devoirs de protection et d'entretien de la femme et des en* 
fants, consacrés par les art. 213, 214 et 203 C. Nap., pour 
rendre la femme responsable de la dissipation des biens de 
la communauté, qui est tenue de ces charges (art. 1409, 5^,) 
pendant le temps où elle en a eu, en fait, l'administration < 
Il est justifié , d'ailleurs , par la liquidation même , que la 
dame Jourdain n'a employé les ressources assez faibles de 
la communauté Qu'aux dépenses du ménage, à l'entretien de 
la famille, à l'établissement des enfants communs, et qu'elle 
n'en a tiré aucun profit personnel ; sa fortune n'en a pas 
été augrbentée. — La demande des époux Eliet devait encoii3 
être repoussée parla prescription. En effet, la citation en 
conciliation du 8 mars 1861, à leur requête, tendait à ce 
que la dame Eliet fût déclarée avoir seule droit à la suc- 
cession de sa mère ; mais la Cour, par arrêt du 18 novem* 
bre 1861 , a débouté les époux Eliet de leurs demande, fins 
et conclusions, et a dit que Ferdinand Jourdain et sa sœur, 
la femme Sizaire, étaient fondés à se porter héritiers, cha* 
cuB pour un tiers, de Marie-Féîicité Ricart. La demande en 
partage de la succession de celle-ci, formée à la requête de 
l'appelant, est du 11 avril 1862; elle n'a pu interrompre, 
au profit des époux Eliet , la prescription d'une dette par 
eux réclamée à cette succession dans leurs conclusions dû 
12marsl864. — Les premiers juges disent à tort que < pen- 
dant le mariage, la prescription a été suspendue jusqu'à^ 
jour où la femme a pu faire son option , c'est-à-dire le 5 
février 1847, date de l'envoi en possession provisoire, con- 
formément au 1er § de l'art. 2256 C. Nap. 9 D'abord , la 
dame Jourdain a dû faire son option pour la continuation 
ou la dissolution provisoire de la communauté^ non pas à 
partir du 5 février 1847, mais à compter de la disparition 
ou des dernières nouvelles de son mari. En outre, et quoi* 
qu'il en soit à cet égard, d'après l'art. 2256 la prescription 
ne court pas contre la femme, quant aux actions qu'elle ne 
peut exercer qu'après une option à faire sur l'acceptation 
ou la répudiation de la oommunauté» parce que^ si <ie droit 

TOME kxui. 14 



. ( 210 ) 

d'option ne pouvait pas la dégager complètement des con- 
séquences des actes de son mari, elle serait obligée de le 
surveiller, le contrôler dans son administration, au détri- 
ment de la paix du ménage ; mais celte disposition favora- 
ble à la femme ne peut être tournée contre elle et Tempêcher 
de prescrire , contre qui il appartiendra , l'obligation de 
rendre compte des sommes touchées avec ou sans mandat. 
— Il n'est pas justifié qu'elle ait touché tout ou partie des 
5,400 fr. dus par le sieur Pierron en vertu de l'acte d'en- 
gagement du 10 avril 1813; d'ailleurs, cette somme lui 
appartiendrait en vertu des stipulations de son contrat de 
mariage. — Les fruits lui appartiendraient encore d'après le 
même contrat et l'art. 928 C. Nap. — Quant à l'expertise de 
l'immeuble de communauté par elle vendu le 28 février 
1822, si elle l'a aliéné avec mandat de son mari, elle ne 
devrait compte que du prix qu'elle en a obtenu ; et si elle 
l'a aliéné sans mandat , le long silence tenu par la dame 
Ëliet pendant plus de 30 ans sur cette aliénation, équivaut 
à une ratification de ce qui a été fait. Quand bien même on 
déciderait qu'elle aurait commis un délit ou un quasi-délit 
en aliénant ledit immeuble , elle ne devrait jamais compte 
que de la moitié de sa valeur au moment de l'aliénation , 
représentée par le prix obtenu , et non de la valeur que 
l'immeuble pouvait avoir 37 ans après , alors qu'il plaît 
aux époux Eliet d'intenter leur demande; il n'y a donc pas 
lieu à expertise. 

Les époux Eliet interjettent incidemment appel. C'est 
par forme d'exemple, disent-ils, qu'ils avaient indiqué les 
biens mobiliers et immobiliers dépendant de la communauté 
au jour de la disparition de Martin Jourdain : ils avaient 
demandé que la succession de la dame Ricart fût tenue de 
rapporter à la masse, notamment, les valeurs désignées plus 
haut. Les premiers juges semblent avoir considéré comme 
limitative l'énumération présentée par les intimés; ils ont, 
déplus, omis de statuer en ce qui concerne le mobilier. 
— Il échet donc, 1» d'ordonner qu'il sera procédé aux 
compte , partage et liquidation de la communauté d'après 
les bases énoncées au jugement dont est appel, niais en ré- 
tablissant le mot notamment contenu dans les conclusions, 
afin de laisser ouvert le droit de recherches et d'obvier à 
l'interprétation trop littérale que le notaire commis pour- 
rait se croire obligé de donner au texte du jugement; 2o d'au- 
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tofiser les époux Eliet à faire preuve par toutes voies de 
droit, tant par titres que par la commune renommée, de la 
consistance du mobilier existant aul®!* juillet ISl^, et de 
tels autres biens meubles qui seraient renseignés. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte aux époux Eliet de leur appel 
incident ; et statuant sur les appels respectifs des parties : 

Attendu que si , pour être investi des biens délaissés par 
Tabsent , l'envoyé en possession doit , aux termes de Tart. 
120 C. Nap. , fournir caution , il est néanmoins recevable 
à faire déterminer l'importance de ces biens sans l'avoir 
donnée ; qu'en effet , il est indispensable au préalable de 
faire liquider la fortune de l'absent au moment des der- 
nières nouvelles , pour déterminer les conditions du cau- 
tionnement ; 

Attendu que la communauté étant dissoute le 1<^r juillet 
1814, date des dernières nouvelles, la femme était sans 
droit pour disposer des immeubles de la communauté ; que 
la moitié était affectée aux héritiers présomptifs du mari , 
et que la femme, même tutrice, n'aurait pu aliéner sans le 
concours du conseil de famille et l'autorisation de justice ; 

Attendu que la femme ayant vendu la maison, conquêt 
de communauté, en vertu d'une procuration de son mari , 
ne peut être tenue que du prix de vente stipulé au contrat, 
et non de la valeur actuelle de l'immeuble ; 

Attendu, quant au prix du remplacement militaire, que la 
femme Jourdain avait mandat de le toucher, sauf à l'em- 
ployer en acquisitions d'immeubles ; 

Attendu que si , contre toute vraisemblance , elle n'avait 
pas reçu ce prix , elle en serait responsable pour défaut 
d'exécution du mandat, l'action contrôle remplacé étant 
éteinte depuis longtemps; 

Attendu que les appelants ne justifient pas que la femme 
ait dû employer les capitaux, qu'elle a touchés, aux frais 
de nourriture , d'éducation et d'établissement des enfants 
communs; 

Attendu qu'il en est autrement des fruits et revenus; 
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^fJ^\k ont dû recevoir cette destination , et que le premier 
juge en a , ajuste titre, déchargé la femme Jourdain jus- 
qu'en 1847; mais qu'à partir de cette date elle en doit 
compte comme negotiornfn gestor; 

Sur le moyen de prescription : 

Attendu que la femme Eliet agit ^ cornme envoyée en 
possession des biens délaissés par son père^ contre l'hoirie 
de sa mère ; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme interrompant 
la prescription l'assignation du 5 avril 1861 , par laquelle 
la femme Eliet prétendait avoir un droit exclusif à la suc- 
eession entière de sa mère ; qu'une pareille prétention 
exclut toute idée de réclamation à former contre cette 
même succession ; 

Attendu qu'on ne saurait davantage repousser la pres- 
ôrîptlon en vertu des dispositions de l'art. 2256 C. Nap., 
qui suspend la prescription pendant le mariage dans le cas 
Où l'action de la femme ne pourrait être exercée qu'après 
uhe option à faire sur l'acceptation ou la renonciation à la 
communauté ; 

Qu'il ne s'agît pas d'une action à eiercér par la femme, 
mais d'une action dirigée contre elle ou son hoirie ; 

Attendu que la demande formée par Ferdinand Jourdain 
tell âvfiH862, en compte, partage et liquidation de la 
succession de sa mère , n'implique pas renonciation de sa 
part à l'exception de prescription contre les réclamations 
qui seraient élevées par la femme Éliet en cours d'instance, 
réclamations qui n'étaient pas alors formées et qui étaient 
ignorées du demandeur; 

Maïs attendu que ces réclamations n*ont pu être élevées 
par la femme Eliet du jour de sa majorité, 7 juin 1833, 
mais seulement de l'époque où l'absence de son père a été 
déclarée et où elle a été envoyée en possession provisoire 
dé ses biens, 5 février 1847 ; que c'est seulement dès cette 
époque qtié, l'actioû èlanl née, la prescription a pu courir 
contre elle ; et que moins de trente ans se sont étoulès de- 
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puis cette date, 5 février 1847, jusqu'à la siguiilcatiiQQ de 
ses conclusions, le 12 mars 1864 ; 

En ce qui touche le mobilier existant le l®r juillet 1814, 
date de la dissolution de la communauté : 

Attendu quei les époux Eli^t demandent à eu justifier 
l'existence par commune reAQOamée» mais attendu que ce 
mode extraordinaire i& preuve ae peul être adnais que 
4ans les caa spéciaux où la loi le permet ; 

Attendu que la preuve par témoins ne peut être ordonnée 

que sur des faits précis, articulés à Tavance, et que les époux 
Eliet n'en produisent aucun; 

Que sans doutq des titres auraient pu être fournis po^*r 
en constater la consistance , mais qu'à défaut , il faut s'en 
tenir à la valeur par inventaire au décès de la femme Jour- 
dain; 

Attendu qu'ea décidant les diverses difficultés portées 
devant lui et en renvoyant devant le notaire commis , le 
premier juge n'a pas forclos les époux Eliet du droit d'en 
soutenir d'autres , et que le jugement , dés lors, ne leur 
porte de ce chef aucun grief; 

Emendant quant à ce : 

Dit qu'il ne sera fait état dans la liquidation que du prix 
de la maison, conquêt de communauté, tel qu'il a été fixé 
par l'acte de vente du 28 février 1822 , et qu'il n'y a lieu 
dès lors à aucune expertise ; 

Dit qu'il sera tenu compte à la communauté du mohih'er 
d'après la valeur qui lui a été assignée par l'inventaire 
dressé au décès de la femme Jourdain; 

Déboute les parties de leurs autres chefs de conclusions ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet; 

Dit que les frais de première instance et d'appel seront 
employés comme frais de partage et de liquidation. 

Du 13 janvier 1865. 2o chamb. civ. Présid., M; Danel. 
Minisl. pub., M. Carpenlier, avoc.-gén. Avoc, Mes PiHion 
(du barreau d'Avesnes) et Glavon; avou., M«» Poncclet et 
de Beaumont. 
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COMMUNE. — EMPLOYÉS.— RÉVOCATION. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. — COMPÉTENCE. 

L'auloriié judiciaire est incompétente pour connaître de 
l'action en dommages-intérêts , formée contre une viUe 
par le directeur d'un établissement de bains de mer ap- 
partenant à cette ville, action fondée sur ce qu'il aurait 
été révoqué de son emploi par le m^ire intempestivemerU 
ou sans motifs légitimes. (L. 18 juillet 1837 , art. 12; 
L. 16 fructidor an 3.) (1) 

(1) La question est délicate. Il existe deux sortes d'emplois communaux : 
les uns ayant trait à Tadministralion publique de la cité , comme celui 
d'agent de police ; les autres concernant son administralion privée, tels que 
remploi de pâtre commun, de régisseur d'un domaine communal productif. 
Les uns et les autres sont, sans contredit , à la nomination et révocaliondu 
maire, d'après le texte précis de Tart. 12 de la loi du 18 juillet 1837 ; mais 
les règles qui les gouvernent ne sauraient élre les mêmes. Si un employé 
de la première catégorie se plaint d'avoir été abusivement révoqué, et pré- 
tend droit à des dommages-intérêts ; en supposant que la commune pût être 
responsable des actes du maire relatirs à cette sorte d'emplois, comme il 
s'agit d'un acte concernant l'administration publique de la cité, il est clair 
que la justice ordinaire serait incompétente pour connaître de la contes- 
tation , aux termes de la loi du 16 fructidor an 3 qui lui fait défense de 
s'immiscer dans la connaissance des actes d'administration. — Mais s'il est 
question d'un employé de la seconde catégorie, on ne voit plus ce qui nio- 
liverait l'incompétence de l'autorité judiciaire. La loi sur l'administration 
municipale, en faisant la répartition des attributions respectives des maires 
et des conseils municipaux , et en plaçant dans les attributions des pre- 
miers la nomination et la révocation des employés, n'a pas évidemment 
entendu dire que cette attribution s'exercerait, libre de la responsabilité 
qui s'attache aux actes de tous les hommes, fonctionnaires ou particuliers. 
Le maire qui nomme un employé, c'est le patron qui nomme un commis; il 
peut le renvoyer , mais sous la même responsabilité que le patron encourt 
vis-à-vis de son commis. La responsabilité existe donc , fondée sur le droit 
commun; et comme il s'agit d'un acte relatif à la gestion des biens de la 
commune ; que le maire qui l'a fait, a agi en qualité de représentant et de 
mandataire de celle-ci, la responsabilité embrasse le mandataire et le man- 
dant , le maire et la commune ; étrangère à tout fait d'administration pu- 
blique , elle cesse d'appartenir à la loi de fructidor an 3 , et ne saurait 
reconnaître d'autre juge que le juge du droit commun. 

Il reste à se demander à laquelle des deux catégories appartient l'emploi 
de directeur d'un établissement de bains de mer. 11 nous semblerait que 
c'est à la seconde. La gestion d'un pareil établissement nous parait offirir 
substantiellement les caractères de l'exploitation d'un établissement in- 
dustriel; de même que, dans l'exploitation d'un chemin de fer par l'Etat, 
nous verrions, non un acte d'administration publique , mais une entreprise 
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(Germond de Lavigne C. le maire de Bonlogne.) 

Par deux arrêtés en date des 16 janvier et 30 avril 1864, 
émanés de la mairie de Boulogne, en exécution de délibé- 
rations du conseil municipal, M. Germond de Lavigne a été 
nommé directeur de l'établissement des bains de mer de 
la ville pour la saison 1864-1865. Aux termes desdits ar- 
rêtés, il a été stipulé que M. Germond de Lavigne rece- 
vrait , à titre d'émoluments attachés à sa fonction , 1^ un 
traitement fixe de 2,000 fr. pour la saison, payable par 
sixième de mois en mois , à partir du i^^ mai dernier ; 
So une remise proportionnelle sur Timporlance de l'ensem- 
ble des recettes pendant toute la saison. 

Germond de Lavigne est entré en fonctions. 

Subitement révoqué , il a demandé à la ville de Boulogne 
2,000 fr. pour son traitement fixe, 20,000 fr. à titre de 
dommages-intérêts devant le Tribunal de Boulogne-sur-Mer 
qui a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Sur la compétence : 

» Attendu que Germond de Lavigne, par ses conclusions 
telles qu'elles ont été restreintes et formulées en dernier 
lieu à la barre du Tribunal , demande au maire de Boulo- 
gne , agissant en cette qualité , 20,000 fr. de dommages- 
intérêts pour le fait de l'inexécution par la commune du 
contrat qui liait les parties; 

> Attendu que les actes auxquels entend faire allusion 
Germond de Lavigne, et auxquels il attribue la portée d'un 
contrat, sont des arrêtés pris à la date du 16 janvier 1864 et 
à celle du 30 avril suivant par l'autorité municipale, et qui 
confèrent au demandeur les fonctions de directeur de l'éta- 
blissement des bains de mer de Boulogne ; 

» Attendu que si ces arrêtés, notamment celui du 30 
avril qui avait un caractère plus précis et indiquait la na- 
ture des fonctions du directeur, sont intervenus par suite 
des délibérations du conseil municipal , il n'échet de cou- 
de transport. —Nous aurions donc incliné à considérer l'action intentée par 
le sieur Germond de Lavigne à la ville de Boulogne comme étant de la 
compétence de l'autorité judiciaire. 
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fondret dans l^espèoe, les attribuliois^s do9;it a usé le conseil 
el celles qui étaient réservées ^u maire ; qu'en effet , le 
conseil municipal, en décidant que l'établissement des bains 
serait administré pour le compte de la ville par un direc- 
teur , sous la surveillance et le contrôle du maire dont il 
relèverait , a laissé inla<îte , ainsi qu*il le devait faire , la 
question relative au choix de l'agent principal préposé à 
cette direction ; que ce n'est donc point en vertu de l'auto- 
risation du conseil , mais bien en vertu des pouvoirs que 
lui confèrent les lois et règlements, notamment l'art. 12 de 
la loi du 18 juillet 4837, que le maire a nommé Germond 
de Lavigne à l'un des emplois de la commune ; qu'il est hors 
de conteste que si le conseil , méconnaissant la limite de 
ses attributions , avait prétendu se réserver directement 
cette nomination ou l'imposer au chef de radministralion 
municipale , il eût élevé une prétention illégale et sans 
exécution possible ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 12 précité , le maire a 
la faculté de suspendre et de révoquer les titulaires des 
emplois communaux , aussi bien que celle de conférer ces 
mêmes emplois ; qu'ainsi l'arrêté qui forme le point de 
départ réel de l'action de Germond de Lavigne, et l'arrêté 
de révocation du 9 juillet suivant , constituent des actes 
essentiellement administratifs ; 

3) Attendu que Tapprécialion de ces actes, appartient à la 
juridiction administrative ; que vainement Germond de La- 
vigne, pour décliner cette juridiction et être maintenu de- 
vant les tribunaux ordinaires, ferait ressortir les préliminai- 
res qui ont précédé sa nomination à l'emploi de directeur, 
ainsi que l'énoncé des diverses attributions de son adminis- 
tration, pour en inférer qu'il ne s'agit plus d'un simple acte 
de bon plaisir émané du chef de radministration munici- 
pale, mais bien d'une sorte de contrat intervenu entre 
Germond de Lavighe et la commune , et dont celle-ci ne 
pourrait pas être déliée purement et simplement sans en 
déduire les causes réelles ; qu'en supposant ce contrat dont 
le demandeur est à l'impossible de déterminer l'espèce , et 



(Îf7) 

eQaàfqettant ianssâ que la oommtuitd poisse élre respoiuiattle 
d'une décision qu'elle n'arait pas la faculté d'émpécheir et 
qui a été prise en vertu de pouvoirs émanés aoisi d'elle- 
même, mais de la puissance souveraine, ces. diverseâ bypo- 
lhèse$ ne changerai^ t pas la nature de$. arrêtés du maire 
de Boulogne , lesquels doivent être , como^e leurs consé- 
quences possibles, soumis soit à rappréciatian de r$i,d;XÛ- 
nisiraliott sujpérieure, soit h celle du coptentieax adiainis- 
tratif; 

» Par ces motifs , le: Tribunal se décbre incompétent ; 
condamne Germond de Lavigne aux dépens* > 

Appel par Germond de Lavigne. 

ARRÊT, 
LA COUR ; — Vu l'art. it2 de la loi du 18 juillet 1837 ; 
Atlendiji qu'aux termes de cet article, le maire nomme à 
tous les emplois communaux , pour lesquels la loi ne pres- 
crit pas un mode spécial de nomination ; qu'il suspe^nd ^t 
révoque les titulaires de ces emplois; 

Attendu que le conseil (punicipal de la ville de Boulogqe 
ayant décidé que l'établissement des bains de mer ne serait 
pas affermé, que cet établissement serait régi au compte 
de la ville et sous le contrôle de l'administration munici* 
pale , a créé un certain nombre d'emplois nécessités par 
cette régie, et a déterminé les appointements et les émo- 
luments qui seraient attribués à ces nouveaux employés.; 

Qu'en exécution de ces décisions du conseil municipal 
et en vertu de l'art. 12 de la loi du 18 juillet 1837, le maire 
de la ville de Boulogne a pourvu à ces divers emplois; 

Que , notamment , par arrêlésdeslô janvier et 30 avril 
1864, Germond de Lavigne a été nommé directeur de l'éta- 
blissement des bains ; 

Que par arrêté du 23 mai 1864, Germond; de Lavigne a 
été révoqué; que réintégré le 24 dnraême mois, il a été 
définitivement révoqué par arrêté du 9 juillet 1864 ; que les 
réclamations auxquelles peut donner lieu, ce dernier arrêté 
de la part de Fempbyé révoqué, ne peuvent être soumises 
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qu'à Tautorité et à la juridiction administrative qni, seules, 
ont compétence pour en connaître ; 

Que l'autorité judiciaire ne peut s'immiscer dans la con- 
naissance des actes administratifs et des difficultés auxquel- 
les ces actes donnent naissance, sans enfreindre les principes 
qui déterminent la séparation des juridictions judiciaire et 
administrative ; 

Que vainement, pour se soustraire à l'application de ces 
principes, l'appelant prétend qu'il est intervenu entre lui 
et la ville de Boulogne un contrat de louage d'industrie , et 
que sa demande tend à obtenir réparation du préjudice ré- 
sultant de l'inexécution de celte convention ; 

Que pour déterminer leur compétence , les tribunaux 
doivent d'abord examiner l'origine et le caractère des rela- 
tions qui existent entre les parties ; 

Que, dans l'espèce, cet examen démontre qu'il n'est in- 
tervenu aucun contrat entre Germond de Lavigne et la ville 
de Boulogne ; 

Que la régie par la ville de l'établissement des bains 
ayant été décidée, il appartenait au conseil municipal de 
déterminer les appointements et les émoluments des em- 
employés qui seraient chargés de cette régie ; 

Que le conseil municipal a usé de son droit dans les di- 
verses délibérations produites au procès; 

Que le maire, investi du droit de pourvoir à tous les em- 
plois communaux, a nommé Germond de Lavigne à l'un de 
ces emplois, en lui conférant le titre de directeur de l'éta- 
blissement des bains ; qu'il n'est intervenu aucun contrat 
de louage d'industrie; qu'une telle convention, pour sortir 
effet, aurait d'ailleurs dû être soumise à l'exanaen et à 
l'approbation du conseil municipal ; 

Que les rapports des parties sont ceux d'un employé 
communal vis-à-vis du maire qui l'a nommé, et qui a droit 
de le suspendre et de le révoquer ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugement 
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dont est appel sortira effet ; condamne l'appelant aux dépens 
de la cause d'appel et à l'amende. 

Du 17 mai 1865. Irochamb. civ. Présid., M. Dumon,l« 
présid. Minist. pub., M. Morcrelle, 1®^ avoc.-gén. Avoc. , 
Mes Berlout (du barreau de Paris) et Dupont; avou. , M" 
deBeaumont et Faglin. 



IMPROPRIÉTÉ. — RIVIÈRE NON NAVIGABLE.— CONSTRUCTION. 

— VOUTE. — VUES ET OUVERTURES. — DROITS RESPECTIFS DES 

VOISINS. — ACTION NON RECEVABLE. 
2®. DROIT DE CLOTURE. — SÉCURITÉ PUBLIQUE. 

1^. Celui qui, en vertu d'une permission accordée par l'au- 
torité administrative et révocable à volonté, a construit une 
voûte sur une rivière noti navigable et établi une cour sur 
celte voûte, peut-il exiger du voisin qui a, dans des condi- 
tions analogues, érigé sur la rivière, depuis plus ou moins 
longtemps , un bâtiment contigu à la nouvelle cour , la 
fermeture ou la modification des fenêtres et ouvertures 
pratiquées dans ledit bâtiment et donnant sur cette cour f 

En tout cas , la précarité de son droit le rend non recevable 
à intenter une pareille action. (C. Nap., art. 538, 714*.) 

2o. Il ne peut, pour obtenir cette fermeture ou cette modifica- 
tion, invoquer les dispositions de la loi sur la clôture des 
héritages qui sont, dans ce cas, sans application possible. 
(C.Nap., art. 651,663.) 

Le juge ne peut d! ailleurs, ni sur la demande des parties, 
ni d^ office, ordonner des mesures que pourrait , dans le 
même cas, commander la sécurité publique ; ainsi, il ne 
peut ordonner que des barreaux soient posés aux fenêtres 
d'une habitation par les soins et dans l'intérêt d'un voisin, 
pour prévenir les dangers de communications entre deux 
habitations, si d'ailleurs il n'existe pas entre elles aucune 
servitude conventionnelle ou légale. (1) 

(I) Nous ne voyons pas bien , par les seuls faits qui nous sont connus, 
s'il s'agissail , au procès , d'une rhrière non navigable proprement dite , ou 
d'un bra« non navigable d'une rivière navigable ; mais , dans l'une ou Tau- 
Ire hypothèse, la solution ne saurait être différente. 

Dans le premier cas, en effet, c'est un point de Jurisprudence désormais 
jocontesté, etconOrmé de nouveau par un récent arrêt de la Cour de cassa- 



(320) 

(Podevin C. Huet.) 

Le sieur Huet et ensuite sa veuve, propriétaires à Valen- 
oiennes, dans une maison attenante à la Rbonelle, ont élé 

.■■■■■■■■■■■■■■ — ^».i, ■■ I, ,..—»■■■ ■ . ^ . ■ — — ^- * ■ ■ ■ . ■ ■ ■ — — ■■■■■»■■>... < ■ ■ ■ ■ 1 ■■* 

îioii (8 mars 186$, S.-Y., 65« 1, 108)> que les rivières noi^ navigables n'ap- 
parliénnenl à personne; que leur usage esl commun à lous , el que des lois 
de police règlent la manière d'en jouir, dans les termes de Tari. 7f4 G. Nap. 
La conséquence est que celui qui , avec autorisation , a établi sur un pareil 
cours d*eau une construction quelconque, devient immédiatement proprié- 
taire de celte construction, par une sorte de droit de premier occupant; 
preprlé<lié r<lvocable , sans doute > si lelle a été la condition atlfachée à Tau- 
latisafciQQ, mais produisant Jusqu'à révocation , tous le^ effets é'tm Yérita- 
ble droit de propriété. 

Ainsi le décidait la loi romaine . à propos de la mer ou ^es. rivages de U 
mer. « Si pilas in mare jaclaverim , disait la loi 30 , S 4 , D., de acq, rer. 
491».. aèsuprà eas iovdificavertm, continu ôinwdifieiiim meuEi lit...., qju«- 
niàm quod nulliu^ sit, occupanlis fit. » £b la loi 50 ajoutait : « Quamvis 
4uod in littore publico vel in mari exslruxerimusv nostrum Uat ; tameu de- 
cretum pr»toris adhibendum est , ud id facere liceat. » — Au sujet de ces 
lois , de rancienne jurisprudence et du droit itioderne , dont ri montre la 
conR>rmilé avec le droit romain, Troplong (Prc«c., n. 150,) fait la remar- 
que « que les rivages de la mer sont hors du domaiBe pciv^ ; que les éta- 
blt^sements qiri s*y forment sont ée pure tolérance; qu'ils se fon4<Dt sur 
des 9oies précaires et incapables de fonder un droit de propriété incontes- 
table. » — C'est aussi le langage de Daltoz,v°(fomainept4i>2/c,n" 48 : « Du 

principe de rinaliénabtlité et de rimprescriplibillté du domaine public 

il parait bien résulter que la possession ne pourrait faire acquérir à un 
pasliculier sur le rivage de la. mer, si ce n'est à titre précaire et de pure 
tolérance, des pêcliefies et des droits de prise d^eau pajr des saignées^.... » 

Ualloz ajoute au n° 49 : « Il est, du reste, bien eptendu, que, quoique les 
établissements formés sur les rivages de la mer soient dfi pure tolérance, il 
n'y aurait, en thèse générale, que le gouvernement qui pût, en vertu de son 
droit de protection et de surveillance sur tout ce qui dépend du fl;oiBaine 
pubHo, s'opposer à de pareilles usurpations. » — Un arrêt de Gàen, du 3 
avril 1824 y a lrès*bien caractérisé ces établissements » en décidant que si , 
vis-à-vis de l'Etat, ils constituent un droit révocable» entre particuliers, ils 
sont un véritable immeuble , susceptible notamment d'hypothèque (Pall., 
ib.,n°50; S, Cn., 7, 2, 342). 

Ni Troplong, ni Dalloz, ni l'arrêt de Caen ne tiennent compte de ce qu'à 
la différence du droit romain , qui laissait les rivages de la mer dans l'état 
de communauté négative, l'art. 538 G. Nap. les déclare dépendances du do- 
maine public. C'est qu'en effet celte circonstance est indifférente : car dès 
l'instant où , par une autorisation expresse ou tacite , l'Etat renonce provi- 
soirement à son droit de domaine sur une partie du rivage, il remet celle 
partie, jusqu'à nouvel ordre, au rang des choses qui n'apparbiennenlà per- 
sonne, et celui qui y élève une construction en devient propriétaire, comme 
une sorte de pren^ier occupant. — Et celte observation justifie ce que nous 
disions en commençant, que, soit qu'il s'agisse d'une rivière non naTîgable, 
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aatoirisés à voûter la portion dé cette riTière située derrière 
celle maison. Au-delà du dessus de voûte se trouve une 
maison conliguë, bâtie sur une autre voûte, appartenant à 
un sieur Podevin, et dans le mur de laquelle existent deux 
fenêtres qui ne sont pas, delà propriété Huet, à la distance 
prescrite par les art. 677 et 678 G. Nap. Huet et ensuite sa 
veuve oht demandé la suppression de ces fenêtres. 

Ils ont allégué en outre un dommage à eux causé parleur 
voisin, par des dépôts de fumier contre un mur séparatif 
des deux héritages. 

Le Tribunal de Valenciennes a rendu dans la cause la 
décision suivante : 

JUGEMENT. 

« Considérant que cette instance a deux objets : le pre- 

c'est-à-dire n'apparlenant à personne, soil qu'il s'agisse d'un bras non navi- 
gable d'aire rivière navigable appartenant à rfital, les établissemenis érigés 
sur le cours d'eau avec la permission de l'administration, constituent, vi»- 
àvis des tiers, jusqu'à révocalion de l'aulorisalion , une propriété ayant 
tous les effets attachés an droit ordinaire de propriété. 

Cela posé, ce droit doit être respedié dans son intégrité. Si c'est on MU- 
ment qui a été élevé, les fenêtres, les ouvertures pratiquées dans ce bâtiment, 
en font partie, et doivent demeurer intactes avec lui. Lors donc qu'un voisin 
obtient une anlof isalion semblable à celle du premier, Il ne doit toaclier en 
rien à l'établissement de celni-ci» pas plus aux fenêtres qu'à une antre pkT* 
lie de la chose. 11 est second occupant ; il doit respecter les droits du pre-> 
mier. — Sans doute , une autorisation révocable peut être modifiée par 
l'administration qui l'a accordée; mais jusqu'à pareille modification , les 
tiers doivent respecte^ l'établissencnt tel quMl a été érigé. 

Vainenient le second concessionnaire invoquerait il les droits du voisi-f- 
nage ; ces droits sont modifiés parles servitudes acquises et , en général, 
par toatdr^it acquis.— Yainement invoquerait- il spécialement l'obligation 
de se elpre imposée aurvoisins dans les villes et fanbourgs ; cette obliga*** 
lion ne nous parait pas davantage exclusive du respect des droits acquis. 

Mais , à part ce respect des droits acquis , le second concessionnaire de- 
vient, cdmtfiele premier, propriétaire, vis-à-vis des tiers, de rétablissement 
par lui formé. A ée titre, il a tous les droits de la propriété, et en partie»^ 
lier , Tis-à-visdu premier concessionnaire, tous les droits de propriétaire 
voisin. Il peut bien, en exerçant ces droits, les exagérer, et méconnaître les 
obligations qui y sont attachées; il sera alors déclaré niai fondé dans ses 
préteoliobs : mais ces prétentions, il a le droit d'exiger qu'on les examine ^ 
qu'on les pèse au poids de la justice. L'éconduire par une fin de non-rece^ 
voir , comme étant sans qualité pour exercer les attributs de la propriété , 
e'esl > il nous semble , mbl apprécier et sa position et les pirincipes. L^arrèl 
nous eût paru plus juridique , s'il avait rejeté la demande mm par fin 4d 
nofl-recevoir , m^iis par l'appréciation du fond. 
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mier , celui de forcer Podevin à fermer les deux^ fenêtres 
qui existent dans la muraille qui lui appartient et qui est 
contiguë à la partie de la Rhonelle voûtée par le sieur Huet ; 
le second, à réparer le dommage qu'il a causé en déposant 
des amas de fumier et d'autres matières contre la maison de 
la demanderesse, et en compromettant ainsi la solidité du 
mur qui sépare les habitations des parties ; 

j» Sur le premier point : 

» Considérant que Huet a reconnu de la manière la plus 
formelle que la Rhonelle était, tant pour ses eaux que pour 
son lit, la propriété entière de l'Etat, puisqu'il a demandé 
à M. le préfet du Nord l'autorisation de voûter la partie de 
la rivière qui touche à sa maison dans la traversée de Va* 
lenciennes ; 

» Considérant que cette autorisation lui a été accordée, 
suivant arrêté préfectoral du 3 juin dernier ; 

> Qu'on lit dans cet arrêté la clause suivante : 

« Si, par un motif quelconque, l'administration jugeait 
j nécessaire de faire démolir les constructions à ériger, le 
T> sieur Huet serait tenu de les faire enlever à la première 
> réquisition , sans pouvoir réclamer aucune indemnité et 
i> aucun dédommagement quelconque ; ]> 

)> Considérant qu'il résulte de cet arrêté que le seul droit 
accordé à Huet est celui de faire voûter la rivière en face 
de sa demeure ; qu'il ne justifie d'aucun titre légal qui l'auto- 
rise à plaider comme procureur de l'Etat , par exception à la 
règle générale qui porte que personne en France ne plaide 
par procureur ; 

» Considérant que la jouissance d'Huet est à titre pré- 
caire, de simple tolérance, et qu'il est obligé de démolir à 
la première demande de l'administration ; 

» En droit : 
, 9 Considérant que l'instance introduite a pour objet un 
droit de servitude, par conséquent un droit réel; qu'elle 
soulève une véritable question de propriété ou de démem- 
brement de propriété ; 

3 Considérant qu'en pareille matière l'action ne peut être 
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valablement intentée et soutenue que par les personnes 
investies du droit de domaine ou de propriété ; 

I Considérant que la veuve Huet n'est pas propriétaire 
du terrain sur lequel s'exerce la servitude d'air et de jour 
dont Podevin est en possession depuis longues années; 
qu'elle n'a sur le terrain aucun droit réel, de quelque na- 
ture qu'il soit; que, dans sa position précaire, cette veuve 
est sans qualité pour réclamer de Podevin la fermeture des 
deux fenêtres que lui ou ses auteurs ont fait ouvrir sur la 
Rhonelle , propriété exclusive de l'Etat ; 

I Que ces principes sont consacrés par la Cour de Douai 
dans l'arrêt qu'elle a rendu le 9 mars 1857 (affaire des sieurs 
Caille contre le chemin de fer du Nord); (1) 

9 Considérant toutefois que dans les lieux où la popula- 
tion est agglomérée, la sûreté des personnes et des pro- 
priétés est exposée à beaucoup plus de risques , et qu'il 
importe dès lors qu'elle soit mieux garantie ; que c'est pour 
ce motif que le législateur a imposé l'obligation de se clore 
dans les villes et faubourgs (art. 663 G. Nap.); 

> Considérant que cette prescription a été déterminée, 
ainsi que le remarque Toullier, t. 3, n© 162, par des con- 
sidérations d'un ordre supérieur à l'intérêt privé , et on 
peut ajouter, avec M. Demolombe , que , sous certains rap- 
ports, cette prescription est d'ordre public ; que l'obligation 
de se clore est formelle et ne souffre pas d'exception ; 

» Considérant qu'il suit de là qu'en maintenant , dans 
l'espèce , un état de choses que la partie de M® Lebarbier 
est sans qualité pour faire détruire, il importe cependant 
que cet état de choses soit régularisé de telle manière que 
les principes de notre législation en matière de clôture dans 
les villes et faubourgs soient respectés ; 

> Considérant que le sieur Podevin a lui-même intérêt 
à ce que cette clôture soit établie, pourvu qu'elle ne nuise 
pas au jour qu'il tire de l'une des fenêtres dont il s'agit au 
procès ; que l'intérêt de la veuve Huet à celte clôture est 

(1) Jurisp. n, ITi. 
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plus éyident encore , puisque sans elle son dômiciie pour- 
rait être envahi ^ pour ainsi dire , à chaque instant ; il est 
donc naturel de mettre à Ëa charge les frais nécessaires 
pour que cet envahissement ne soit plus possible , et de 
confier aux soins d'un homme de l'art l'exécution des me- 
sures propres à assurer ce résultat ; 

> Par ces motifs, le Tribunal déclare la veuve Huet non 
recevable dans la première partie de sa demande et la con- 
damne à la moitié des dépens faits jusqu'à ce jour ; l'auto- 
rise toutefois , sous la direction de l'architecte qui sera 
ci-après nommé, à faire poser de son côté et à ses frais 
deux ou trois barreaux, soit en fer, soit en bois^ le long de 
la fenêtre qui se trouve à la hauteur d'un mètre environ 
de la voûte que son mari a fait construire sur la Rhouelle , 
denrière sa demeure, de manière à intercepter tout passage 
et toute communication entre les deux habitations ; 

> Dit encore que ces barreaux seront posée de façon à 
nuire le moins possible à la servitude d'air et de jour dont 
Podevin est depuis longues années en possession.... > 

Sur le second point, le Tribunal ordonne une expertise. 

Appel par Podevin. La dame ÎBuet, par appel incident, 
demande que les barreaux aux fenêtres en litige soient po- 
sés à fVais communs. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte à la femme Huet de l'appel in- 
cident par elle interjeté à la barre de la Cour ; 

Statuant sur les appels respectifs des parties : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Attendu néanmoins que les principes posés dans l'art. 
663 C. Nap. sont sans application dans la cause ; 

Que l'héritage de Podevin est clos ; que les ouvertures qui 
çxistent dans le mur séparatif constituent des servitudes; 

Que le détenteur à titre précaire du fonds voisin est sans 
qualité non seulement pour conclure à la suppression de 
ces ouvertures, mais aussi pour demander l'exécution des 
travaux modifiant l'exercice de ces servitudes ; 



d'^hèlte réclamée par le préfet 4a. Nord en sa qualité ; dit 
qu*il aélé bien jugé, mal et sans grief appelé; 

Confirme la semence intervenue; 

Sur là deûxiètde question, déclare que les murs de clôtcire 
d'ua arsenal sont , comime Tarsenal même , tant qu'il reste 
dassé^en dehors du commercé et inaliénables; 

Emtendant, dît qu'il a été bien opposé, mal jugé, et fai- 
sant ce que les préraiefs juges auraient dû faire , déclare 
Baes sans aucun droit à la tniloyeuneté des murs de Tarse- 
nal de Lille ; 

Sur la tr<risième question , dit que les travaux effectués 
par Baes Tcmtété sans droit et doiveat être défaits ; dit qu'il 
a été ^n ce poitit aussi mal jugé , bien appelé ; émendant, 
condamne Baes à remettre , dans deux mois à partir du 
prononcé de cet arrêt , le toit, le mur de Târsenal et la 
corniche dans leur -état antérieur à 1803 , et à rétablir M 
servitude d'égoût dans le même emplacement et dans les 
mêmes conditions d'existence qui le constituaient avant les 
changements dont la suppression est ordonnée ; 

El feu te par lui d'avoir, dans ce délai, obtempéré à l'arrêt, 
autorise le préfet du Nord à faire exécuter les changements 
aiix frais de Ëaes; 

Condamne Baes en tous les dépens de première instance 
et d'appeL 

Du 24 août 4865. \^^ chamb. civ. Présid., %\. Dupont. 
Minist. pub., M. Morcï'ette, 1«^ avoc.-gén. Avec, M«* Talon 
et Rossignol; aVou., Sl«» Dùssalian et Gennevoise. 
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BREVET D'INVENTION.— SUBSTITUTION d'une matière a 

UNE autre. — brevetabilité. — SACS DE PRESSE DANS LES 
SUCRERIES. — FIL DE JUTE. 

La substitution d'une matière à une autre pour obtenir un 
résuUttl industriel, ne constitue une idée ou une invention 
brevetable que quand elle n*a été reconnue possible qu'a- 
près de patientes recherches et des expériences scienti/i- 
ques; l'imenf^u n'est point brevetable quand elle n'a 

TOME XXIII. i6 
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procuré à l'industrie aucun avantage réel. (L. 5 juillet 
1844, art. 2.) (i) 

(Delcoigne C. Widiez et Thieffry.) 

Le 4 août 1859, brevet d'invention délivré à Delcoigne 
pour un genre de toile remplaçant les sacs de laine servant 
aux presses dans les sucreries. Le breveté déclare dans soa 
mémoire descriptif que sa toile se fabrique avec du fil ap- 
pelé dans le commerce^/ de jute, et se lisse au moyen de 
métiers ordinaires ; qu'elle remplace Irès-avanlageusement 
la laine pour les sacs servant aux grandes presses. 

Postérieurement à cette date, les sieurs Widiez père et 
fils, de Valenciennes, ont annoncé la vente de sacs de presse 
en jute. En 1865, Delcoigne a fait opérer chez les sieurs 
Widiez visite à fin de saisie des sacs qu'ils vendaient. Ils ont 
déclaré n'être pas détenteurs de sacs en jute , mais qu'ils 
en avaient vendu dans les années précédentes ; ces sacs 
provenaient de Thieffry, de Lille. 

Lessieurs Widiez et Thieffry ont été assignés devant le 
Tribunal correctionnel de Valenciennes , qui ordonna une 
expertise de laquelle paraissent résulter les faits suivants: 

Avant le mois de juin 1859, on se servait dans les fabri- 
ques de sucre, soit en France, soit à l'étranger, de sacs en 
laine ou en chanvre de même forme , de même hauteur et 
largeur, avec les mêmes mailles, de mêmes dimensions que 
les sacs Delcoigne. Ce point n'est même pas contesté par 
celui-ci. 

D'uû autre côté, on a commencé à filer en France \eju(e 
ou phormium vers 1844, nolomraent à la société linière 
d'Amiens , et le fil obtenu ainsi, appelé indifféremment fil 
de jute , fil d'ortie , fil de chanvre anglais ou fil de phor- 
mium, a été employé depuis cette époque à la confection 
des toiles à sacs de teinturiers , de toiles pour emballages 
et des canevas , avec mailles de toutes dimensions. 

(1) y. dans ce sens : Metz , li aoûl 1850 , S.-Y. 50 , 2 , 604 ; Lyon , 23 
juiilft 1860 , S.-V.60, 2, 535 ; J. Pal. 61 , p. 61 , le remplacement de la 
pierre par la fonte dans les plateaux de l'appareil servant au calandrage et 
au moirage des étoffes. 

y. rej. chamb. crim. 10 juillet 1846 , S.-y. 46 , 1 , 587 , dccoupoir (pour 
la fabrication des éventails) appliqué au bois» lorsque précédemment il était 
notoirement appliqué à l'ivoire et à plusieurs autres matières. Y. aussi rej. 
chamb. crim. 4 juillet 1S46, S.-Y. 48, 1 , 858; Paris, io mars 1847, S.-V. 
47, 2, 219, fer subsUtné au bois pour la conslrucUoii des bâches et des 
chftssis de couches. 
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Les sacs à pulpe de laine , de chanvre ou de jute , avant 
comme après 1859, ont toujours été tissés de la même ma- 
nière, toujours composés de fils n^ 7 ou 8 réunis en trois 
bouts comme ceux des sacs Delcoigne. Ceux-ci sont faits 
avec les fils de jute qu'il achète chez divers négociants ; il 
tisse ces fils en canevas en la manière ordinaire, et les pièces 
de canevas sont débitées en morceaux rectangulaires de 
dimensions nécessaires pour former chacune un sac en le 
pliant une fois sur lui-même et en cousant un des quatre 
côtés. - 

De ces faits on peut conclure que les sacs de Delcoigne 
ne contiennent ni l'invention de nouveaux moyens, ni l'ap- 
plication nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un 
résultat ou d'un produit industriel. Mais la substitution 
d'une matière à une autre, dans la confection d'un objet, 
ne constitue-t-elle pas une invention? 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

i Considérant que les experts ont répondu aux questions 
qui leur étaient posées; 

> Considérant qu'après avoir établi que Delcoigne n'a 
rien inventé dans le sac à pulpe dont il réclame la propriété 
exclusive, qu'il n'y a aucune invention dans l'emploi du fil 
de jute dans la composition des tissus, dans la grandeur des 
mailles , dans leurs dimensions en hauteur et largeur, les 
experts , hommes fort compétents en pareille matière et 
complètement désintéressés dans la cause, terminent leur 
rapport en ces termes : 

j? Nous sommes d'avis que le sac du demandeur ne con- 
» tient ni l'invention de nouveaux moyens, ni l'application 
Y nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat 
> ou d'un produit industriel; > 

> Considérant que la seule question à juger maintenant 
est celle de savoir si la substitution d'un chanvre à un autre, 
c'est-à-dire la substitution d'nn chanvre indien au chanvre 
européen, peut, dans l'état de la cause, constituer une in- 
vention brevetable ; 

» Goasidérant qu'il est établi par le rapport même que 
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le fil de jute était employé en France, depuis piâs de vingt 
ans , à là confection des toiles à sacs , dés toiles pour em* 
hallages et des canevas ; il Tétait encore pour la confectiôti 
des sacs destinés aux teintureries ; 

> Considérant qu'en admettant même que Delcoigneail 
le premier appliqué le fil de jute atist sa^s à pulpe ^ il fai^ 
dire qu'il n'y a apporté ni changement ni modification, car 
œs sacs ont conservé y après comme avant, tes mêmes lar- 
geur et hauteur et même grandeur de mailles , avec les 
mêmes dimensions ; que sous le rapport du. procédé , la 
sucrerie n'a rien gagné par la substilijitioa du fil de jute 
au fil de chanvre ; que le sac à pulpe est resté le même 
qiu'it était auparavant ^ sans autre résultat e( sans autre 
emploi; « 

D Qu'il suit de cé^ faits que Dèlooigne n'a doté llddus- 
trie d'aucune découverte nouvelle et n'a procuré ni résul- 
tats ni produits industriels nouveaux ; 

» Considérant encore et en droit qu^'l est de principe 
que la simple substitution d'une matière à une autre ne 
saurait constituer une invention brevetable ; 

» Considérant que la bonne foi de Widiez père et fils est 
incontestable ; qu'à peiné elle a été mise en doute aux dé- 
bats; qu'ainsi , dans aucun cas , aucune condamnation ne 
peut les atleindre ; 

T> Considérant qu'il suit de ce qui précède qile la de- 
mandé de Delcolgne n^esl fondée ni contre thîeffry ni con- 
tre Widiez père et fils; 

T> Par ces motifs , le Tribunal entérine le rapport des 
experts, ordonne qu'il sera exécuté selon sa formé et teneur; 
dit, en conséquence, qu'il n'y a aucune brevetabilité dans 
la prétendue invention de Delcoigné; le déboute de ses de- 
mande, fins et conclusions, et le condamne aux dépens en- 
vers toutes les parties. t> 

Appel par Delcoigné. 

ARRÊT. 
LA GOUa ;-^Alteûdu que si k sûbsUtUiofl â'^kûd^kuatiére 
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4*tt^ brevet d'iiQ,y*nition > îpçaqu'il ep résulte pour Tindugr 
trie des avantages réels, et que le succès n'a été obtenu qu^^ 
1^ miie de reck^td^es^ longues et dispeadieu^es et d'expé- 
rienoea multipliées^ il n^est nullement établi que la substitua- 
lion par P^kalgpe 4u fil de jule 9U cbanvrç ou à la laine 
employés (laos riaduslrie Sï^eriène, ^it pi'odait aucun résul- 
tat utile ou é<P([^OKnJ|que ; 

Adoptant au surplus les motis des premiers jimgos , conr 
èmi^le j»gemeat,fltiî^qu^,.qrdan»e qu'il sortira effet; 

St statii^Qt sw les doouofi^gesrintérêts réclamés par }eE 
iolimés : 

AttaBdu que l'^^ppel de DeWoigne , resté sans poursuite 
penda&t plus de dix mois , a eausé un préjudice dont il leur 
6$t dû rép^r^tioQ ; que la Caur a les élépefiji^ suilisants 
pour en fixer le montant; 

Coi^damue Dek|oigQ$ à payer; à chacun d'eux uQeeomrne 
de 1 &0 fr. et a^*x frais. 

Du 23 mai 1865. Chamb. correct: Présid., M. Binet. Rap- 
port., M.iPiévet, ûonseill. Minist. publ., M. Preux, avec- 
géo. Avoc, M^ Merlift et Nepveiaf (du barfea^ de Lille); 
avou., M^s Gennevoise et Dartojs- 



GOUR D'ASSISES.— fURY.r^TEMPS D'EXUlvaCB.— r 
COI^rBCTION J)ÇS LISTES.— EXCUSE. 

L'exercice passé des fonctions de juré doit être séparé par 
un^ intervalle de trois années de l'exercice futur de ces 
mêmes fondions. 

Les préfets, en procédant à la confection de la liste du jury 
pour i866, ne doivent pas y comprendre les citoyens qui 
ont fait le service soit pendant P année courante (i865}, 
soit pendant Vannée précédente (1864). 

(Roussel.) 

ARRÊT. 
LAXiOUR;— Ence.qui concerne Roussel (Auguste-Penri), 
néle 2 février 1&05 àMervilie, .^uciep notaire, demeurant 
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précédemment à Estaires, actuellement domicilié à La Ten- 
tie, repris sous le n» 4SI de la liste du Pas-de-Calais pour 
l'année 1865: 

Attendu que Roussel, compris dans la liste du Nord pour 
l'année 1863 , sous le n^ 438 , a été désigné par le sort , le 
8 juillet 1863, pour le service du troisième trimestre des 
assises de ce département, dans la circonscription duquel 
il était alors domicilié , et qu'il a/ait le service pendant le 
mois d*août 1863; 

Attendu que la loi du 4 juin 1853 a désiré répartir exac- 
tement la charge des fonctions de juré ; que pour atteindre 
ce but, elle a voulu séparer par un intervalle de trois années 
l'exercice passé de l'exercice futur, en établissant un droit 
d'exonération au profit de ceux qui ont rempli les fonctions 
de juré pendant Vannée courante et pendant Vannée précé- 
dente (art. 16); 

Qu'aux termes de l'art. 7 de cette loi, le préfet de chaque 
département fixe annuellement dans la première quinzaine 
du mois d'octobre, pour chaque canton, le nombre des 
jurés proportionnellement au tableau officiel de la popula- 
tion; que ce magistrat, en adressant au juge de paix l'ar- 
rêté de répartition, lui fait connaître les noms des jurés du 
canton qui ont été désignés par le sort pour le service de 
la Cour d'assises pendant l'année courante et pendant l'an- 
née précédente , afin de mettre en situation lé juge du 
canton de n^ pas les comprendre dans sa liste cantonale 
pour l'année qui va s'ouvrir ; 

Attendu que sans nul doute , l'autorité préfectorale du 
Pas-de-Calais ignorait la circonstance que Roussel, domici- 
lié précédemment dans le département du Nord, avait rem- 
pli les fonctions de juré en 1 863, c'est-à-dire pendant l'année 
jirécédant celle où elle procédait, en octobre 1864, au travail 
préparatoire de la liste annuelle pour 1865; que cette erreur 
où elle était ne saurait enlever à Roussel le droit de réclamer 
son exonération; que celte doctrine est celle qu'enseigne 
M. Nouguier, conseiller à la Cour de cassation, dans son 
Traité théorique et pratique de la Cour d'assises, 1. 1 , p. 494; 
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La Cour dit que Roussel revendique avec juste titre Texo- 
néralion des fonctions de juré ; en conséquence , déclare 
qu'il est dispensé du service de juré; dit que son nom ne 
sera pas remis dans l'urne pour être soumis aftx tirages 
subséquents de cette année ; ordonne qu'extrait du présent 
arrêt sera transmis à M. le préfet du Pas-de-Calais, pour 
être par lui procédé ultérieurement ainsi que de droit. 

Du 4 septembre 1865. C. d'ass, du Pas-de-Calais. Présid., 
M. Fiévety conseiii. Minist. pub., M. Pelletereau, substit. 



lo. FAILLITE. — DETTES PASSIVES. — EXIGIBILITÉ. — ÉVEN- 
TUALITÉ. — CONDITIONS. — MESURES CONSERVATOIRES. 

2o. SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — EXIGIBILITÉ DES 
ACTIONS SOUSCRITES. — APPELS DE FONDS. — TERMES ET 
CONDITIONS. 

1». Le souscripteur d* actions dans une société en commandite, 
du moment même de sa souscription, est débiteur de la 
somme représentant la totalité de ces actions, encore bien 
Qu'aux statuts de la société il ail été stipulé qu'Une serait 
fait appel d*une partie du fonds social que suivant les be- 
soins constatés de la société et dans une mesure détermi- 
née, (L. \7 juillet 1856, art. 3.). (i) 

2o, La disposition du Code de commerce qui rend exigibles, 
à l'égard du f(xilli, les dettes passives non échues, s'appli- 
que même aux dettes soumises à une éventualité ou à une 
condition. 

Mais dans ce cas, les droits de la masse créancière, aussi 
bien que ceux des créanciers produisants ^ doivent être 
sauvegardés par des mesures conservatoires, qui peuvent 
être ordonnées même d'office par les tribunaux, (C. comm., 
art. UA.) (2) 

Ainsi, le souscripteur d'actions d^une société en commandite, 
s'il est tombé en faillite, devient débiteur, envers la société, 
de ses actions pour la totalité, même alors qu'il n'a été fait 
qu'un premier appel de fonds pour un cinquième de ces 
actions, et que les autres versements restent subordonnés 
à l'événement et à la condition des besoins de la société, 

(1) y. Rivière, n*" 43 ; Pardessus, d* édit, t. 4, n" 1&33 ; Vavasseur, n** 64, 

(2) V. Bédarride, n^'OS. 
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et dis nouveaux appels de fonds quijmsmtient Hre de- 
mandés par le conseil de surveillance. 
Mais les tribunaux, même d'office, peuvent , dans ce 'ca&, 
ordonner la consignation des fonds non encore, appelés. 

(Le Protecteur des familles C. syndic Vaodoucke.) 
Yandoucke a souscrit 35 actions de 500 fr. à la société 
le Protecteur des familles; il en a payé 14, il en doit encore 
21 qui représenlent la somme de 10,500 fr. II est déclaré 
en faillite. Le Protecteur des familles, mis en liquidation, se 
présente, par son liquidateur, comme créancier de 10,500 
fr. On oppose à la société les dispositions de ses statuts 
d*après lesquelles le paiement des actions ne doit avoir lieu 
qu,e pour un cinquième dans le mois de la souscription , et 
celui des quatre autres cinquièmes au fur et à w£sur^ des 
besoins de la société, sur la demande du conseil de surveil- 
lanoCj qui ne peut bailleurs appeler plus de 15 p. iOO pour 
le premier appel et plusde20p. 100 pour tes appels suivants. 
Le fait de la failliie, dit-on, bien qu'il rende exigibles ii 
Tégard du failli les dettes passives non' échues (art. 444 C. 
comm.), rie peut cependant changer les conditions essen- 
tielles du contrat et rendre immédiatement <îxiçibles les 
créances qui sont, d'après la convention, soumises à un 
fait éventuel qui peut-être ne se réalisera pas. L*inlérêl de 
la masse créancière veut gue les conditions du contrat soient 
respectées. Un appel de ronds a été délibéré par le conseil 
de surveillance , mais jusqu'à concurrence de 45 fr. seule- 
ment; ce ne serait jamais que de la somme afférente à cet 
appel (1575 fr.) que Vandoucke pourrait être débiteur en- 
vers la société /e Protecteur des familles. 

Le Tribunal de commerce dé Lille a admis \e Protecteur 
des familles au passif de la faillite pour la somme de 1575 fr. 
Appel par le liquidateur. 

ARRÊT. 
LA (iOUR; — Attendu que suivant acte authentique du 24 
février 1860, la société connue sous là dénamination de : 
le Protecteur des familles, a été formée au capital social d'un 
million de francs; que ce capital a été divisé en 2,008 ac- 
tions de 500 fr. chacune; qu'il est établi au procès et qu'il 
est d'ailleurs reconnu par l'intimé qu'Emile Vandoucke a 
souscrit 35 actions, ce qui le constituai! débiteur envers la 
société d'une somme de 17^500 fr. ; 



Que %mdoibc^e s*èi&tit libéré "à isdn^tiilrMcid âe 7,000 
fr., n'était plus débiteur, au jour où il a été dédl^ré «il 
fsiièité^iûr î}3^m$tkl du â<féviier4864 , que delà somme 
de 10,500 fp.; 

Qoete représentant de la société lePrôttntewrdes'fkmltes 
demande à ébre aéoDis bu passif êe la foîllile Vandoucke pour 
cette somipe'; 
Que cette demaiule est fondée ; 

Qqe Tt^timé invoque YainemenI fart. 0' des st^ituts èe la 
sociéié le Prêtecteur des familles, qtki stipule que lemati*- 
tani desaetioos âousorites sera payable, les deux eîm}olèmes 
dans te mois qui suivra la souscription de la iotoltlé du ca- 
pital social , et les trois autres cinquièmes au fur et à me- 
sure des Itesoins de la société, sur la demande du conseil 
de surv^Himice, qui ne pourra toutefois appeler plus de 1& 
p. tOO po4}r le premier appel , et plus 4e 20 p. iOO^ur 
les appels suivants; 

Qu'eo effùl , aox tenapes des stattt^s sociaux , celui qui 
souscrit une action est débiteur de la totalité du montâût 
de Inaction dés le jour de la soirscription ; 

Que l'art. 3 de la loi du 17 juillet 1856 déclare lessèuë- 
criptenrs d'actions, dans lessociétés en commandite, respon- 
sables, n^mobstant toute stipulation contraire, du paiement 
du montant total des actions par eux souscrites; 

Qu'il importe peu que les statuts sociaux stipulent des 
termes de paiement et sabordoanent Te^xigibilîté d'une 
partie au montant de ra<îtioa à 4}ne éventualilé, comme, 
dans l'espé^, aux besoins de la société ; 

Oae Fart. MAC. comm. , par une disposition générale et 
absolue, rend exigible à l'égard du failli, par le jugemcoit 
déclaratif de faillite, les dettes passives non échtses ; 

Que cette disposition s'applique â toates ies dettes pâs^ 
sives pures et simples , ou soumises peur leuT eKigibililéà 
une éventualité ou aune condition; 

Que dans tous les cas, le créancier d'un foilli a intérêt à 
faire vérifier sa créance et à faire valoir ses droits autours 
de la liquidation de la faillite^ et dus les détibératioas ^re- 
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latives à la concession d'on concordat ou à la formation de 
l'union; ^ . 

Que le droit du syndic de la faillite qui doit admettre au 
passif toutes les créances justifiées , se bornera à demander 
que le Tribunal ordonne, pour les créances dont rexigibi- 
lité est soumise à une éventualité, des mesures de précaa- 
tion qui sauvegardent les droits des créanciers produisants 
et ceux de la masse créancière de )a faillite ; 

Qu'à défaut de demandes formulées à cet égard parle 

syndicales tribunaux peuvent d'office prescrire ces mesures; 

Attendu qu'il est établi au procès qu'un appel à concur- 

.rence de 45 fr. par action a été délibéré par le conseil de 

surveillance de la société le Protecteur des familles; 

Qu'Emile Vandoucke a été condamné à payer de ce dief à 
la société une somme de 1575 fr., et ce, par jugements da 
Tribunal ç|e commerce de la Seine des 11 novembre 186S 
et 10 février 1864; 

Que c'est à bon droit que les premiers jjciges ont admis 
au passif de la faillite le représentant de la société pour 
cette somme, plus pour une somme de 85 fr. 85 c. pour 
frais; 

. Mais qu'ils auraient dû de plus l'admettre pour la somme 
de 8,925 fr. formant le complément du montant des actions 
souscrites par Vandoucke; 

.. Que, toutefois, il échet d'ordonner que les dividendes 
afférents à cette dernière somme seront déposés à la caisse 
des dépôts et consignations , et ne seront remis au liqui- 
dateur de la société qu'au fur et à mesure des besoins de la 
liquidation justifiés par le liquidateur ou reconnus parle 
syndic de la faillite ; 

Met le jugement dont est appel au néant, et sans s'arrêter 
aux offres faites par l'intimé , dit que l'appelant es qualité 
sera admis au passif de la faillite Vandoucke pour la somme 
de10,585fr. 85 c; 

Dit toutefois que les dividendes afférents à la somme de 
8,925 fr. de la ciéance admise seront versés à la caisse des 
dépôts et consignations , pour être remis à l'appelant es 
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qiialité au fur et à mesure des besoins de la liquidation 
justiGés par le liquidateur ou reconnus par le syndic de la 
faillite; 

Dit qu'après la liquidation terminée sans qu'il ait été 
besoin de recourir à de nouveaux appels de fonds, la somme 
déposée sera remise au syndic de la faillite pour être dis- 
tribuée, entre les autres créanciers; 

Condamne l'intimé es qualité aux dépens des deux ins- 
tances ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 28 décembre 1 864. 1 ''ocharab. civ. Présid., M. DumoDy 
i^ présid. Minist. pub., M. Morcrette, 1» avoc.-gén. Avoc, 
M^ Flamant et Talon; avou., M^^ de Beaumont et Ândrieu. 



CONCURRENCE DÉLOYALE. — produits similaires. — 

VENTE PAR LE REPRÉSENTANT D'uNE MAISON RIVALE. 

Constitue la concurrence déloyale le fait, par une maison 
de commerce, d'avoir fait vendre ou laissé vendre ses 
produits par le représentant d'une maison rivale et sou^ 
son nom. 

(Six-Duduve C. Six, Monnier et autres.) 

En 1848 , la maison Six-Duduve , de Tourcoing , avait 
créé à Paris un dépôt de ses prodatts (laitues filées pour 
passementerie et bonneterie). Il parait que cette maison 
jouissait d'une certaine réputation pour la bonne qualité de 
ses articles. 

Elle avait placé à la tête du dépôt de Paris ua sieur Louis 
Barbe. Il était chargé d*écoulerles produits de ses patrons 
sur la place, et ceux-ci lui remettaient une commission sur 
chacune de ses ventes. Barbe rendait compte ou était censé 
rendre compte à la maison de Tourcoing de loutes.ses opé- 
rations. Il devait envoyer à la maison Six-Duduve toutes les 
valeurs qu'il recevait en paiement , ou l'aviser des sommes 
qu'il avait reçues comptant, pour que celle-ci fit traite sur 
lui du montant de ces sommes. 

Jusqu'en octobre 1863, la maison Six-Duduve crut et 
dut croire que tout se passait régulièrement. Selon toutes 
les apparences, la comptabilité de Barbe était parfaitement 
en règle. 
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fi!»f;<Hetel)wi86$,ia^ta wiisoijOTprift, jpar fer bmirp^ 

blu^ qu'elle, était compromise daçs^U faillite d'PDeinidsoi) 
de Paris, avec laquelle elle faisait des affaires par rinter-- 
Hiédjairçde Barbe, pour une somme de 33,000 fr. Ce fait 
était inexplicable d*une manière régulière; car des inslruc- 
fioBS avaient été données à Barbe, lui prescrïva»t de ne 
point fôire à cette maison u» crédit de plus dè40,0(K) fr., 
et Barbe, par sa corre$;ponda»ce, n'avail , en eSki , accusé 
iaespalrop$:qw'ua crédit inlérieur à c^te? dernière $omnie. 

L'un des membres de la maison Six-Duduve parti! aus3i^ 
tôt pour Paris pour s^ rendre compte de la situatioa. Il 
apprit que sa maison avait été indignement trompée par 
30a reprééentani. 11 décoavrit, d'une part, que la compta- 
})ilité de Barbe, en apparence si régniière, était puremeiÀ 
ficlive; que tes marchandises inscrites par lui ôofnyne ve»* 
dues aux maisons les plus honorables de Paris , l'avaient 
été au contraire à des maisons douteuses ou ne méritant 
iju'mi crédit reslrei^i. Il apprît^ d'airlfe part , qi^e Ç^/be , 
usaiit de$ valeurs qui hi pass^iit ps^ le&maips,.eQ paie- 
ment des marchajidjseç deses mancianlç, en avait pégpclé 
119 g^rand nombre dans- la malsoa de banque h..,^ en les 
endossant comme mandâiaîre de la cpaisoii Sîx-Puduve, 
bien que jamais il n'ait eu de procuration. Il est bieq en- 
tendu que Barbe n'avait pas reuda compte dé ces négo- 
ciations. Ces valeurs^ n'étant point payées aux échéances , 
la naaispii SiK^Dudtfve ftiil «ond^mnée à les rembourser à la 
banque L;.., le Tribona) de commerce de la Seine et, après 
lot, la Cour de Paris, ayaiît jugé que Barbe avait «in fnan- 
dat tacite suffisant pour t'&uiori^er à ii^ocier des effets de 
commerce appartenant à ses patrons. 

Toutcom)»le lait, k maison Six^Dudovê perdait, par suite 
des infidélitéfi de Barbe, une somme de 79,000 fr. 

Une pkîala fut 4iépo6ée, et le Sa juin 1864, Barbe fat 
condamité par arrêt de la Cour d'assises de la Sei^e en 
eiiiq années d'emprisonnement, peur détournement par un 
commis à gages et pour faux en écri^re de commerce. 

L'instruction criminelle révéla les faits du procès aetiieL 

0» découvrit que trois maisons de Tourcoing , les mai- 
sons H. Deroubaix, Six-Moanier et C«^, et Félk Lepoutre- 
Duhamet etC^^, rivales de la maisoiiSix^Buduve, avaient, 
depuis plus de huit ans, fait vendre à Pads, par Barbe et 
sous le nom de Six-Duduve , leurs propres mairchandises. 
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U miaii^û Dèrôtil>âiit atâit vendo aitei pour 161,349 lï". 
18 c. de ses pïo^uils ; la tnaisoû Six-Monnier» pour 5&,W9 
fr. 71 c*, éi la lïiaison Lepouire-Duhamei eiC^® pt3ur 26,499 
fr.09c. 

La mâikm Six-Dttduvè crut voir dans ces faits an acte 
de concurrence déloyale aa premier chef. 

Elle assigna les trois maisons rivales dèvatlt le TVibtmal 
k comttiorce At Lille pour ^vôtr réparation da pWjodice 
qoe celle îcoticurrènce lui aVâit causé. 

Elle teié^îl décôutèr le pr^ndice tout d'abcfràdu béné- 
fice quê les défendèuf^s avaient Tait indftmenl et à sa plaee, 
en vendant leurs n^archandiies sous Son nom , G'est4t-dire 
à des acheteurs qm avaient toujours cru acheter les pro- 
duits Six*DuduTe. 

Elle ajoutait qu'il resSorïail de rinstruciîon criminelle 
sttivfe contre Barbe , qu« si celui-ci avait orgaïiisé une 
comptabilité fictive à l'aide de laquelle il avait fait perdre 
à ^eè pi^mià une sidmmte dô 79,090 fr., il y avait été en- 
traîné uniquement pour leur dissimuler les opérations 
clandestines et dolosives qu'il faisait, contrairement à son 
mandat / avec Ibs trois maisons rivales. Elle demandait 
donc qu'ailes fussent condamnées à lui rembourser ce& 
79,000 fr. A l'appui de ce système^ elle montrait que 
Barbe étant ducroire vis-à-vis des maisons Deroubaix, Six- 
Monaier et Félix Lepoutre-Duhamel et G^^ tandis qu'il ne 
l'était pas vis-à-vîs de là maison Six-Duduve, il avait dû 
nécessairement placer toujours les marchandises des pre-* 
miers chez les chétits les plus sûrs, ^t les marchandises de 
ses patrons, au contraire, chez les clients douteux. Or, la 
perte que k maison Six^Ouduve avait faite sur oesclietits 
douteux auxquels Barbe avait^ clandestinement et contrai- 
rement à «es instructions » accordé un crédit exagéré , était 
l'un des principaux éléments de celte somme de 79,000 fr. 

Elle ajoutait encore qu'un autre élément important de 
cette perte de 79,000 fr. consistait datts la somme qu'elle 
avait été condamnée à rernbourser à la banque L... pour 
les valeurs négociées par Barbe. Or, disail-elie, ces valeurs 
étaient, il est vrai, toutes souscrites au proût de.Si)c-Du** 
duve , et c'^st pour cela que Six-Duduve a été seul con- 
damôé à les rembourser à L.... Mais il n^est pas moins 
vrai qtiô ces valeurs provenaient tout autant ae la vente 
des iâài^àâdîises Deroubaix et autres qui) dé la tente à^ 
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marchandises Six-Dudiive. De plus, si jBarbe a eu enti'e les 
mains toutes ces valeurs créées au nom de la maison Six- 
Puduve^ dont elle ne pouvait même pas soupçonner l'exis- 
tence, et dont, par suite, elle ne pouvait pas surveiller la 
rentrée, c'est uniquement parce que toutes les marchandi- 
ses Deroubaix et autres étaient iUicitementlacturées sous le 
nom de Six-Duduve. 

A la date du 28 février 1865 , le Tribunal de commerce 
de Lille rendit un jugement qui déboulait la, maison Six- 
Duduve. Il considérait les faits comme non suffisamment 
établis à l'égard de Six-Monnier et de Lepoutre-Duhamel et 
Ci®. A l'égard de Deroubaix , qui avouait avoir eu connais- 
sance que ses marchandises se facturaient sous le nom de 
Six-Duduve, le Tribunal disait que sans doute il eût été 
plus régulier de protester contre celte manière d'agir, mais 
que cette irrégvlanié ne pouvait donner lieu à des dom- 
mages-inlérêls* 

Sur appel , la Cour a rendu l'arrêt dont la teneur suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en 184-8, Darbe est devenu le 
dépositaire exclusif des produits de la maison Six-Duduve, 
de Tourcoing, qu'il plaçait à Paris et dans un rayon déter- 
miné; 

Attendu que dès lors il était interdit à Barbe de s'occu- 
per de placement de marchandises similaires provenant de 
maisons rivales , puisqu'ainsi il eût fait concurrence à son 
patron ; 

Attendu que la qualité de Barbe n'a pu être longtemps 
ignorée de maisons qui fabriquaient les mêmes articles que 
la maison Six-Duduve et qui, comme elle, écoulaient leurs 
produits à Paris; 

Attendu qu'elle a été parfaitement connue de Six et 
Monnîer, le premier neveu et employé de Six-Duduve, le 
second employé de cette maison de 1846 à 1853 et ayant 
tenu la correspondance avec Barbe ; 

Qu'il est convenu, dans sa déposition recueillie au cours 
des poursuites contre Barbe ^ qu'il était à la connaissance 
du conimerce que Barbe était le représentant de la maison 
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Six-DQduve , et qu'il en donne pour raison que , dans Tàl- 
manach Bottin, on indique Six-Duduve, filateur àTourcoing, 
maison à Paris , rue du Faubourg-Sâinl-Marlin , 104 , qui 
élait le domicile de Barbe; 

Attendu que Deroubaix, habitant Tourcoing, en rapports 
constants avec Paris, n'ignorait pas non plus la qualité de 
Barbe ; 

Qu'il avoue , dans l'instruction criminelle , l'avoir su , et 
qu'il ajoute que Barbe, représentant de la maison Sii^Du- 
duve, ne faisait pas d'affaires en son nom personnel et qu'il 
vendait les marchandises qui lui étaient envoyées sous le 
nom de Six-Duduve ; 

Attendu que Lepoutre, ancien associé de Deroubaîx, n*a 
pu ignorer non plus la position de Barbe, et croire que 
Barbe vendit en son propre nom , lorsque son associé dé- 
clare que les ventes se faisaient au nom de Six-Duduve, et 
qu'à son point de vue , Six-Duduve était toujours le garant 
de Barbe, ce qui lui donnait toute sûreté; 

Attendu que Barbe a reconnu que presque toutes ses 
ventes se faisaient sous le nom de Six-Duduve, et qu'il en 
donne pour raison qu'il. était connu comme le représentant 
de cette maison ; 

Attendu qu'en traitant avec le dépositaire de la maison 
Six-Duduve, dont ils connaissaient la qualité, et en laissant 
sciemment vendre leurs produits sous le nom de cette mai- 
son, les intimés ont fait à Six-Duduve une concurrence dé- 
loyale dont ils lui doivent réparation ; 

Attendu que cette réparation doit consister dans le béné- 
fice dont a été privée la maison Six-Duduve par des ventes 
faites, sous son nom, des marchandises similaires fabriquées 
par les intimés ; 

Qu'il y a lieu de déduire des ventes la valeur des schap- 
pes de soie que ne fabrique pas la maison Six-DuduvcT^ et 
qui s'élève à 2,339 fr. 90 c. ; 

Qu'il n'est pas établi que les pertes éprouvées par la 
maison Six-Duduve, par suite de la faillite de Barbe, doivent 
être attribuées aux opérations des intimés ; 



Qu'en effeir ,, la ^mptabilité spéciale •ét^ie par Birb^ 
pour trom per la surveillance de la maison Si^-Dudute^ oooqh 
prend un grand nombre de ventes fictives et des dissimu- 
lations de toute nature qui n'ont aucun rapport avec les 
(^rations faites parles intimés; 

Mtiendu. qu'il n'est pas non plus établi que ces opéralioas 
aient influé sur le cbiflre de la créance L...; 

LaÇq^r met le jugement donA est apjpel à néant;^ 

I)d.t/<pie les ventes faites par les intimés au dépositaire d« 
1^ maison Six4)uduve d'articles similaires^ dont l'écoulé- 
OQfent se faisait sous le nom de Six-Duduye ^ sont dses actes 
de concurrence déloyale ; 

En réparation du dommage éprouvé, condamne, et par 
Gor|)s , Six et Monnier à pajer a'U^ af^elsiBi». , à tilire de 
dommages-inlérêts, 5,1:96 fr. 97 c. ; 

Deroubaix, 1 5,890 fr . 32 c* ; 

tepoutre^ Duhamel et C^^^ 2^689 fr. 50 c, so^s déduction 

de 239 fr. 90 c, importance de la vente faite à t)esforges 

sous facture Six4>uduve, et encaissée par ceux-ci par erreur; 

: Les condamne aux dépens de première instance et d'appeU 

Dali août 1865. 2» ebamb. civ. IVésîd.y M. Da^nel. Mi* 
nist. pub., M. Carpentier, avoc.-gén. Avec, M®» Dupont, 
Merlin, Flamant et de Beanlieu; avou^^M^^Darlois, Ponce- 
lety Gennevoise et Dussâliaa. 



1 . JUGEMENT. — EXÉCUTION^ **^. délai. •***• i)ÔMMAGElk^Ifl9t* 
. Jif;i%.-r.^ISPOSi!riQ^N COBIMINÀTOiRE^ 
2^- APPEL. — EFFET SUSPEWSIF. — DOMMAGES f INTÉRÊTS. — 
DÉLAI. 

io. La condamnation, pour te cas d'inexécution (f une déci- 
sion judiciaire dans un certain délai, à des dômma dés- 
intérêts fixés à une somfnè déterminée pour chaqitk jour 
de têtard, est encourue en cas d'exécution tardive de cdtê 
décision, sans que la partie condamnée pmsse en être re- 
levée par "Une déddan postérieure, s'il résulte des Urmcs 
de i^ condamnation^ d'aiUeuts fessée en forc^ 4e chose 
jugée, qu'elle Mmt définitive et {absolue ^tMUff^ ^im- 
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pîtmènt o&nmmaéHte. <G. Ntpi^:arf. 4149 et JiS5l.) (1) 
S»* En^ems dt œnfirmaiion pure et sifnpk^ sur êppel^ dnn 
jugement à exécuter dans . tn ceriain détai ^ à peifb^ 4^ 
tmi de dommageé*'ùU&têts pour chaque jou/t de Héêlrd, 
œs dommuges-iniéréts doivent Mre cakulés à partit du 
jmir ^ jMT le jwgemetU eonfianàé , et non fMts A pArtùr 
(k Vmrétcén^rmMif. (G. proc.^ «rU457.)<8) 

<t)èîâîr C. héritiers Ci'ottéày.) 

14 mai 4861, jugetnent du ^ï'ribunàl cîvîl d^Âffàô (^trî 
condamne î)pla:ir.^ ancien avoué , à fernellVè âii^ héritier^ 
Crous^Ytt àdiis tek trois jour $-, delà signi/iôdtioû, Ifôié gt-oà- 
ses d'onligalions èl les pièces constatant l*'eilinfclion âeô 
causes 'â^ ces qblîgalîohs. . té jugéïAettl àjotile *. i Fâxilé 

> parDelair de ce faire dans ledit délai et iceluî pt^ssê,. lié 
i condatane S pkyèr aux hèrîtiérs Croil^syla feomme dé 25 

> francs de doramàges-ihlérêlspàfchaqnejotJk* de l'èt^r^ ^ 
12 août 4864, arrêt de te Covir qui confirmeléjûgéïûèrfl 

parement, et simplement.* 

44 janvier 1862, l^-t!ibt)dàm^^io)l â'étant pm ènémilée, 
commandemôm pàf tes héritier^ Groussy à Delair de leur 
r6mielâ*e les Uires et ée payer uae somme de 4«875 fr. 

(1) Il aYait été jugé eh fail paf la Cour que ia disposition do Jtig;emetft 
liiâhl des ddmttlftgéfiH^ié^èls en (sbs de iéUHtà A'tHéûtAftaû ^ n'^iUil pm 
fottdiâiaioire et ne pairvait pas Tètre d'a^r^s Us termâ dans lesquels 'elle 
avait été prononcée ; ce n'esl pas à dire quVn droil elle n'aurait pu l^êlre. 
D*un autre èôlé , Il est dé principe que c< torât|Ue tè iM^, piatr'sa SMtétité , 
D a attord^ à l\iire des pcirties ^èb ittsFIinca déiwitiuU dte Uirt un MA 
» dans un temps fixé, t'arriY^e du terme satM la ;perfeclion ide l'acte aolo- 
» risé ne rend pas le plaideur en relard irrecevable à l'at^complir ullérleu- 
» rement » (Douai , 2^ juillet 1B63, JuriBp. â1 , tit). B^ai^ «utré itfst la 
t)uest1ttu fie iv^^r stU di^poèitlo^ il^Ufi Jugement qM^idottilde imettoifei^ 
ttoii (G Nap.,art» lUfi,)pofUim que celui qui in»iU|H«raTler^écuter.paiei|i 
une certaine somme à litre de dommages-intérêts , condamne, faute d'exé- 
cution dans un délai déterminé , à une cmsine iotMùe Ûé domtuyges-luté^ 
veis , petit être «oBsid^r^e ooGfMoe comUililatoire a Oe doit (pas., eomnne «n 
eas de eonrealieD » t'esler^xée à la somme détarmluéet sans poufoir être 
plus forte ni moindre. ConsulL sur cette question C. cass. req. 28 décem^ 
bre isèi (ttall. 25 , 1 . tl) : id. 32 nbvemtrre l«tt (Ha^l. i2 , t , 29) j JMont<- 
pe Hier , t*' ^Vrit 1862 (Dalt. 62 , 5 , 112) , et BaU. Rép«rt. ^' Chose fugifèf, 

(2) Gonlrov, V. Paris, 10 décembre iU\i (ttall. èl, 5. U);ii àôûl ïêi^ 
(Dan. 48 , 2, 197) ; lordipaûic , 6 fôtrter I85é (Da^t. 57, 9. W) ; Lyon , * avril 
1859 (Oafi. 61 ,:9 , tt); Faàcis» »l déçenfire tsi9 (DaH^ 6Ï , 5,lM)% Cansnfu 
Dail. Répert., verbis Appel eiY.| A**^ 1220 al SUW,» et Oii^altont, n"* 802. 

TOME XXIII. Vi 
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pour les dommages<^£atérêts qui sont dos à raison de 25 fr. 
par jour de retard, à partir du troisième jour après la si- 
gnification du jugement du ià mai. 

Delair offre les titres , mais refuse de payer les domma- 
ges-intérêts, par les motifs, \^ que ces dommages n'auraieot ' 
été dus qu'au cas d'inexécution du jugement qui les allouait ; 
99 que d'ailleurs, ils ne pouvaient être calculés à partir de 
la signification de ce jugement, en présence de l'appel qui 
en avait suspendu l'exécution. 

26 mars 1862, jugement du Tribunal d'Ârras qui valide 
le commandement et en ordonna l'exécution. Il dit dans 
ses motifs, en ce qui touche là condacnnation de 25 fr. de 
dommages-intérêts pour chaque jour de relard , qu'il y a 
chose jugée; que la prétention de Delair est tardive et au- 
rait dû être produite devant lés juges d'appel. 

Nouvel appel. La Cour confirme par un arrêt dont la 
teneur suit : 

ARRÊT, 

LA COUR ;-^Attenda que toute obligation de faire ou de 
ne pas faire se résout en dommages-intérêts; 
• Attendu qu'en prononçant une condamnation de faire ou 
de ne pas faire, les tribunaux peuvent l'accompagner d'une 
condamnation éventuelle à des dommages-intérêts; que 
s'ils ont de prime-abord les éléments nécessaires pour dé- 
terminer l'importance de ces dommages-intérêts , ils peu- 
vent en fixer le chiffre , de même qu'en l'absence de ces 
éléments, ils peuvent réserver cette fixation ; 

Attendu que lors du jugement rendu par le Tribunal civil 
d'Arras, le 14 mai 1861, confirmé par arrêt de la Cour de 
Douai le 12 août suivant, les juges, en condamnant l'appe- 
lant à une obligation de faire, l'ont en même temps, et 
pour le cas de non-exécution, condamné à 25 fr. par chaque 
jour de retard , à partir des trois jours de la notification 
de leur décision; que cette condamnation est absolue et 
«définitive, et que rien dans ses termes n'est de nature à la 
faire considérer comme présomptive et comminatoire; 

Par ces motifs, et en adoptant au surplus la décision 
des premiers juges , met Tappellation au néant ; ordonne 
que ce dont est appel sortira effet. 
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Du 17 novembre 1S62« i^e çhamb. civ. Présid.; M. Der 
meyer. Minisl. pub., M, MorcrcUe, 4®^avocl-gén. Avoc-;, 
M" Merlia et Dupont; ayou., M«» Dussalian et Huret. 

Un pourvoi en cassation a été formé contre cet arrêt; 
il s'appuyait sur deux moyens. Le premier : violation de 
Fart. 1351 C. Nap., en ce qu-au lieu de reconnaître le 
caractère comminatoire d'une condamnalion accessoire 
ajoutée à la condamnation principal^., pour en a3surer 
Texécutioa, Tarret déclarait que. cette condamnation était 
absolue et détinilive ; le second : violation de l'art. 457 
C. proc. et de la règle qui attache un effet suspensif à Tap- 
pel des jugements, en ce que le même arrêt aurait dû sus- 
pendre le cours des dommages-intérêts prononcés par les 
)remiers juges durant l'instance engagée sur l'appel de ce 
ugement et jusqu'à la signification de l'arrêt confirmatif. 

La Cour de cassation a prononcé et rejeté le pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 

Attendu que par jugement en date du 24 mai 1861, le 
Tribunal de première instance d'Arras a condamné Delair 
à payer aux héritiers de Croussy une somme de 25 fr. à 
tilre de dommages-intérêts , par chaque jour de retard , 
faute par lui de remettre à ceux-ci, dans les trois jours de 
la signification du jugement , les pièces qu'il détenait & 
leur préjudice; • . 

Attendu que par arrêt du 12. août 1861, la Cour impé- 
riale de Douai a confirmé purement et simplement le juge- 
ment qui vient d'être mentionné; 

Attendu que c-est seulement après signification desdits 
arrêt et commandement que Delair a fait offre des pièces 
qu'il était condamné à remettre ; 

Attendu que la condamnation accessoire en dommages- 
intérêts a été maintenue par l'arrêt du 12 août 1861, dans 
les conditions établies par le jugement; que la décision est 
définitive, absolue et exclusive de toute distinction; 

Attendu que la demande formée de nouveau par Delair» 
et sur laquelle a statué l'arrêt attaqué, tendait, comme la 



^inaAde déjà Tej^tée f)itr ràiri'êl àà Vi k^l ISèl , à ce 
qaMl fût déchargé de la peine actessoirt des domiûâges- 
inlérêlis; qu'il s'uît dé là qu*éii i^époûssarit cette nouvelle 
.demande y Farrêt attaqué a fait une. juste et saine apprécia- 
tion de Farrêt précédemment rendu et n'a point violée par 
conséquent, F^pt^ 1351 G, Nap. ; 

Sur te deâiîèttfé moyeft : 

•Attendu (jàéîarl. -457 C. profe., éft diisànt que Fappel 
est *sQS[)ètièif , à eu pour unique but de refiisel* aux jiîge- 
toénl^ forcç exécutoire jusqu'à, ce que Fappel eût été vidé; 
qu'il s!ensuit qu'en stisituant comme il Fa fait^ Farrêt atta- 
qué n'a poiat vîelé Farttde iawqué» mais a fait à la Cause 
tméjùsle application des principes qui la régissent ; 
• ^ F%r «es moilFà, rejette. 

Du 24 janvier 1865. C. casé. Chàmb. cîv. Présîd. , M. 
Troplong, lerprésid. Ra^J^i», M.de Vaulx, conseill. Minist. 

Ëubl. , M. Blanche , avoc.-gén. .^ concl. conf. Avoc. , M^ 
ioQsset et Bellaighé. 
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iFÀÏLlÎTÉ.— UNION.— VENTE DÈS IMMEUBLES. — CRÉANCIERS 
' iaY<>bThÉdAIBES.-^SUBENOHÈRÈ.-^nÉLAI ET CONblTtbNS. 

Au cas de vente àes iràmeubles d*un failli poursuivie par le 
è^Miô aptes l'unîon dés créanciers, ta surenchère dans 
la quinzaine^ de l'adjudication , autorisée erl faveur de 
toute personne par l'art. 5^3 d comm. > n'est pa)s exclu- 
sive du droit spécial de surenchère dans les quarante 
jours de la notification de l' adjudicalit)n , accordé aux 
créanciers hypothécaires par l'art. 2i85 C. Nap. (C. Nap., 
art. 2185 ; G. comm., an. 573.) (1) 

(1) Déjà la Cour de Douai a , le 2Y décembre 1803 , rendu Une décision 
^tnblable. (v. larlsp. il , 40.) Son arrêt a élé cassé le S èoût iMi ; et en 
rapportant L'arrêt de la Cour de cassation (ib. 22 » 193) , nous aTons dil léi 
motifs qui nous semblaient devoir faire préférer à sa décision celle de la 
Cour de Douai. Par le taouvel arrêt que nous publions , là Cour de Douât 
persévère dans sa'jui^rsprtidence. Nous néréntt^ronâ pasdans une discussion 
à;iat|ueile nous avons donné toUs les développements dont elle nous a panl 
susceptible; mais en voyant la Cour» nonobstant son respect bien légitima 
^onr tég arrêts de là CoiDr âui»rêmé, tiftfruieîr dé tiouVâiu , ipf^ 1è plus mûf 



(Herbeeq C.BtaWàtmt syadio Mtnitheoout^t^ et mineum : 

33 février 1865 , jugeipieiit du Tribuiii^l (ii'Avesnea ^xi\, 
adjuge des mmeubl?esde UC^illUe Moj[)iOhea)iir^, à ù pourf, 
suite du syndic et ^u çieur Tbéopbilej Herbj^çg y poufT Ist^ 
somme de 30,0(10 fr., Qutre les charges. Les in^m^euble^ 
apparienaienl au failli et à des mineurs Monchecourl. 

12 avril , SQmipation des créanciers inscrits à Padjudr- 
cation d^avoir à leur faire les notifications prescrites* par les 
an. 2183et S184G.Nap. 

18 avril, notifioaiions par Herbecq. 

îi avril çt :^ n\^\ ^ les créanciers inaçrits foj^it sigmifier 
qu'en confor«ïité4e; l'art. ?185, i\s se poriçQt &ur^aq|;iéri&r 
seurs d'qn dixièole ; ils assignant à irôis jours poqr yoiç 
déclarer leur s^urenchère valable. 

Herbecq conteste la validité dé la surencbére en s*âp- 
puyant sur Tart. 573 pour combattre i-appîicatiou , au cas 
de faillite, de rart. $185. 

JUGEMENT. 

« Attendu que BftantuqnL fç^res , banquiers à Avesnes ^ 
créanciers personnels et hypplhécairesi dé Monchecqurt^ 
failli, ont, après la quinzaine expirée depuis r£^d|ûdicalloa 
forcée , surenchéri du dixième syr leiprix des imno^^ubles 
vendus sur la poursuite du syndic; 

ï Attendu c^ue la loi civile à, dans les. art. 2181 et sui- 
vants, organisé tout un système de garanties, destine à 
sauvegarder les (Ji'oits des créanciers hypothécaires sur les 
immeubles ^e leur débiteur ou sur leur prix.; qu'entre 
autres privilèges , elle leur accorde le droit de porter ou 
faire porter le prix de rimmpuble vendu à Un dixième en 
sus de celui qui b, été stipulé dans le contrat de vente ou 
déclaré par le nouveau propriétaire^ et ce, dans les qua- 
rante jours oui suivent là nolîfics^lîon qui leur est faîte pap 
ce dernier ; que ce droit , qui leur est attribué dans leur 
intérêt exclusif, est une conséquence de Thypolbèque, une 

examen , ta doctrine qu^elle ÎATâit d*abord professée, on comprend ^'ué noiié 
7 trouvons un puissamt mplif de p«r^i3ter diin» le^ ob»f rvalioiii^uD, «Qiià 
aTODf liré^e^lfe^., . • ^^ 
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des: conditions du contrat entre le débiteur' et son créan- 
cier, une des sûretés promises par la loi aux créanciers 
qu'elle prolége spécialement, ei que nul événement posté- 
rieur ne saurait y porter atteinte, à moins d'une déroga- 
tion législative non douteuse; que notamment la faiHite du 
débiteur laisse intacts les droits de ses créanciers hypo- 
thécaires, ainsi que cela résulte de l'ensemble des dispo- 
sitions du Code de commerce en matière de faillite ; 

> Attendu que se plaçant à un tout autre point de vue, 
celui de l'intérêt du vendeur ou d'un intérêt collectif, le 
législateur a accordé droit de surenchère du sixième du 
prix, dans les huit jours qui suivent l'adjudication, en cas 
de vente judiciaire ou d'aliénation à la suite de saisie im- 
mobilière; et, en cas de vente par ^uite de faillite, le droit 
de surenchère du dixième dans la quinzaine ; que la faveur 
qui est due à une masse créancière justifie suffisamment 
cette double extension du droit de surenchère, quanta son 
taux et quant au délai dans lequel elle doit se produire, 
mais qu'aucun des art. 710, 965, 973, 988 C. proc. civ. et 
573 G. comm., qui organisent cette procédure de suren- 
chère, ne déroge expressément aux dispositions de Fart. 
2185 C. Nap., d'où il faut conclure que le droit commun 
en matière hypothécaire doit être maintenu; 

> Qu'une telle dérogation ne se trouvé ni dans les termes 
ni dans l'esprit de l'art. 573 C. comm.; qu'en effet, cet ar- 
ticle , en disposant sous une forme restreinte que c la 

> surenchère après adjudication des immeubles du failli , 

> sur la poursuite du syndic, n'aura lieu qu'aux conditions 

> et dans les formes suivantes , > n'exclut nullement le 
droit des créanciers hypothécaires ; que loin de là, en dis- 
posant m /îne que l'adjudication sur la surenchère formée 
dans la quinzaine est définitive, ^1 exprime implicitement 
que si cette surenchère ne s'est pas produite, le droit des 
créanciers hypothécaires de surenchérir reste ouvert , au- 
trement il aurait énoncé que ce droit de surenchérir était 
éteint pour tout le monde après la quinzaine qui suit la 
première adjudication; qu'à cet égard, on ne peut en au 
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cube naiiiérd assimiler les Tentes apri^failUte aux 
sur expropriation ; 

> Que Tart. 573 formule seulement des dérogations aux 
disposiiioHS du Code de proeédure en matière de sùreb- 
cbére; que le législateur de 1838 a eu principalement en 
vue de mettre fin à des divergences de doctrine qu'avait fait 
naître l'interprétation de l'ancien art. 565 G. comm. rap- 
proché de l'art. 710 C. proc, sur le point de savoir si la 
surenchère du dixième accordée aux seuls créanciers du 
failli coexistait avec la surenchèredu quart accordée à toute 
personne en matière d'expropriation , droit que la juris- 
prudence avait étendu aux ventes judiciaires; que dé plus, 
le législateur, préoccupé de la pensée d'organiser une lé- 
gislation complète sur les faillites, a pu envisager à l'avance 
les modifications qui pourraient être apportées à la procé- 
dure des ventes judiciaires de toute autre nature, modifi- 
cations qui ont pris place dans la loi de 1841, et a entendu 
fixer par un texte exclusif le droit de surenchère spécial à 
la faillite ; qu'il suffit au surplus qu'on puisse trouver dans 
les préoccupations du législateur, lors de la confection.de 
la loi de 1838, une explication suffisante à la rédaction 
adoptée par l'art. 573, pour qu'on ne doive pas faine sortir 
de cette rédaction une dérogation formelle à la loi civile; 

> Attendu que l'esprit de la loi ne se prête pas davantage 
à cette interprétation ; qu'en effet, quel que fût le désir du 
législateur de simplifier la procédure et d'activer la liquida- 
tion des faillites, il résulte de toutes les dispositions du Code 
de commerce qu'il n'a point entendu porter atteinte aux 
droits des créanciers hypothécaires; 

> Que, d'autre part, s'il est vrai que le syndic est consi- 
déré comme le mandataire de la masse créancière, il ne 
représente aucun créancier individuellement , quant aut 
droits distincts de ceux de la masse que le dernier peut 
avoir à invoquer ; que notamment après la vente effectuée, 
l'intérêt du créancier n'a d'autre représentant que le créan- 
cier lui-même ; que de plus, on ne saurait prétendre que le 
syndic représente les créanciers antérieurs' qui ne sont pas 



la* «iéaiieierftpersMiQelsdu fiiilH à l^^rd desqUiolfl «ehritd 
n*est qu'un tiers délenteur; que pour ces erâanoii^i^, au- 
cune de& garanties que penil offtir la prlsenQe du syqdic 
Avaliste; qu'ils ont pu ignorer et kt fainibe e\ ?el Mm&^ 
quenoes; qu'il faudrait done aller jusqu'à ditç quei: pmv 
eus , U y aune distinction à faire eJt qu'on doit lew réser- 
ver le droit de surenchère de l'art 2185, ee qui se^^it le 
renva^seiBent de la doctrine érigée sur V^rt« 573 C, cofom., 
puisque l^exception qu'on prétend trouver dans ce texte 
s'applique à tous les immeubles du failli, que tes Qréancietfô 
inscrits s^ent ou ne soient pas &e3 créancier^ per^on^els; 

)> Attendu que les. derniers termes de l'art, 573, à agvçir 
-que cette adjudication demeure définitive et pe po^urra être 
suivie d'aucune autre surenckére, n'ont pas la valeviv d'une 
-dérogation à l'art. $485, pas plus que la disposition toute 
sraibkble qui se trouve dans le$ art, 710^ 965> 673, 988 G. 
Nap.; que c'est une nouvelle expi^ssion d^ Ift maxiç^e; 
surenchère sur surenchère ni vaut; mais que cM(e. disposi- 
tion s'est nullenuent exclusive dai U sdrenohére, du droit 
oemmon, à défaut de la surenchère spécia^te à la faillite; 

1 Attendu, enfin, que la loldu 31 mailS^S sur leSi ordres 
range iarfnellement les ventes faites Ha suH^ de fi^illitç 
parmi les ventes judiciaires de toute natiire> par oppoMMoQ 
j^px ventes sur expropriatioa i . ' 

•1 Que Tari. 772 G. procciv,. dispose que a daa.s toiiis le)$ 
t eaL% l'ordre n'est ouvert qiii'après l'^çeompUçsi^ment de$ 
». formalités prescrites p$r la pui^ed^s liypoi^lié^u^ ; » 

> Que cette prescription expresse^ de \sl loi dç ptroc^ijtre 
a pour objet etpounrçiultotde sauvegArdftr le droit bypo- 
thiJécaire tout entier, et que rien n'autori$e h qrojre ni à 
décider que le législateur a entendu seuleinent pirémunir 
les acquérejurs contre l'aolioja bypQtbécaire, e» saprifiapt le 
droit de surencbàre qui appartient aux aréanoierfii ; 
. > Par ces motifs, le Tribunal» statuant en matière ordi- 
naire et en premier ressort > donne aete^M. GafBéry, e^ 
sa qualité^ età Démolie de ce qu'ils déjçlarent s'qq rapporter 
à jusiiice ; déeldrela sureftcb^re ft^rmé^parfiiga^giKèQt frères 
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bomm 01 valable; ;qu9' te&eMiltOBSipi^«lirtéd% seront Jldmî^ 
sei^y 6t qu'en cMiséqueneetUtera procédé à lajféâ^iu^tos^ 
tion des imm^^utUia stif enohérk , dpr^ r^ocomt^lififietnÈ^Ut 
des formaLtiIfés presoriles par la l^i » $wr h m^^ à prî^f de 
33,052 fr^eû 3135 d«^ charges ; con^anaUjçHçpbeçq aux ^ 
peas de riaoîdeat et donjaé aeto djça ïéaQrY^ foUea &tir ces 
doramagesriniérél*. 1 

Appel par Herhecq. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — t AUwdu que le créancier hypothécaire im^ 
crit n'a point à s'inquiéter des fortuites diverses de $o« 
débiteur , ni des différentes transmissions de rimmQuble 
sur lequel repose son gage; 

Que lorsque par la vente i\ se tps^n^formQ en un prîic 
sur lequel il ait ^ exercer son droit de préféreace^ il doit 
en être avisé par une i^piilication directe et peir^onnell^ q^i 
lui fàitoonnaîlre.l^coatrat, le prix et Jçs cliafges} 

Qu'à partir de cette noiiSqatioia » le créaçoier a, quaraiH^ 
jours pour aviset et a h ftieulié d^ surenchérir d'ua dixième, 
à le prÎK déclaré ^ le satisfait pas ; 

ô»e^ teUe est récojiQfnie du-^ysitèrae hypjolhjéP^^ive in*tir 
tué parle Code; Napoléon; 

Aiteudu que» le Code de commerce de 1807, qii régknt 
le mode de ¥entQ des biens du failli n'a pas porté atteinte 
aux droite des créanciers hypothécaires; 

QuQ l'art. 565 a seulement ouvert, au profit de tout 
eréaaeier» te, droit de çurençbérir 4^ dixième dans la hui« 
taine après l'adjudication; 

Attendju^ qUa néaumoins la prétention s'étaut élevée que 
le drati des hypothécaires était boraé , oomme celui de^ 
créaucierq c.hirographaires, au délai de huitaine après l'ad^ 
judioalion, elle a été constamment repoussée par la juris- 
prudence (arrêts de Caen du 28 novembre 1825 et de Paris 
du 19 mars 1836); 

Attendu que l'art. 573 C. comm. de 1838 n'a fait que 
reproduire, en les étendant, les dispositions de Tari. 5Q5 
dq Fancien Code; qi^ie délai. pour gyreuchérira été fixé 



i quinzaine à partir de radfndicaiicn, et qne la faculté de 
surenchérir à été conférée non seulement aux créanciers 
chirograpbaires , mais à toute autre personne ; 

Attendu que l'abrogation du droit conféré aux hypothé- 
caires n'est nullement prononcée par cet article ; 

Qu'aucune expression dans les exposés , dans les rap- 
ports ni dans les discussions, n'annonce qu'on y ait songé; 

Qu'en présence de la jurisprudence qui maintenait, en 
cas de vente des biens du fuilli , les droits des créanciers 
hypothécaires, il eût fallu que le législateur, s'il entendait 
l'abroger, s'en fut expliqué formellement ; 

Attendu que l'abrogation virtuelle et tacite n'existe pas 
davantage ; que les dispositions des art. 573 C. comm. et de 
l'art. 2183 C. Nap. ne s'excluent nullement ; que l'art. 2185, 
spécial aux créanciers hypothécaires, leur accorde un droit 
qui peut s'exercer lorsqu'il n'a point été fait usage du droit 
de surenchérir, ouvert à tous en cas de faillite, ainsi que 
cela avait lieu sous le Code de i807 ; 

Attendu qu'en vain on invoque la notoriété qui s'attache 
à la faillite et l'avertissement qui en résulte pour le créan- 
cier hypothécaire ; que rien ne peut remplacer la noliflca- 
tion directe que doit recevoir le créancier; 

Qu'il n'est pas exact de dire que le créancier hypothé- 
caire, qui tire son droit dû failli, assiste à tous les actes de 
la faillite ; qu'il est au contraire exclu , sous peine de dé- 
chéance de son droit, des opérations du concordat; 

Attendu qu'il n'est instruit directement ni de la vente ni 
des conditions du prix; 

Attendu qu'on ne peut soutenir que le créancier hypo- 
thécaire ait été représenté dans la vente parle syndic; que 
si celui-ci agit dans les intérêts de la masse , il cesse de 
représenter les créanciers qui ont des droits spéciaux et 
différents, qu'eux seuls sont appelés à faire valoir ; 

Attendu que si l'art. 573 avait le séné absolu qu'on veut 
lui prêter, il faudrait l'appliquer non seulement au créan- 
cier hypothécaire qui tire son droit du failli, mais encore 
à celui qui lui est complètement étranger ; qu'en effet , il 



( 267 ) 

n'est pas permis d'introduire dan$ la loi des distinctions 
qu'elle n'a point faites ; 

Attendu qu'à son égard,, on ne pourrait même pas invo^ 
quer la présomption qu'il a pu connaître la vente, puisqu'il 
n'a pris part à aucune des opérations de la faillite; 

Attendu que s'il est admis qu'en cas de vente sur adjudi^ 
cation forcée, les notifications prescrites par l'art. 2183 de- 
viennent inutiles; c'est que la procédure en expropriation 
se suit avec le concours du créancier hypothécaire; 

Qu'aux termes de l'art. 692 G. proc. civ., il est sommé 
de prendre communication du cahier des «barges; que 
mention de cette notification doit être faite en marge de la 
transcription de la saisie au bureau des hypothèques, tant 
la sommation est nécessaire, et que le créancier hypothé- 
caire, devenu ainsi partie à la saisie, peut faire insérer sur 
le cahier des charges ses dires et observations, et même 
provoquer la mise aux enchères à défaut du poursuivant; 
Attendu que quelque publicité qu'obtienne une vente sur 
adjudication forcée, la jurisprudence a toujours tenu qu'elle 
ne privait pas le créancier hypothécaire des garanties de 
l'art. 2185, lorsqu'il n'avait pas été touché de la sommation 
prescrite par l'art. 692 G. proc. civ. ; 

Attendu que substituer à la notification directe de l'acte de 
vente , sûreté promise an créancier hypothécaire , la pré- 
somption qu'il a pu connaître la vente, l'obligera guetter 
le jour où elle aura lieu et les conditions ou elle est passée^ 
ce serait le renversement de notre système hypothécaire ; 
Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, mqt 
Tappellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet ; donne acte à Gaffiéry, à Monchecourt et 
à Démolie de leur déclaration de s'^^en rapporter à justice; 
Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens delà cause 
d'appel. 

Du 18 août 1865. 2echamb. civ. Présid., M. Danel. Mi- 
nîst. pub., M. GarpeniLer, avoc.-gén. Avoc, M«s Coquelin 
et Talon ; avou., Mes Genaevoise, de Beaumont et Faglin. 
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!•. SERVITUDE. — ENCLAVE.— tSAGÈ ET TpLÉRAIfCE DES 

PROPRIÉTAIRES DE TERRES. 
^. EXPROPRIATION POUR CAUSE DVri|.iTÉ PUBLIQUE. — Vt- 

GI^M ENT D.'lKD{aiNnÉ.-rSERVITdi>E.-r-TBNGLAYE RÉSUIiTAliT 

DE L'eXPROPRIATIQU. 

\p. Vusaqe aàmU poir des proj^riélaire^ de$e Uw^v pa$êage 
réciproque pour V ççi^ploUalion de leurs te^re^ coîUiguès , 
ne peut fonder un droit à la servitude d*ençlave, laquelle 
ne s'acquiert que par titre ou par prescription. (C. Nap., 
art. 682 el suiv.) (1) * 

î^. Le propriétaire régulièrement exproprié et indemnisé 
é une parcelle déterre, ne peut, si ce chef de demande n* a 
p^ été soumis m* jury , se faire indemniser po/ur l'en- 
clave résultant de l'expropriation, à l'égard de l(^ partie 
de terre non expropriée. (L. 3 mai 1 §41 ,) (2) 

(NourryC. Templier.)' 
L'établis&ecneDt du obemin de fer des Ârdennes aj»ant 
çQclMé, dans un triangle irréguU^ formé p^r \9, voie ferréei 
et la rivière de Venee^ une porlion ass«ez considérable de 
prairies situées au lieu dit le Gr^nd-Navçau , la campagne 
du chemin de fer construisit sur la rivière, et dans une 
parcelle de terre appartenant à un sieqr Pellîer , un pont 
destiné à farre communiquer toutes les propriétés enda-vées 
avec une route impériale située de l'autre éôté de la Vencê^ 
L'un dés propriétaires de ces prés; le sieur T^aiplièr, pnur 
se rendre k son fonds, fut ^lorç obligé^ Qprès i^y^ir {)as$é h 

i[X)nl, de traverser la prQpriété-d'ijn çi^i:^r Npi^rry^ et il 1^ 
itj pçndant plusieurs îtanéeSi. sans , avoir yoùlv payçr ï^u-» 
cune incjemnilé à celui-ci. Le sieur Nourry, l'ayant assigné 
devant le Tribunal civil deÇharleville, pour lui faire inter- 
dire le paasage à travers son pré ou tout au moins le faire 
eondamner à une indemoilé, cetle demande f«t dénoncée à 
la compagAte dos Ardennes parle sieur Templier , lequel 
appela en cause cette eompagnie. Depuis, un jugemeai du 
-20 février 1662 a repoussé les prétentions d^ ifiç»uv I^Qunfy- 
Appel de la part de celui-ci; mais, le H août suivant» 
arrêt de la Cour de Melz qui confirme en ces termes : 

** I I . I I ■ P ■ I I ■ ■ I i> I ■ y » I I ■ I i ■ I I I I i II ' ■ I. I ■ Il 

(1) V. anal. C^ss. 31 décenobre iSIO (J. ^«1. a* édit,, à s;i date)* V. anÙÂ 
Merlin , Répert., k** Voisinage , §4 , n*" 6. 

(S) V. Cass. 10 août 1841 (J. Pal. 1841, 2 , 376). 



ARRÊT* 

AtMâd^ ^u'il est A^th tisage c^ynslatil dans TéxpIôitotiôA 
des prairies, qufé les propriétaires voisins se livrent i*è(ii- 
proquétùent passage , ce qui doit avoir lieu à plus forte 
raison encore quand il y a enclave ; que, s'il en était autre** 
ment ,ii'ex(>loi(alioa deviendrait impossible; qu'en jdffel, 
dans Tespéce^ Templier^ refoulé par Nourry, pourrait à soa 
tour fâitfe bbstacle aut propriétaires supérieurs et ainsi de 
suite jusqu'à la dernière limite ; que Nourry lui-rttéine, qui 
a suscité cette perturbation , pourrait être arrêté par les 
propiriâtârres iiirërieurs : personne ne pourrait exploilei*; 

Attfehdd qiie là tolérance rècip^ôqW3 , loin de nuire à la 
piropHélé, Itiî sët*a et lui èsî indispensable; 

Attéhdîi que tes raisons de décider seraient I6ut autres y 
s'il y avait atteinte réelle à la propriété, si, par exemple, 6n 
avait tràveirsé un pré non tlépouillè -de sa récolte, si on avait 
Violé une telôlure , sarife avoir préalablement iiidemnîsé le 
Ipropriélairè ou avoir obtenu son consentement ; 

Aftetadu que s'il était besoin d'appuyer par des consîdé*- 
rations les raisons ci-dessus, ces considérations iabondeht 
dans l'espèce ; qu'ainsi là résistance de Nourry n'étant pas 
fondée sur un intérêt réel, malitiis non est indulgenduni; 
que lors de la flxàlion du traoé, le pont, point de sortie, 
était ihdiqué ; que Nourry, comnieles aulres propriétaires, 
avait été appelé et n'avait point protesté ; que lors de la ré- 
clamation devant le jury,' la compagnie offrait à un sîeùr 
Pellier 120 fr., valeur réelle du terrain qu'on lui prenait 
dans le pré Naveau-, et qu'il lui a été accordé 295 fr., évi- 
dem^ment potir l'indemniser d'un préjudice autre que la 
privation de son terrain , et qu'on n'en voit point d'autre 
que cette sujétion à laquiellë il devenait astreint de laisser 
iravêt'ser son pré (1); qu'ainsi il a été fait élat de cette 
cause de dépréciation. 

Pourvoi en cassation par le sieur Nourry, pour violation 

*- ■ -— — ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ . ., — I ' 

(1) Ce pré du Bléur ^èltier arait , AtpuH lors , M acheté par Hoûrfy. 
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de l'art. 682 C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
qu'aucune indemnité n'était due au demandeur en cassa- 
tion, à raison du passage pour cause, d'enclave exercé sur 
sa prairie par le défendeur , sous le prétexte , d'une part, 
que le fonds au profil duquel le passage était efTectué, était 
cultivé en nature de prairie et qu'un usage local autorisait 
les propriétaires de ces fonds à passer les uns sur les autres 
«ans indemnité réciproque; et, d'autre part, que Rétablis- 
sement du poiit qui, dans l'espèce, devait faciliter le pas- 
sage litigieux^ avait eu lieu sans que le demandeur eii<^as- 
salion eût protesté. 

ARRÊT.. 

U COUR ; —Vu les art. 682, 683 et suiv, Q. Nap. ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, pour maintenir Martin Tem- 
plier dans l'exercice du droit de passage sur le pré de 
Nourry , ne s'est point fondé sur un ti:tre ni sur la pres- 
cription; 

Qu'il se borne, au contraire, à s'appuyer : l® sur ce qu'il 
est d'usage constant , pour l'exploitation des prairies , que 
les propriétaires riverains se livrent réciproquement pas- 
sage; 2^ sur ce que, lors de la fixation du tracé, le pont, 
point de sortie pour l'exploitation des prairies, était indi- 
qué, et que Nourry, appelé alors comme les autres pro- 
priétaires , n'a point protesté ; 

Attendu, sur le premier point, que quel que soit l'usage 
allégué, il ne saurait prévaloir sur les dispositions des art. 
682 et suivants ci-dessus visés, qui exigjent impérieusement, 
pour la justification légale du droit de passage, même au 
cas d'enclave, soit un titre, soit la prescription ; 

Sur le second point : Attendu, d'une part, qu'il ne résulte 
aucunement des énonciations de l'arrêt que Nourry ait été 
exproprié d'une parcelle quelconque de son pré parle 
chemin de fer des Ardennes, ni qu'à aucun titre il ait été 
indemnisé du dommage que lui causerait le passage dont il 
s'agit par suite de l'enclave résultant de rétablissement du 
chemin de fer; 

Attendu que, nonobstant cet établissement, les parties 
n'ont pas cessé d'être, à cet égard, dans les termes de la 
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loi commune, et que rien ne justifia des fins de non-rece- 
voir qui, procédant de révénement de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique dont il s'agit, seraient ainsi oppor 
sées à l'exercice de leurs droits ; 
Casse , etc. 

Du 30 novembre 1864. C. cass. Chamb. civ. Présid., M: 
Pascalis. Rapp., M. Âylies, cons. Minist. pub., M. Blanche, 
avoc.-gén. (poncl. conf.). Àvoc, M^» Cbristophle et Mimerel. 

Renvoi devant la Cour de Douai qui a prononcé l'arrêt 
dont teneur' suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte à Templier de Tappel incident 
par lui interjeté ; 

Statuant tant sur les appels respectifs des parties : 

En ce qui touche la demande principale : 

Attendu que Templier ne prouve pas avoir acquis , par 
titre ou par prescription, un droit de passage sur l'héritage 
de Nourry, pour l'exploitation du champ repris au cadastre 
sous le no 480; 

Qu'il importe peu que les héritages des parties aient, à 
une époque plus ou moins éloignée, appartenu au même 
propriétaire ; 

Que l'enclave du champ de Templier n'est pas le résultat 
delà division de ces immeubles, qu'elle est la conséquence 
de rétablissement du chemin de fer des Ârdennes; 

Que si avant l'établissement de ce chemin de fer, Nourry 
avait un droit de passage sur le fonds de Templier, ce der- 
nier ne prouve pas la convention présumée admise par les 
premiers juges, par suite de laquelle un passage aurait été 
concédé tacitement à Templier pour le cas éventuel où 
rimmeuble de ce dernier serait enclavé; 

Que cette convention est même repoussée par toutes les 
circonstances de la cause ; 

Que la tolérance consacrée par un prétendu usage par 
suite duquel les divers propriétaires de prairies exerçaient 
réciproquement sur leurs héritages un passage pour lavi- 
dange de leurs récoltes, ne peut fonder un droit; 
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Atléttdu 4pié ^éoiplkt ne rapporte pas It ptwn de la 
èDAventiofi, qu'il allégué pour là première fois devant la 
GbUr^ qtii sellait intervenue» loTs^e l'établissement du ehe-> 
min de fer des Ardennes, entré tons les propriétaires des 
prairies du Grand-Naveau, ce qui leur donnerait le droit de 
traverser âoccëssivement lears bérîtages pour aloontir à la 
rointe itnpèrialè no 54 5 

• Que Templlcfr ïie produit encan tkrè ni aUtcnh^ôtameii- 
pement de preuve par écrit à l'appui de sa prétention ; 

Que, par suite, les présomptions quMl invoque, sont inad^ 
missibles; que d'ailleurs étlei totat combattues par les faits 
isoiistarits au ptiooès ; 

Que les circonstances de la cause démonlreiit qâ'âncinie 
conventkinn'esi inlèrvenne» et que tous les prapnétaites 
des prairies du Kiranâ^NaveaU ont ton^pté sur la conliâtiâ- 
tion dé }a toléi^mce qui avatjt «xisté précéderometit; 

NEaîs iatt«adH que le champ de Templier, repris au cadaâ^ 
ire^sôus le n^ 480» est enclavé et n'a aucune îssae sur la voie 
publique; 

Que pour l'avenir, Templier) icomme Nourry l'a toujours 
reconnu^ a le droit de réclamer nn passage sur l'héritage de 
ce dernier, après avoir fait déterminer l'assiette du passage 
tet l'indeninité due en exécutioh des Brt/683 et snîv. G. Nap. ; 

Qoe pour le passé , en exerçant, ce passage m^lgr^ la ré* 
sistance de Nourt*y et sans se eodfof mer aux do>nditions 
prescrites par la loi^ Templier a commis une voie de fait 
qui a causé pr^udice i Nourry , qu'il doit la ré^ratioa 
idé ce dommage -, ■ 

Que la Cour ne possède pas les éléments néeessaires 
pour fixer l'assiette du passage , rindemoité diie et l'im- 
portance du dommage souffert par Nourry; 

En ce qui totiche la demande en garantie : 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des dispositions 
de la loi du 3 mai 1841, et notamment de l'art. SI de cette 
loi, que l'exproprié doit^ à peine de déchéance^ soumettre 
an jury tous les <;befs de demandes pour réparation du 
dommage actftel résultant de l'^proipriation,; 
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Âtlenda que iôrs'de Fexfxropriation d'oue pareélld de 
rhérita^ de' Téfarpiier pour l'étabitssetirent du ohiemiA de 
fer des Ârdennes , le jury a , sur la demandé de ta partie' 
expropria, fiié riiËdemuité qui éftait àkxe ; 

Qu'à celte époque , il élait certain que rétablissehiéAf ' 
de ce chèl^iii de fer ^clavail la partie du fonds d^ Templier 
qui n'était: pas expropriée ; (|ûe lé dommage résultaht dé 
celte enclave élaîl aôlûer; 

Que , par âuite, Teiiîplier d^afit, à peine: de déchéance, 
soumettre ce chef de demande au jury; 

Que la pluâ bu moins grande difflcufté âé déterminer fri 
cWffre; dfé rindèntnité' rie fend pas le dommage évenluier, 
et ne peut avoir pour effet de modifier les" principes con- 
sacrés par h' loi du 3 mai 1841 ; 

Que Tetnplief , qui rie méconriàlt pas 6es principes et 
leur âpplicalidn à la c^usè , articulé' cfiie lors de Texpro- . 
priatîôn , la' (îom'pagnîe du cherriîn de fer des Ardennes sè^ 
serak obligée à ibrer un' passage aux propriétaires des' 
prairies du Grand-Naveau qui seraient enclavées ; 

Mafs attendu qiie Templier né rapporte aucun titre éla'^. 
bKssaril celte donvenlîori : 

Que les^ faits artrciilés dans les conclusions subsidiaires 
ne sont pas pertinents; 

Que d'ailleurs Templier ne produréant aucun commence- 
ment de preuve par écrit, la preuve testimoniale est inad- 
missible; 

Que si les propriétaires des prairies du Granil-Naveau 
n'ont pas prévu les conséquences de renekve de \tntii 
fonds et ont trop facilement compté sur la tolérance des 
propriétaires des champs" voisins , celte circonstance ne 
peut suppléer à une convention qui n'est pas prouvée; 

Que c'est donc à.îort que Templier a exercé une Aclion 
en garantie contre la compagnie du qbemia de fer des 
Ardennes; 

Attendu que Templier succombant dans touiessâs pré- 
tenlIdflSy doit être coodamiri aux dépenlï ; 

TOUB XXIII. 18 



(274) 

Met le jugemenf dont eët appel au néani ; 

Dii que le passage exercé par Templier l'a éié abasive- 
roeni et. sans dfoii; 

Condamne Templier aux dommages-intérêts à fixer par 
experts; 

Dit que pour Tav^nir 9 Templier a droit à m passage à 
litre d'enclave sur Théritage de Nourry» pour rexploitation 
du champ repris au cadastre sous le n^ 480 ; 

Ordonne que par un ou trois experts choisis par les par- 
ties dans le tiers jour de la signification du présent arrêt, 
sinon par trois experts qui seront nommés par le président 
du Tribunal civil de Charleville, que la Cour délègue à cet 
effet, elc.^ il sera procédé à la fixation : !<> de rendroit par 
lequel le passage sera exercé par Templier sur le fonds de 
Nourry, en se conformant aux règles prescrites par les art. 
683 et 684 C. Nap. ; 2» de l'indemnité annuelle due par 
Templier pour l'exercice de ce passage ; 3^ du préjudice 
éprouvé pîai^ Nourry par suite du passage pratiqué jusqu'à 
ce jour par Templier ; 

Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires, déclare Tem- 
plier mal fondé dans sa demande en garantie; le condamne 
à l'amende de son appel incident et aux dépens de première 
instante et d'appel envers toutes les parties; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel 
prjncîpal. 

Du 31 mars 1865. i^echamb. civ. Présîd., M. Dumon, 
le^présid. Minist. pub.,. M. Morcrelte, l^r avoc.-gén. Avec, 
M«* Dupont, Legrand et Coquelin; avou., M®» de Beaumont, 
Villetle et Andrie'u.' 



USÙlf'RtJrr.-^-CAUTION.— CONJOINT SURVIVANT.— IMMEUBLES. 
— LÎCÎTATIÔN. — CONVERSION EN CAPITAL MOBILIER.— DÉ- 
FAUT DE DISPENSE ElCPRËSi^E. 

La dispense de fournir caution accordée par Vépoxan à son 

' conjoint survivant^ pour F exercice de P usufruit qu'il ît» 

a conféré sur tout au partie des biens immeubles qu'il dé- 
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laissera à son décès, doit être déclarée sans effet si, pos^ 

térieurement à la dissolution de la communauté, par suite 

d*une licitation, lesdits iinmeiibles se trouvent convertie 

en un capital mobilier. 
Dans ce cas, l'époux survivant est tenu, à défaut de dispense 

expresse, de subir la règle générale qui impose la ùaU" 

tion à l'usufruitier. 
Il en est ainsi surtout si les époux avaient ordonné quHlfût 

fait inventaire des immeubles et si F époux survivant s est 

remarié. (G. Nap., art. 601.) (4) 

(Denimal C. Denimal.) 

15 mars 1836, contrat de mariage entre Constantin De-^ 
nimal et Victoire Mériaux, d'après lequel le survivant des 
époux aura rusufruit des biens immeubles délaissés parle 
prémourant , sauf réduction en cas d'enfant et avec dis- 
pense de fournir caution. 

11 juin 1840, décès de Victoire Mériaux. 

Deux enfants sont issus du mariage» Constant et Eléo*^ 
nore Dénimal. 

1er îuin 1843, décès de Constant Denimal. 

Denimal père se remarie. 

Le partage et la liquidation de la succession de Victoire 
Mériaux et de la communauté Denimal-Mériauxsontdeman'^ 
dés par Eléonore Denimal contre Constantin , son père. 

17 septembre 1861, jugement qui ordonne la licitation 
et le partage des immeubles sur lesquels porte l'usufruit 
donné au survivant. 

Dans l'instance s'élève la question de savoir si l'époux 
survivant peut être dispensé de la caution pour le prix qui 
représente les immeubles dont l'usufruit lui revenait^, et 
pour lesquels il avait cette dispense. 

8 juille^t 1864, le Tribunal civil de Cambrai rend un juge- 
ment en le motivant comme il suit sur la difficulté proposée : 

JUGEMENT. 

€ • • 

» Attendu que s'il est vrai que le contrat de mariage du 

(1) CoDSult. Prottd'hon, de VUsufruit^ t. 2, n** 869 el suiv. 

y. Bourges , 10 décembre 1831 , S.-V. , t. 33 , 2 , 648 ; Lyon , 15 janvier 
1836, S.-V. 36. S, 330.-> Au point de vue de l'appréciation de la volonlé du 
disposant : Parts, iS août isi^» S.^Y. 48, % (»9 ; Bordeaux, 9 JaUlel 1846, 
S.-Y. 46, S, 6i5. 



15 mars 1836 ocfroie au si^rvivant l'usufruit 4es imro^- 
Iil6S,avéc dispense de d on Qer caution ^UeirconstanQç que 
l^s ij:nrnaubles ont été licite^ et ne soqt plus représentés 
que par des prix, modifie sa position et rend inapplicable 
sa dii^eosè; 

» Dit qu'il y a Ircu à donner caution ou h faire emploi 
des capitaux en rentes sur TElal à 3 p. 400, à moins que les 
piarlies ne tombent d'accord sur un autre mode de place- 
ment. > 

Appel par Constaiitia D^idaûU 

ARRÊT. 

tA COUR; — Attendu que de droit. oommuir, l^usufrui- 
tiar doit donner caution; , alin â'assureiri h conservation de 
la chose soumise à l'usufruit ; 

Attendu que parl^ contrit de mariage des épotix Deni< 
ma{ , k dispense de caution n'existe que pont les immeu- 
bles; 

Que les coillraclanls , bien qu'assurés, par la nature des 
bi^ens. do leur çoiiservalion au profit d'unenlant à naîtra) 
ayaieqt néaniidpiiis ordonné la confection d'un inventaire 
quif^raaitdeles reeonnaHceetdé les retrouver; 

Qu'il lï'îappaftfît éu aucune façon qu'ils aient eu Tînten- 
tibn de dispenser Ie?5urvivantde caution, si, par événement, 
les immeubles étaient convertis en valeurs mobilières; 
' Que le survivant est. remarié , père d? une nouvelle fa- 
mille, et qujB. Tenfant dU: pren^ierjii a, |Lo^ 
ver le patrimoine de sa mère ; 

Qu'on ne peut imputer à rinliiiftéey qui^n'^h-feit qtfexftrcer 
un droit légitime en demandant te partage et h, liquida- 
tion de la communauté etderja succession de sa mère, le 
fajt qui., cAraijQç d.e.rimpQssibUiié.d'un.parlage eujuliiEe, 
a. apijBné la liciïtation. des immeubles;. ; 

Adopianlles motifs des premiers juges; 

Met l'appellation ati néant , ordonne que le jugenjent 
dpnt est appel sortira effet ; 

Gamdaaine tes appelants h* Tamende et aux dépenâ de Is 



èause d'appel ; donne atîte â Célîna Denîmal de ce qù^eîfè 
déclare se joindre â Constantin Denimal et prendre les 
mêmes conclusions que lui. 

Du3 naars4865. 2® charab. cîv. Présid., M. Danel. Mi^ 
nîsl. pub,, M. Garpenlîer, avoc.-gén. Avec, M«» Merlin et 
Legrand; avou., Mô^Paglin elDussalîan, 
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CHEMIN DE FER. — responsabilité.— objets perdus. 

Les compagnies de chemins de fer iie sont pas responsables 
des valeitrs imporlanles renfermées dans une caisse, qui, 
ne pouva}}t être considérées comme faisant partie âes ha^ 
gages da voyagewr (par exemple des 4entelle^), auraient 
dû être spécialement déclarées, et à l* égard desquelles le 
vogagewr n'a point, payé la surtaxe à laquelle ces valeurs 
auraient du être soumises. 

En U absence de déclaration et dé paiement de la prime ou 
de la surtaxe , U voyageur est non recèvable à réclamer 
le paiement dédommages-intérêts qui n'ont pu être prévus 
lors du contrats (G. Nap., arl« 1450.) (1) 

(Chemin de fer du Nord C. Hannoteau.) 

Le 21 février 1865, le sieur Hannoteau, voyageur de 
commerce il Bruxelles, prit, à la gare du chemin de fer du 
Nord à Paris, â 10 heures 25 minutes du soir, un billet de 
troisième classe pourFeignies, Il avait avec lui trois colis, 
parmi lesquels une caisse dite marmoUe, dont le volume ne 
permettait pas son introduction dans le compariiment des 
voyageurs. L'employé d^ la salle d'attente fit déposer ce co- 
lis, qui pesait 12 kilogrammes, au bureau des bagages, et 
Hannoteau, après son enregistrement, paya le simple droit 

(I) Dans le sens de cet arrêt» V. Doaai, 17 mars 1847, Jurisp. 1847, 135, 
et 29 mai Iflfsi, Jarlsp. 1853, 273. 

Bordeaux, 24 mai 18^8, S.*V. 59, 2» 219. et rej. eh, req., S.-T. 59, 1, 463 ; 
Dijon , 6 juillet 1859 , Dali. 59 , 2 , 204 ; Trib. de la Seine , 18 juillet 1860, 
Gaz, des Trib. du 19 juillet; 23 novembre 1863, (ïax. des Trib, du 19 dé- 
cembre 1863. 

y. Troplong , commentaire sur l'art. 1785 €. Nap. 

En itjië coniraife : Cassv, 16 avril 1828, 16 février' 1829-, 18 juin 1833, 
J. Pal. à leur date. Paris, 14 août 1847, Dali.. 48, 2, il; Paris, 12 janvier 
1852, l>alt. 52, 2, 295 ; AXg^T, 16 décembre 1846, Dali. 47, 9, 1. 
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de iO centimes concernant les bagages ordinaires. A son 
arrivée à Feignies, le lendemain, à 8 neures 45 minutes du 
matin, Hannoteau ne retrouva plus sa marmotte. Il se plai- 
gnit amèrement , accusa les agents de la compagnie de 
négligence , prétendît que cette marmotté contenait des 
dentelles d'une valeur de plus de 21,000 fr. et des effets 
d'habillement. Dès le 25 février , il assigna la compagnie 
devant le Tribunal de commerce d'Avesnes en restitution de 
ce colis. A l'audience, Hannoteau ne borna pas ses conclu- 
sions à la réclamation des dentelles et des effets mentionnés 
dans son exploit d'assignation, il allégua que dans sa mar- 
motte dont il exigeait la restitution se trouvaient des billets 
à ordre d'une somme de 15,000 fr., et en outre un échan- 
tillon de vinaigre qu'il rapportait d*une maison de Londres. 
La perte de cet échantillon lui causait un préjudice consi- 
dérable, parce qu'il se trouvait dans l'impossibilité d'opérer 
les placements de cette marchandise. Supputant le total 
des pertes qu'il éprouvait, il concluait au remboursement 
d'une somme de 44,647 fr. 

A cette demande taxée d'exagération, la compagnie oppo- 
sait une fin de non-recevoir fondée sur ce motif que lors de 
l'enregistrement du colis, Hannoteau n'avait point déclaré 
les dentelles et les billets , et n'avait point payé la prime 
moyennant laquelle la responsabilité de la compagnie au- 
rait été engagée. Elle invoquait à ce sujet les clauses du 
cahier des charges annexe à la loi du 15 juillet 1845, art. 
44 , 45 (vol. de 1845 , Duvergier , p. 319) , et le règlement 

{)ub]ié par le ministre du commerce et des travaux publics 
e 31 décembre 1864, en exécution de la loi précitée. Â 
l'appui de sa thèse, la compagnie citait les arrêts rendus 
par la Cour de Douai les 1 7 mars 1 847 et 29 mai 1 852 (Jurisp. 
1847, p. 135, et1852, p. 273). Elle offrait d'ailleurs de payer 
les effets d'habillement indiqués par Hannoteau , et ajou- 
tait une somme de 50 fr. pour dommages-intérêts. 

Le Tribunal d'Avesnes , écartant implicitement la fin de 
non-recevoir par jugement du 18 mai 1865, admit Hanno- 
teau à faire la preuve des faits par lui articulés , dans les 
termes suivants : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'en vertu des principes généraux de la loi 
civile inscrits dans l'art. 1784 G. Nap.» et consacrés par la 
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loi commerciale dans l'art. 103 G. comm., les commission- 
naires de transport et les voiluriers sont responsables de la 
perte des choses qui leur sont confiées, sauf le cas fortuit 
ou le cas de force majeure ; que les compagnies de chemins 
de fer sont soumises à cette règle générale ; 

I Attendu toutefois que cette responsabilité doit être 
renfermée dans les Uniites des prévisions des parties, eu 
égard à l'objet du contrat (art. 4150 G. Nap.); qu'ainsi, 
lorsque la compagnie reçoit en dépôt un colis appelé com- 
munément bagage, et destiné à accompagner le déposant, 
elle s'engage par là même à payer au voyageur, en cas de 
perte du colis, des dommages-intérêts représentant la va- 
leur des effets et habillements , et de la somme d'argent 
présumée nécessaire pour le voyage entrepris, les bijoux, 
en un mot tous lesaccessoires proportionnés aux habitudes 
et au rang social de ce voyageur; qu'il serait contraire au 
droit et à l'équité de faire rembourser par la compagnie , 
sous forme de dommages-intérêts, des valeurs précieuses 
ou des sommes d'argent qui ne lui auraient été confiées 
que comme un bagage ordinaire; qu'en effet, par suite dé 
la réticence involontaire ou calculée du déposant, elle n'a 
pu prévoir, au moment où se formait le contrat entre elle 
et lui , qu'elle pourrait être tenue de dommages-intérêts 
autres que ceux que le voyageur paraissait devoir souffrir 
en cas d'inexécution de l'obligation , et que d'autre part 
elle n'a pas été mise en demeure de prendre les précau- 
tions nécessaires pour^ empêcher que le colis ne soit où 
volé ou perdu; 

> Attendu qu'au contraire la responsabilité de la com- 
pagnie est entière au cas où le voyageur a fait, au moment 
du dépôt , la déclaration des valeurs renfermées dans le 
colis , et qu'^ outre elle est en droft d'exiger le prix du 
transport de ces valeurs d'après le tarif autorisé par l'ad-^ 
ministration ; 

> Attendu néanmoins que ni les principes du droit com- 
mun , ni la loi spéciale sur la police des chemins de fer, 
n'obligent expressément le voyageur à faire la déclaration 
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ieichom qi^'il çk^pS^ aus comp^gole^; qu'à cet égard son 
jpbUgaljon est beaucoup moins étroite que celle qui y pour 
}e$ compagpie$, ré^\^ du déppt; que s'il ne la. remplit 
pa$ , ii ne ^aurait être passible de domnoages-tn(érét$, et 
encourt seuleipent des chance^de perte; que, nol^nduient, 
Je défaut de déclaratioa ne saurait motiver contre lai une 
fm de non*receyoir absolue contre sa déclaration ; qua 
d'ailleurs s^ faute est d'a.utant moins grave que h règle- 
ment des tarii3> ea ce qui concerne les bagages ordinaires 
ei les valeurs déposées sujeites à une surtaxe , n'est pas 
rédigé d'ui^,e manière parfaitement claire ni exempte d'équi- 
voque; que tout au plus la responsabilité de la compagnie 
pourrait être allégée, si le voyageur avait agi dolosivemeni, 
dans le cas , par exemple , où il aurait sciemment omis de 
déclarer les valeurs déposées, afin d'échapper au paiement 
des droits fixés par le tarif; qu'ainsi la surtaxe représente 
en réalité une prime d'assuranco que les compagnies ont 
été autorisées à percevoir, mais à laquelle les voyageurs ne 
^ont pas rigoureusement tenus de se soumettre ; 
, > Attendu que des principes ci-dessus posés il résulte 
que la limite de la responsabilité des compagnies dépend 
delà solution d'une question de fait, à savoir, si elles ont 
connu ou pu connaître l'importance dos valeurs qui leur 
sont confiées, et, par là, l'étendue de leurs obligations, et, 
d'autre part, si le déposant a agi dblosivemënt ; 

» En fait: Attendu qu'Hannotèau remit le 21 février 4 865, 
à la gare du chemin de fer du Nord à Paris, au train 37 de 
10 heures 25 minutes du soir, un colis pesant 12 kilogr., 
enregistré comme bagage , aii droit de 10 centimes ; que 
lui-même prit le même train à destination de Feignies, que 
le colis manqua à l'arrivée et n-a pu être retrouvé ; que par 
exploit en date du 25 février suivant, Hannoteau a felt assi* 
gner la compagnie du Nord en restitution du colis perdu 
et en 1500 fr. de dommages-intérêts pour le préjudice souf- 
fert en cas de restituiiop tardive, et, en cas de non-remise, 
^u paiement de 21,197 fr., sous réserve de modifier sa 
demande; qu'il alléguait priai itivement que çoa îcolis ren-f 
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fermai ( jd6$ dea telles pour une somiiie dç 24,047 fr,; qée 
par ses conclusioaâ prises àTaudieiDce, il &eya jsa <deflBaiidè 
à h somfne dé 44,&47 fr., alléguaiii.de plus la perte de 
biilets à^rd^e s'élevant à 15,000 fr. et le fMnéjudîce souffiert; 
qu'aosnite il demanda à pr^ouver les allégations sur lesquql- 
les repose sa réclaroatioa ; 

» àUendu que la compagme 0[qiose à sa prétention une 
fin de non-recevoir fondée sur les principes ci-dessus d£f- 
duits, mais qu*rl oppose à cette fin de non-^recevoir des 
conclusions par desquelles il demande à proqver» par tontes 
voies légales, un certain nombre de faits desqueû il résul- 
terait : i^ que la compagnie a su ou pu savoir que le colis 
qui lui était présenté le 21 février, renferflnatl Aei Valeui^s 
précieuses ; qu'elle a dû par conséquent envisager l'étendue 
de sa responsabilité ; qu'elle aurait pu prendre les précau- 
tions néiC^ssaires pour mettre cette responsabilité à couvert 
et exiger du déposant la surtaxe autorisée parlas tarifs; 
Î9 que c'est par le f^it de ses agents qu'Haniioteau a déposa 
ce ôolis aux bagages et ne l'a pas gardé avec lui eomme il 
le désirait, et que ses agissements ont été exempts d^ dol; 

> Attendu que les faits ainsi articulés sont perlirients; ; 

> Par ces motifs, le Tribunal, jugeant coinmercialement 
et statuant sur la fin de non-recevoir, avapt Êiiré dr^t sut* 
les condusions principales et snbsidiaires prises au fond > 
admet Hannoteau à prouver , par toutes voies légales c 
lo qu'Hannoteau insista vivement le 21 février, lors de son 
départ de Paris, pour entrer dans la salle d'attente avec 9a 
marmotte ; 2^ qu'il éprouva un refus formel de la part d^ 
l'agent de la compagnie préposé là la surveillanee de la porte 
de la salie d'attente ; â^ qu'il se transporta alors au bureau 
des renseignements pour demander s'il pourrait confier Éa 
marmotte aux bagages, et si l'employé était en droit de lui 
refuser l'entrée de la salle d'attente ; i^ qpe la marmotte 
avait une conformation spéciale noloiremenl destinée au 
transport des dentelles; 5p que les molB dentelles et fragile 
étaient écrits sur la partie supérieure de la marmplte; 
6^ que la caisse était soigneusement f^mie au moyen de 



deux coarroiès qui s'engageaient dans un cadenas ; 7^ que 
lors du passage à Boulogne du sieur Hannoteau, dans la nuit 
du 14fau 15 février, l'agent delà compagnie du cbeminde 
fer reçut la marmoile des mains de la douane , fut informé 
qu'elle contenait des dentelles, et ne réclama aucune taxe 
spéciale lors de l'enregistrement du colis ; 8^ que la dispa- 
rition de là marmotte ne fut constatée par le chef du train 
.qu'àMaubéuge; 

> Partie adverse entière en preuve contraire. > 

Sur l'appel interjeté par la compagnie du Nord, la Cour 
à réformé la décision des premiers juges et admis la fin de 
non-recevoir présentée en première instance, par arrêt dont 
nous rapportons le texte. 

ARRÊT. 
" LA COUR ;— ^Attendu qu'aux termes des dispositions du 
cahier des charges, les prix de transport déterminés au tarif 
né sont pas applicables à l'or, à l'argent, aux bijoux, pierres 
précieuses et autres valeurs; que les prix de transport de 
ces objets doivent être fixés annuellement par le ministre 
,de l'agriculture, du commerce et des travaux publies; que 
par arrêté du ^ mai 1862, le ministre a délerrainé le larif 
exceptionnel applicable à l'or, à l'argent, aux bijoux, den- 
telles , pierres précieuses , objets d'art et autres valeurs; 
que ce tarifa été déclaré^xéculoire pour l'année 1865, par 
décision du ministre en date du Si décembre 1864 ; qu'il 
résulte de la combinaison de ces dispositions réglementaires, 
que le voyageur qui veut garantir contre les chances de 
perte les dentelles et les effets de commerce qu'il a renfer- 
més dans ses bagages, et en obtenir la valeur réelle en cas 
de non-représentation douces objets, doit tout à la fois les 
déclarer à la compagnie et payer la prime fixée par le tarif 
exceptioniiel ; que cette déclaration met la compagnie en 
demeure de prendre des précautions spéciales pour la 
conservation des objets précieux dont le transport lui est 
confié, et que la prime payée par le voyageur est la juste 
compensation des risques que le transport de ces c^jets 
fait courir à la compagnie; qu'en l'absence de déclaration 
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et de paiement de la prime, le voya|;ear ^t non recevd)^ 
à réclamer de la compagnie le paiement de dommages^ 
intérêts qui n'ont pu être pn^.vus par elle lors du contrât 
(art. 1150 G. Nâp.) ; qw les dispositions réglementaires 
susvisées sont conçues en termes généraux et s'appliquent 
aux objets précieux renfermés dans les bagages du Toya<* 
geur ; qu'elles sont affichées dans toutes les gares et sont 
portées à la connaissance des voyageurs ; 

Attendu en fait que l'intimé, lorsqu'il a fait inscrire le 
colis perdu, n'a ni déclaré que ce colis renfermait des den- 
telles et des effets de commerce, ni payé le prix déterminé 
par le larif exc<eplipnnel ; que par suite il est non recevable 
dans son premier chef de réclamation ; que l'offre de prou- 
ver l'existence de ces objets dans le colis perdu est irrele- 
vante, puisque, quand même cette preuve serait rapportéei 
l'intimé ne serait pas moins non recevable à en demander 
le prix à la compagnie ; que les faits dont la preuve a été 
admise par les premiers juges ne sont ni pertinents ni con« 
cluants; qu'il importe pea que l'intimé ait été contraint à 
déposer le eolis aux bagages, par un employé qui, du reste^ 
n'aurait fait que remplir exactement son devoir, ou qu'à 
l'extérieur du cotisait existé la suscription : dentelles, fra'- 
gile; que ces circonstances ne peuvent suppléent l'absence 
de déclaration formelle et de paiement de la prime; qu'il 
en est de même des autres faits mentionnés au jugement 
dont est appel ; 

Attendu que vainement, k la barre de la Cour, l'intimé 
voudrait faire résulter la responsabilité de la compagnie 
des principes consacrés par les art. 1382, 1383 et 1384 
G. Nap., et attribuer la perte du colis soit à l'imprudence 
de la compagnie, soit à l'infidélité de l'un des employés; 
que les faits articulés par l'intimé ne sont pas assez précis 
pour que la preuve puisse en être admise ; qu'ils manquent 
de pertinence et qu'ils ne formulent aucune circonstance 
qui soit de nature à engager la responsabilité de la com- 
pagnie; 

En ce qui toucke la réclamation de^l'échantillon de vinai** 
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grb ;et ite ix s^mme de 8,0^ ft.y mtMkxtlt dO pré(jii4ieè 
que ta perte At c^ :édiaQtîîIoa aurait fait éprouver à i^in- 
limé: 

Attendu que œ ehef de prétenti^^ qui n'avait même pas 
Été aitic^lé dans f expiait introduétif âinstance, ne repose 
sur aucun faît pertioenl ; 

Que d'ailleurs les allégâtioiis de ^intimé se trouvent ^dé- 
menties par les circonstamdeis dès â présent certaines au 
procès; 

En ce qui toudie le prix dès effets renfeil'més dans le 
èolis perdu : 

Attendu que t^intimé a réctaniâ de ce chef la somme de 
450 fr. ; que la coiîîpagnîe a^ottert de lui payer <î;eKe somme ; 
- En ce qui toipehe les frai« de séjour de linlimé à Fei- 
gnies et à Maubeuge : 

AUaidu que hi compagnie a offert de payer une somme 
de 50 A*, pour réparer ce préjudice ; que eeite ^ffre est 
fioffisante ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits et de ^m principes qu'il 
pchet de décréter les offres de la compagnie, et sans s'ar- 
rêter à la preuve ordonnée par les premiers juges et â elle 
<^erLes à la barre de laCour^ de débouter riniirilé du sur- 
plus de ses conclusions; 

Que la cajusé est en état de recevoir une décièion défiai-* 
live; 
Vu l'art. 473 G. proc. civ. ; 

Met le jugement dont est appel au néant; dit qu'il n'é- 
chéait d^admetlre la preuve des faits articulés é« première 
instance; 

Evoquant et statuant au principal; 
; Sans s'arrêter à la preuve des faits articulés à la barre 
de la Cour qui ne sont ni pertinents ni concluants , donne 
acte i la compagnie de l'offre par elle ^ite Dii première 
instance et qu'elle réitère de payer à l'ibtimé une sètnme 
deSOO fr., pour tenir li^ Aùf^ùû bagage et de tous dotn^ 
mages-intérêts, ainsi que les dépens exposés jusqu'au jour 
des offres ; condarUoela com{)dgl)ie à payer ëèHé sooitiie de 
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300 ffbjét i\x% dépens; déctat^ rinlirbè nbn i^eei^l)ld.'et 
mal fondé à phis prétendre ; le condamne: Miè ièffeMâes) 
deux kislatfces- depiTîs le jour des offres; ordotme là reslî-* 
talion de Fâmetiîîe consignée.- 

Du 27 novembre 1865. i^^ <A\^nkh, civ- Pr&id., Jt, Du-' 
rooa, 1er présid. Minist. piib^, M. Morcrelile^ 4««'avk>c.-géa,• 
Avoc., M«s Tî^loia et Ed. LiÉJfliakire; «,v0U.,iMû« Duasaliao eli 
PonceïeU 



f I ■ i I I 1 > i 



lo. MINEUR-'»-' 8llBB0(ÏÉ^OTEte..-rt HfTËRV!ENTltei -*^ «TA- 

Ip. C'ês^ à^défaiUet en templQtemmt du. Mef^ qm Ufsu**' 
broçç^tuteitr peut ugùrdans ksirUërêt^dutnineurfHatorg' 
setâement qtie k-Mèur ne peiU le représentent et le âé^ 
fendre. 

C'eH. ainsi que dans une imtmice ùi^ k tuteur rêpréunie te^^ 
mneusT et défend ^e^ihlérêts^, le subrogé-^M'eur ne peM' 
ifUervmir par U'^metif d^'une ôppo^tim éventuelle (fin^' 
iérèt^ entre lei luleur eli' le mimur. Jusfi/à ce que âellé^ 
opposUitm ik'è»isi)e en réalité, le- rôle dti^ s\bbrogé4uteur 
doit se borner à^ mve surmiUanee toute pasme. (G. Nap., 

arti4a0.):(rt) 
2o. Le droit de former tierce-opposition n' est pasdUr^stei 
comme en appel, la coiidition^ nécessaire de l'intervention 
en ptiemfîèvB instanq^oùril suffit, ppur intervenir , <d( a'ù0ir 
intérêt légal et, qualité.; (Ç. proc,,. art, -466.) (2). 

(Dubprcq-Po^evinC. DufQssérDell^iaa et lîjeDame.)' 

Le 27 aoûtr48B8, .Bd^pgr4J)eHaîoe,i.|MPOpTiétaîreràOif*i^ 
cbie^, ^cédaK » par a<ît^ e^^FP vife j^spés^. devant RoUiJra^.' 
runiversaiilé de ses biens meubles et immeubltî^.î|uxépptt^. 
Dufossé-Dellaine. Il kur léguait aussi parleslamént le sur- 
plus des propriétés qu'il, pourrait encore délaisser à! son 
doeèff. • 

(t) Conduit Grmpbl^r 12 février 1^35, DaH. périod. SS^J, |e.;PaL:réfU, 
verhik tnletVenlioii , n'^lS , el Tulellc, n*** 356 el 357.- 

{%) ^nf. 'BaîU<rd-,-p.50*; -FîBrl. rép* ▼* IWervenUon , ii*l9t éoïmb'r, ^^ 
février t833 , J. Pal. , 3* édit. , & sa date. — Contra , Paris^ a^âoût tmt^I*\ 

Pal. 1843,t,S,p. 383. 
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Le 28 septembre delà même année naissair de Cfaarlotte 
CoHin, un enfant que Deliaine légitimait par fnariage sub- 
séquent le 11 juin 1862. Le contrat de mariage entre lui 
et Charlotte Coliin avait été rédigé le 7 du même mois, le 
jour même où se faisait entré les époux Dufossé et Char* 
lotte Coliin stipulant au nom de son mineur et comme 
mandataire de Deliaine, une transaction sur toutes diOieuI- 
lés nées ou à naître sur les actes passés entre les parties. 

Le 16 décembre 1863, décès de Deliaine. Sa veuve assi- 
gne, tant en son nom qu'au nom de son fils mineur, les 
époux Dufossé, et demande la nullité des actes en question. 

La situation était telle, d'après le subrogé-tuteur, Du- 
burcq-Podevin, que les intérêts de la mère et ceux de son 
fils pouvaient se rencontrer en opposition. On avançait, à 
cet égard, qu'elle pouvait se laisser prendre aux suggestions 
des époux Dufossé avec lesquels elle avait déjà transigé, 
et sacrifier les intérêts du miûeur pour les siens propres. 
. A cette prétention on a opposé deux sortes de fins de 
non-recevoir. On a dit d'abord que pour intervenir en 
première instance , il faut, comme en appela être dans la 
position d'avoir le droit de faire tierce-opposition au juge- 
ment, et ensuiie que le subrogé^tuteur ne peut jamais ^agir 
f>our les intérêts du mineur qu'à' défaut du tuteur et pour 
e remplacer. On a soutenu que ni l'une ni l'autre de ces 
conditions n'étaient remplies par le subrogé-tuteur. 

Le Tribunal a résolu cette double question par la déci- 
sion suivante : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — AUendu que si le droit de former 
tierce-opposition au jugement qui serait rendu, n'est pas, 
en prêiï>iére instance comme en appel, la condition néces- 
saire de ^intervention, encore faut-'il avoir intérêt légalet 
qualité pour poti voir intervenir dans une contestation de 
premièr^e instance; 

Attendu que Ton doit tenir pour régie générale en celte 
matière, que toute personne qui aurait qualité, s'il n'y 
avait pas d'instance déjà ouverte, soit pour agir contre l'une 
des parties ,< soit pour être actionnée par elle , a par cela 
seul ..qualité pour intervenir (MerliA, Répertoire^ v^ inter- 
vention, §1^^); . 
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attendu qu'aux termes de l'art. 420 G. Nap.^les Tonotions 
de subrogé-tuteur, dans toute tutelle, consistent âagir dans 
les intérêts du mineur, lorsqu'ils sont en opposition avec 
ceux du tuteur; 

Qu'il ne peut donc agir qu'à dé£aut et en remplacement 
du tuteur, comme eubrogé au tuteur, quand celui-ci ne 
peut représenter et défendre le mineur; 

Que hors de là, la mission de subrogé4uteur se borne à^ 
une surveillance toute passive sur les agissements du tu- 
teur, $auf les cas exceptionnels déterminés par la loi ; 

Attendu que la seule crainte plus ou moins fondée d'une 
opposition d'intérêts éventuelle entre le tuteur et le mi- 
neur, ne suffit pas, dans la cause, pour autoriser Tinter**, 
vention du subrogé-tuteur; 

Qu'au surplus , celle crainte même n'a pas de raison 
d'être devant l'attitude et les conclusions prises parla dame 
Dellaine , tutrice , qui fait cause commune et s'identifie 
pleinement avec son fils mineur; 

Qu'il est dés lors d'une bonne justice de ne pas compli- 
quer la procédure par une intervention vraiment suréro- 
galoire qui ferait double emploi avec l'action de la tutrice; . 

Statuant entre toutes les parlîes , déclare Duburcq-Po- 
devin non recevable en son intervention, l'en déboute et le 
condamne aux frais de l'incident. 

Du 22 juin 1865. Trib. civ. de Douai. Présid., M. Par- 
rneolier. Miaist. publ., M. Gentil, subslit, duproc. im|>ér. 
Âvoc, M^3 Talon, Legrand etDalbertanson; avou., M^» Bo-* 
niface, Desplanque ei Deltombe. 



ACQUITTEMENT AU CRIMINEL^— cou daimnation au cor- 
rectionnel. — INFANTICIDE.— SUPPRESSION D'ENFANT.— 
HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

La femme accusée d* infanticide ou de suppression d'enfant, 
qui a été acquiliée de ces deux ckefs par le jury, peut 
encore être traduite devant la juridiction correctionnelle 
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et cmdemkée â!a àHêf dtumi(^(k ^^ ^. 

îoshierimv^ art. 360^) (i> 
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(1) Nous recueîlîons d'autant plus utilement la décision ei -dessus, <|oe 
nous irouYons l'occasion de faire connatlre ainsi une disserta ti'on publiée 
piMnil magistrat drinihatislè dé nôtre ressort, et A propos de laquelle El. 
Moriil diSail, ^a M 'S<>n: numéro dumois d'août 1804 ;• « Elle touelteâ l'Une' 
des matières du droit criminel les plus importantes et présentant le plus de 
difficultés. La question de' chose ju^éé est l'objet d'une controverse qui 
r^immlie kîin déjàr» (t qi^i n« paratt pas près de finir,; Néus l^avons plusieurs 
lois discutée, d'une . part devamt la Courde cassation; el HièBn|ç eaau/lienee 
soîennéité, d'autre part dans nos ouvrages, oA nous avons dû ienir compte 
de la juri^pruilente et n^aitmoitis cfitîquef de^ soimiioiis ei^ces^^iviés (f.Rép. 
cTf, V* CtMtsiB ju^ée, tt?' %b^% ; Jv (T'i»»yL 6<U5 et 770^}. A.«lucHeneiit, il 
serait téméraire d'essayer de renverser absolument la iurisprûdence, établie 
depuis si totigremp^ et par tant d'arrêts conformes. ïtemârqù'ons d'allteurs 
que la Coiif'déiCJa«sMfoAi ené^mérae a céricèdé, par de récentes sdluli'éns, 
qu'il ne suffit pas de changer la qualificationrdu' fait pour rendre légiAtaM) la 
nouvelle poursuite, qu'il faut un çhang^ement même dans les circonstances 
otf éléments d'u fait poursuivi, (t. atr; lâf féVrrer mf^ 5 févrièf et S(9'août 
IWS*; ^. «r., art. 5730 ek T750.) » 

TÀîeiU diasdrtatimiclle^iBèiie? . 

<x ÀcquiUemenit au criminel, éàMUikiinàHèrii eà*' 66i¥e&ihntit^L^ 

tf Pans une diftse«^tatioH ïWiifiée AatiiïiUement f^nulf éonkianhiLaîfàn 
civile', un éminient professeur. S!. 6rl4)tan ,a tenté récemmenjl r»poiogie 
de l*arrêt d^Aix, dû îStnàrs derrtler. OÉuYre* de talent et de coùragjV.'dou- 
lefois dé courage nNilbenreux) , la: iliëse cfn question» ne se ràp^diè'fue 
par son titre de celle qui va être souleoue ici ; elle« n'ont pas d'autre ani- 
logrè, et nfiêmë elles difréreht'radicàlefqent' La Mre en devient plus en. 
ptopoi^tion avec M fohéê respectives dës^deii^ëcr^àîns en ania'goiAiîne : 
la disparité latente ou éclatante dans lèsysjijîitie' ^umcompcnscr ecHb da 

mérite. . 

» i^id vateakt hutàeH vétià\ ^id ferre rét^fêé^j 

•ï^' Nous' prCfenddW déhronlrerqu'^loitis ao*unvferdîcl de nôn-cnljinibitîté 
l's^obveitl, il n'ieètp^S permis de reprehéi^ comtiAb -défit dëi^nt l'a (usHce 
correctionnelle un fait traduit comme caTimeiani amstses; eCiSéiift^ «oil'^è' 
l'acte reproché contienne (ainsi un viol dans la rue), et un délit et un crime, 
soit qu'au lieu d'un cumul cet acte comporte une ulternative (ainsi un coup 
ou une tentative de meurtre) , et que dès lors , même en l'envisageant sous 
deux aspects, il n'offre pas simultanément un crime avec un délit. 

-tt'hBK^ert&^êidU'DfMjSriminél, tone.!**", pt.4^7^'èt lestablèa aba- 
IjOiqueS' desRjmieft de b^giskrtion et de jirrîsprHderv^er^p.^ $^ et'^flr» font 
connatlre en ce sens de hautes autorités-, d'exoeltenls travaux; iih4« si la 
question n'est pas nouvelle , elle n'est pas épuisée • témoin des décisions 
Judiêfafres «titk^iiellès'^eenVsf skrM'do'nte paëYbianq>u€t de respM* qifedelè» 
tdnir pour f egreltai^leflu Noii'r«llon$ Tésnaer , sanénouslatletKfenadg- 
BMl^r la fofce^i mai» air eiia^an^ ilvy alPHief qufTtM^ vneantaMUee, la 
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Henriette Bourg^éoîs a été traduite devant les assiseà'du 
déparlement dti Nord pour crime d'infanticide; 

Siérie d^r^mn^ats que les décisions dont il s'agit laissent iniacls, et dont^ 
^ définiiiye^ elles ne saura ienl triompher. 

j» Dans upo d^s deux hypothèses énoncées plus haut , le ylce Inhérent à 
Iaréiiéf9t<0in^e^iirstiiles vous frappe davantage. Un homme est accus^ 
4*alteiiiats nAïubr^iix sans violence à la pudeur; relaxé en Cour d'assises , 
il eu .att{::aM au. Xrihunalcomxne porriipieur de la jeunesse ; rimputalion 
»Yait4e^x fapes , elle se dpdouhJe -et, au premier abord du naoins, il n'y a 
rieç ilui choque* Hais au contraire , rirréguLarité saisit , et la sublililé est 
criaole quap^ ^ 99^ ^ cumul se substitue le cas de raUernatlYe. On im- 
pulaiià.uf^e quèire d'avoir Lue sçn enfant ; selon ^l)e , il élail mort né; de^ 
pures ^ui lia ^4i«nl, racquitlenl; et cepemlant on lui reprochera ailleurs 
de l'av-oir Jaiss^ D}«iirir^ landjsjgu'en disant par habileté ou par audace : 
j'ai oiepti, U vivait, Je ra>i 4élrujt; celte femme, l'art. 360 du Code à la mainV 
est sâee de eoniraiudre les juges à l'absoudre. L'infractian à la règle non 
bis .in idfim yc^i ^auteau^: yçux daus celte espèce , et elle se manifestait 
moins dans ^'aulr«. 

» Répétons néanmoins que sam; distinction entre les deux hypothèses, 
pareil eCTur^ pour ohlenlr d'une seconde juridiclion ce que vous refusa \i 
première , n'est pas conforme à Ja IqI. 

p Les bases de l'autorité de la chose jugée sont plus larges au criminel 
qu'au civil, parce ^que les Jois pénales s'interprètent favorablement, et sur- 
tout parce que l'intérêt d'assigner un terme aux litiges, le cède Incompara- 
blement à celui de poser une limite aux troubles qu'entraîne avec soi, pour 
qui Ja souffre, la mise en mouvement de l'action publique. La permanenoe 
des procès serait un mal , celle des poursuite^ serait un excès contraire à 
l'essence même de la justice : cette permanence constituerait une persécu- 
tk)D. 0^ . Jàa civil même , il ne suffit pas de modifier une qualification des 
griefs pour les substituer les uns aux autres ; l'art. 1:^51 du Code Napoléon 
exige d^ magistral qu'il examine si entre les mêmes parties on ne lui a pas 
fait apprécier déjà implicitement sous un aspect , ce qui lui est reproduit « 
représenté sous un autre: un contrat débattu entre vendeur et acquéreuf 
pour cause dp dissimulation de prix , ne pourra plus l'être entre eux pour 
cause de viiilé de ce prix , le plus ayant renfermé le moins, les deux de-» 
mandes se soot à.la fois vues réglées. À fortiori en matière pénale, modifier 
une .qualification ne donne pas à des substitutions leur raison d'être, na 
permet pas qu'innocenté aux assises du chef de crime, un fait soit porlédt 
eede iuridit^tion à ceJledu tribunal ou du prétoire, si ce n'est à toutes deux, 
du chef d,e contravention ou de délit. Forçât-on les termes de l^art. 1351 du 
Co'Jede iBoi, pour en restreindre les applicat'ons, l'on n'arriverait pointa 
diminuer également la portée de l'art. 360 du Code de 1808. Les principes 
fbndameataux n'éianl pas les mêmes, ils excluraient celte assimilation. 

» Voyons maintenant de quelle manière cet art. 360 est conçu. « Toute 
» personne acquittée légalement np J0^r]y,)[)|;y$,<^e J<^^;ise i^i-Çii^^ée à 

TOME XXIII. 19 ' 
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L'accusation reposait sur les faits que voici : 
Eu février dernier, elle entra, comme femme de cham- 
bre, au service des époux Preuvost, à Lille. Quelques mois 

» raison du même fait. » Il répond à ceux numérotés iSd et 9 dans les lois 
Au 3 brumaire an 4 et du 3 septembre I79t ; leur rédaction à tous trois est 
la même , et se tire du droit intermédiaire ainsi que du droit romain où II 
maxime non bit inidem, qu'elle consacre, avait pénétré comme le cri du for 
Intérieur, comme l'écho de la conscience de tous. Ne iœpius de ejmdem 
hominis ctdmiiso quœratur! était il écrit dans le Digeste. Aecordons , par 
concession, fque le mot fait ait deux sens ; 2" que dans les deux livres et 
les différents titres de notre Gode, il abdique le plus habituellement soi 
acception ordinaire pour revêtir celle de crime ou de délH ; 3* que s'il y avail 
doute résultant d'une équivoque, ce fût par la rigueur qu'il dût se résoudre. 
Eh bien 1 le sens du mot admissum n'est pas douteux , lui , et signifie , 
comme l'enseignent, d'après Dœderlein, MM. Grégoire et Barrault (1), Vac 
tionnon permise. Donc « fait » qui figure dans l'art. 36A ne se prèle pas à 
la distinction que , par un procédé d'analyse et de décomposition , lui a im- 
primée à tort , selon nous , la jurisprudence de la Cour suprême. Ce qai 
n'est pas clair n'est pas français; c'est donc en quelque sorle à conlre>cœur 
que l'on recourt au latin à l'effet de jeter de la lumière sur le texte duquel 
iious nous occupons. Mais cela ne contribue-l-il pas à rendre presque abso« 
lumenl incontestable ce qui est à nos yeux la vérité? C'est ptr admissum, 
non point par crimen , que s'^xpiique le terme discuté, 

» La jurisprudence combattue ici a pour soi le prestige de Pancienneté 
et celui de la noblesse d'origine: elle remonte à Merlin. Osons néanmoins 
en aborder ce qu'un magistrat (plus d'un collègue nous a devarncé) en nomme 
le prétexte. Il s'agit de l'art. 338 ; on y voit qu'à la différence de ce qui se 
passait en 1791 et en l'an 4 , ce n'est plus un devoir , mais seulement une 
faculté pour les présidents d'assises de soumettre au jury les questions qui 
se lient à l'objet de l'accusation. Mais il y a là un cercle vicieux. Ce n'est 
qu'en niant le sens qui vient d'être restitué au mot « fait » , que le droit 
de ne pas saisir les jurés de la connaissance de tous les aspects sous les- 
quels l'accusation peut s'envisager appartiendrait aux présidents. Tout ce 
qui comporte un châtiment requiert que ce châtiment se produise, et la 
Cour d'assises possède la plénitude de juridiction : la conséquence logique 
est que si, écartant comme abusive la distinction proposée, on vous soutient 
qu'après le verdict de non culpabilité il n'y a plus de poursuites possibles 
quant à ce dont les jurés ont connu , vous ne pouvez objecter qu'à celte 
heure a cessé l'obligation qu'imposaient les lois de 1791 et de l'an i : elle 
subsiste ; elle incombe aux présidents d'assises. Comment se dispenseraient- 
ils de poser les questions sans lesquelles l'accusation n'est pas purgée, si, à 
défaut d'en prendre le soin , ils prenaient sur eux le tort d'affranchir une 
contravention ou un délit d'une peine encourue et méritée? C'est donc une 
pétition de principe» ignoratio elenchi^ que cette objection tirée de l'art. 
388, 11 se tait, soit : mais la maxime résumée un peu plus loin , sur la même 

(1) Traité jdes synonymes latins, p. S31 . 
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plus tard^ s^ maîtres, s'apercevant que sa taille grossissait» 
lai demandèrent si elle était enceinte : elle répondit négati- 
vement. En octobre, enfin, la dame Preuvost, croyant re« 
connailre chez sa domestique un état de grossesse trés- 
avancé, la menaça de la renvoyer si elle ne se laissait visiter 
par un médecin ; elle s'y refusa , continuant à nier qu'elle 
fût enceinte, et elle quitta son service le 35 du même mois. 
Elle se rendit chez une de ses cousines, la veuve Derte, 
à laquelle elle avait demandé l'hospitalité pour quelques 
jours. Un habitant de cette maison, frappé de sa tournure, 
lui demanda si elle n'était pas à la veille d'accoucher ; elle 

assura qu'il n'en était rien. Déjà alors, cependant, elletra- 

■ Il Il ' I I I ». 1 1 > Il 

pige, le non, bis in idem, de Tart. 360 , il faut lui laisser toute sa valeur ; 
c'est l*art 360 qui résout la dillîcuUé. 

M Mais aloirs (fts bills dMndêmnilé , des décrelsd'amnisUe dépendront 
donc de la capacité et peut-être de l'arbitraire d'un magistrat. Et cepen* 
dant, si haut placé qu'il soit, il est faillible. Répondons seulement qu'en 
général la faute ne se présume pas , que tout en conjure le péril , el qu'ici 
celle du juge -ne saurait être celle de la partie. 

» En remaniant le Code pénal l'année dernière, on n'a pas touché à l'art. 
i58 relatif à l'incendie accidentel. En maiière d'homicide , supprimez la 
Tolonté, le châtiment se maintient au laux de deux années d'emprisonné- 
mcnl ; qu'en maiière d'incendie au contraire la volonté manque, l'influence 
de celte suppression varie , on ne trouve plus qu'une amende édiclée. 
Volontaires, les deux crimes sont run et l'autre punis de mort ; involontai- 
res, les deux délits offrent , quant à la peine , une assez étrange dispropor- 
tion. Si la loi du 13 mai 1S63 n'a pas corrigé celte anomalie , c'est proba- 
blement parce que le Corps législatif n'abonde pas dans le sens de la pratique 
des parquets. Celle-ci fut à la Chambre, ces jours passés, l'objet de la critique 
d'un député qui a rarement la majorité pour lui , et il ne se souleva pas 
Tombre d'une protestation. {Y, 'Moniteur universel du 12 mai , séance du 
11, page 66i, col 6, §9, 10, 11.) De plus, le commissaire du gouYernement 
répondit au membre de l'opposition, il le réfuta dans les autres points qu'il 
avait traités , mars sur celui dont il s'agit il garda le silence. 

» Nous rappelions au début l'arrêt d'Aixdu 35 mars : l'arrêt de cassation 
du 7 mai l'annule. Celui-ci dérogerait-il à la doctrine imaginée par M. Mer- 
lin, puis proclamée en ISil par les Chambres réunies, et contre laquelle 
nous nous élevons? L'inconfiliabilitéa été affirmée d'abord par M. Saint- 
Malo, en sa qualité d'adversaire du pourvoi, puis par d'éloquents commen- 
tateurs. Eclatante, elle ne l'est pas; latente, e|le l'est peut-être. En réalité, 
le procureur-général qui, en 1847, tenait le drapeau de ce que nous appelons 
la bonne cause, n'a pas en personne soutenu l'arrêt d'Aix, de même que ce 
rapporteur, au nom dequi l'annulation se rattache, n'est autre que l'auteur 
dont lé Traité d'instruction (tome 3) , nous a encouragé dans notre tbèse. 
C'est sur quoi nous terminons. 
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hifsssii «m étfctdèwmffrâtiee quB l6iisi«s losasfanUft rmnaK 
^èçènt. EHb partagea le lit tdfes filles de la éamb Derté , et 
pendant la nuit elle se leva à diverses r^i'ises et deëcendit 
au fez-denchaussée. Là dernière foisi, bile resta plm d'une 
iienre absenté; 

Le lendemain matin ^ on trouva des traces de sangdans 
la maison, et notamment dans le cabni^t d'aisaneei^ à terri 
et sut* le si^e'. On voyait que c^sang avait été rraparraite- 
înent lavé; La filld Btiiirgeois était très-sonfirante. On appela 
un méd^in , et apt questions l^u'ii hiifitt, elle Hâpmdft 
iqu'elle était enceinte de quatre tnoîs. En l'esatninant^ cse^ 
^etidàbt , l'homme de Tart rieconinul i'exfôtënèe d'un pla*- 
centa auquel adhérait un cordon ombilical rraichement 
rom'pu-. Le Volume de rarrière-faîx indrqnàît l'atscofuche* 
menl d'un fœtus arrivé à terÀie. LeTnédét^jn n'héfeitàpâ^ 
dès |ors à périmer qu'un trime venait d'êWé commis, et il 
en. ayerlit la justice. 

. L'exploraliofi de la fosse d'aisance y amena k découverte 
d'un enfant bien constitué, ayant vécu, dont k mort avait 
été déterminée par l'asph^'xieàla suite.de feonirameirsion 
dans la fosse d'aisance. 

Ol)ligéè alors de recôrinaîfre qu'elle étâît accouchée, là 
ïîlle Bourgeois prétendit qu^élârit assise sur lés ïiéu'x d'ai- 
sance, elle avait eu un évanouissement, ^t qu^en revenaat 
à elle t elle avait senti quelque chose s^écbapper de ses 
parties, roai^ qu'elle n'avait pas pensé que Ce fût un ^iant 

Cette expticàtioô ne peut être acceptée , disait l'accusa- 
Ifioii; 'elle est contredite par les donnéefe'de ririfortoatio* 
et les constatations de la science. 

pevan t le j ùry furent posées et la question à'în/airtîcidè 
ét'cellede suppression d'eniaint^, et le jury ayant répondu 
^négativement sur ces deux t[uesttans<) la fille Boui^ois fut 
-acquittée. 

Du 25 novembre 1865. C. d'assises du ÎJord. Prêsîâ.,ft. 
Berthauld, conseil!. Minisl.pub., M.Carpentier,avoc.-géa. 
•Avec, M® L. Legrand. 

JPourstiîvîe iîrisuîle devatft lé Trl'biiîiàl icdrrectjonfiel de 
'Lille, comme pMveriue d'homicide 'par Imprudence, Heh- 
rieiie Bourgeois y a'^tè coiidàranée pistr 'le jùgémèîil dcàil 
les teromi suitcoi-: 



JUGEMEr^. 

L% TIIIBIINAL ; — Altpndu qu'Henriette Bpijrgeois, aç; 
quittée sur l'accusatton d'avoir volontairement donné la 
mort à son enfant nouveau-né . est en ce moment inculpée 
d'avoir inv^lQ^xtalremenl^ mais par iinjprudence , cause la 
mort de cet enfant ; 

Altjsndu que rinculpatîqn açtueille diffère essenlieHerpent 
de Taccusalion précédente ; qu'on ne peut dire que ce sort 
le même fait qu'il s'agit de juger ; qu'il y a bien parité de 
résultat dans l'un et l'autre cas, à savoir la mort de la vic- 
timoy mais qu'il y a différence complète quant à la faute 
qui a produit le résuUal,c-esi-â-dirè l'assaisinat volontaire 
dans jin première hytv^tbèse et ('bomjcidç i^iyolo^tair^ d§|,s 
la seconde ; qu'en effet, tout autre est l'acte par lequel on 
a tué à l'aide d'un moyen exigeant l'iniefvenlmi delsL vo- 
lonté, ou r^cte par leqye) on a causé la mort précisémeiit 
en s'qbstmanl de volonté ^ et fau^e de précautions prises 
pour éviier.çjçt accident; 

Qi^'fl ^^t ,éyi;^ent çl'aillesps qije Iç^ury ^'^.^1 ejolendq ni 
p«i «latwerwir lafto^v^lte qiUçsU^pjji.^OM^nise ^i^ujwrd^tmi au 
Tribunal ; 

^'atftsî Vart. 860 4h Goèe é'iastfuetfen crimin e ll Q «e 
renco^nlre ici iiuile application; 

A^ltepd;^ que 4e iWprroalion et des déba.ts, rjésullelft 
preuve qu'Henriette Bourgeois est accouchée le 26 ootobre 
1865, àiiiHe, faubourg de la B^rre, d'un enfant mâle qui a 
véc\i) et qu'on a trouvé rport dans la foss^e d'aîsaace de s^ 
demeure; qu'elle a epobé sa grossesse, qu'Ole -l'a mèà^ 
niée à tous ceux qui lui en ont parlé ; qu'elle a refusé de se 
laisser visiter par un médecin pour vérifier ce qui en était'; 
qu'elle n'a lait aucun apprêt ni pris aucune précautiqii 
pour la naissance de son enfant ; que ces réticences , cette 
négligence et ce déf^^ut de soins ont été la cau$e de la ^prt 
de celai-ci.; 

Vu les art. ?4'9 du Code pénal, 494 du Code d'instructi^m 
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LeTribunal déclare Henriette Baurgeois coupable d'avoir, 
le 26 octobre 1865, à Lille , causé involpnlairement , mais 
par imprudence , négligence et défaut de précautions , la 
mort de son enfant : 

En conséquence, la condamne à Temprisonnement pen- 
dant un an et par corps à une amende de 50 fr. 

Du 20 décembre 1865. Trib. correct, de Lille. Présid,, 
M. Lallier. Minist. pub., M. Lefebvre du Prey, subst. Avec, 
M« Pierre Legrand. 



CHEMINS ViaNAUX.— ARBRES. 

koofud 1789 , les seigneurs hauts justiciers avaient seuls le 
droit de planter sur les chemins vicinaux dont ils étaient 
réputés les propriétaires. (1) 

Les riverains qui, en vertu de la loi du 26 juillet 1790, 
abolitive des justices seigneuriales, avaient la faculté de 
racheter les arbres plantés par les seigneurs sur les che- 
mins vicinaux, et ont été déclarés propriétaires purs el 
simples par le décret du 28 août i792 , n'ont pas été in- 
vestis du droit de renouveler ces plantations sur le sol 
des chemins (2) 

(1) y. I>alt07, Rép , y* Voirie par terre, n" 620 ; Merlin, Rép., v** Chemins 
publics; Diimres, sur les chartes du Uainaiit, page 81 ; Patou , sur les cou- 
tumes de Lille , lonie 3 « p. 43 el 48 ; Roussel de Bouret , sur les coutumes 
d'Artois, tome 2, p. 133. 

(2) y. dans ce sens : Dalioz , loco ciL , n°' 636 , 639 ; Proudhon , Traité 
du domaine public, n* 498 ; Garnier, Traité des chemins, p. 311, 312 etsuiT.; 
Foucart » Traité du droit administratif, tome 2 , p. 398 à 400. — En sens 
contraire : V. Douai , 20 juillet 1831 , J. Pal. ,3* édil. , à sa date;.Sirey> 
1832, partie 2, p. 44 ; Paris, 12 janvier 1833, Sir^y, 1833, 2, 26). On cite à 
tort à Tappui de cette dernière opinion un arrêt de rejet du 9 juillet 1838, 
Sirey, 1838, 1, 581 : il s'agit d*arbres plantés sur les routes impériales. On 
invoque également à tort trots arrêts de la Cour de Douai , «n date des 17 
août 1841 (lurisp. 1843, p.4Ql), 4 décembre 1856 (Jurisp. 15, p. 145), el 3 
mars 1858 (lurisp. lA, p. 104, 105 et suiv.) L*arrêl du 17 août 1841 (Leroux 
du Chateletc. Levran, maire de Neuville), décide que Leroux du Chalelet 
est propriélaire d'arbres plantés sur une voie communale aniérieurêment 
au eUuseméntde cette voie comme chemin vioifuil, te long de quelquet 
habitations éparset non liées entre elles ni au gros de la commune» Celui 
du 4 décembre 1856 (AUard c. la commune de Férin) , concerne des arbres 
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Depuis i792^ U sttrtout depuis la promulgation du Code 
civil, lésai des chemins vicinaux est devenu la propriété 
des communes , lesquelles ont seules le droit d'y faire des 
plantations. (Art. 538, 552 et suiv.) La loi du 9 venlose 
aniS n'a établi à cet égard aucune modification. 

(V® Reray de Rombaull et consorts C la ville de Douai.) 

La ville de Douai se prétendant propriétaire des arbres 
croissant sur le sol des chemins vicinaux et ruraux qui 
traversent le hameau de Frais-Marais, les dames Remy de 
Rombault, Remy de Genneset M. Becquet de Mégille avaient 
saisi le juge de paix d'une action possessoire. Une sentence 
du 14 mai 1856, confirmée en appel par jugement du 20 
décembre de la même année , avait repoussé cette action. 
Les demandeurs , aux termes de ce jugement, n'avaient 
pu posséder les arbres isolés du sol; or, ils lie préten"- 
daienl nia la possession ni à la propriété du sol. La déci- 
sion n'ayant pas été frappée d'un pourvoi en cassation, 
était passée en force de chose jugée. (3) 

Plus tard , les demandeurs revendiquèrent contre la ville 
de Douai la propriété des arbres qui avaient donné lieu h 
Taction possessoire , et en outre d'autres arbres qui n'a- 
vaient pas été compris dans cette première instance. Ils 
affirmèrent qu'aux fermes des lois des 26 juillet 1790, 28 
août 1792 et 9 ventôse an 13 , les riverains ayant le droit 
de planter sur les chemins vicinaux, ils avaient usé de ce 
droit et se trouvaient propriétaires des arbres plantés par 
eux. Subsidiairement, ils soutinrent que dès avant 1854, 
ils en avaient acquis la piropriété par une possession de 
plus de trente années. 

A l'égard de quelques-uns des arbres litigieux , la ville 
de Douai opposait une un de non-recevoir tirée du jugement 
du 20 décembre 1856 > qui avait déclaré que les demandeurs 

plantés sur on Ghemin communal ou rural, L*arrèt du 3 mars 1858 (la Tille 
de Douai 0. de Castro) , aUribue la propriété des arbres au riverain , en 
vertu d*une clause du contrat deiYenle du terrain , opérée par la ville et par 
l'Etat. 

(3) La <iuestîon de savoir û des arbres plantés sur le terrain d*autrui , 
peuvent isolément et indépendamment du sot qu'ils occupent être Tobjet 
d*une action possessoire et d'une possession utile à prescription, a été ré- 
solue plusieurs fois affirmativement parla Cour de cassation. Y. rej. ch» 
des requêtes , 23 décembre 1861 , Sirey^ 1862 ,1, 181 , et les autorités indi- 
quées sous cel arrêt. 
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éuiërit inrhaMfèd I )!rdss)Sdér dçéa^brirs isolés '<9tt loUtqtte 
ees arbréd il'ëtdietit t)às Susceptibles d'une fïossësâoa in- 
dépendahie ciù lorrain sur lequel ils croissent. 

Dh jugement du Tribunal de Douai, en date du 8 juillet 
4865, écartant la fin de nôn-ri6cevôîi^ opposée par la ville, 
atail répousf^è les prétentions des demandeurs basées sur 
les lois de 1790, 28 août 1792 et 9 ventôse ah 13 , mais 
avait admis leurs conclusions tendant à établir Tacquisilion 
de la propriété par la possession trenleuaire dans les ter- 
mes suivants: 

. JUGEMENT. 

« Attendu que la règle consacrée par Fart. 552 G. Nap., 
que la propriété du sol emporte la propriété du dessus 
et du dessous, formé et a toujours formé le droit commun 
de la propriété; qu'une excepiion à cette règle si juste ne 
pëiit se présumer, mais doit être clairement établie; 

3> Attendu que si le droit de planter sur les chemins vi- 
cinaux était attribué anciennement aux seigneurs , c'est 
qu'ils en étaient considérés comme propriétaires (Merlin, 
Répert., V^ Chemin public) ; 

> Attendu que ce droit leui* ayant été enlevé , avec la 
propriété dont il était la conséquence, par la loi du 26 juil- 
let 1790, le législateur a cru pouvoir disposer des arbres 
aidrs- existants sur lesdits chemins au profit des propriétai- 
res riverains; 

> Attendu que cette faveur de la loi du 28 août 1792 ne 
peut s'étendre a^ux arbres plantés posiérieuremenl , et $qr- 
tout depuis le C=odè Napoïéon ; . . 

» Attendu , en effet , que le ët6ïi dô propriété des corn- 
munessurles chemins vicinaux et cornmqnaux leur ayant 
été formellement reconnu dansila. discussion de l'art. 538 
(t. 2, p. 18 et49>, il eri devait résulter nécessairement 
l'application aux communes du principe posé dans les art. 
552 et suivants; 

» AllenduquBlélégislateurn^a pas voulu parant étrange 
itaconséquehce, àpreè avoir reconnu la propriété des com- 
munes sur les chemins vicinaux, leur relirw le droit d'y 
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pknter fvi en dérive natiirdtteftkeBt fmtr ràttrHmePuiik 
pbqinétaines riverains, dans la loi du Q ventosQ a& 13; . 

> Que Ton; ne petit tirer cette induolièA eMorbilaitte djjB 
Tart. 7 de ceUd loi qui, à h bien eirteodre» m^^i ea Tua et 
{K)ur tiniiiu^ (H^bjet que le tmûntiei^ de la largevr Ctsaign^ 
aditiisislrativetneni a«u(d(t« cbemùii ^ en v^tn de Tuf Ik^ 
précédeoi^ tjQl ne f^ouvatit planter, aux tei^med de oet «f- 
ticlei stir le bord de6^b6fDini$, c'est^-dire la commqna p|i 
le prô))^ idtaîre riverain mâme auf si propriéié , i^£m§i \&v 
conserver la largeur fixée en i^xécuiion de Ybs'I. 6; 

> Attendu quelles dernandeuns n'biH doniP point aeq^M, 
en les planlant, droit aux arbres litijg^ens, raai^qu'il; eut 
pu^ en vertu de Van. 553 G. Nap.« prescrire ce droîjt pw 
leur possession desdits arbres, si, eomoieilseA offrant Aft 
preuve, depuis plu6 de trente 9ns 'à^ en ont 0¥i&lu$iveff)e9t 
fait Télagage , recueilli les produits et tiré toute l'^UlUé 
dont ils sont susceptibles ; 

1 Attendu que celte offre de preuve ftè pient èlretè|rt)us- 
sée, pour partie des arbres litigieux, par une fin dé non- 
recevoir tirée du jugement du 20 décembre 1856, confir- 
matif d^ijkné sentence du 44 inai pi>êcédent^ 

1 Attendu , en effet , que les c6inc1>ûsi<Ml« des patltas 
déterminent l'étendue et ia portée du jugement , loHMm 
jadicatum, tanlum litigatum; 

> Que pour con&ti.tiier la chose jugée scir w ^bj$t quel- 
conque, il faut qu'il y ait des concluions pHsès ^or. ceidnif 
et une "dispo^tifôîi du jagemeiil qui en pronoïk^ele rejet ^ju 
l'admission, quels qu'aient pu être d'ailleurs les motifs du 
jugement ; 

> Attendu que par les^ugementsdes 14 mai et 20 décem- 
bre ^^^ ' ^^ '^*y ^ P*^^ ^^ cbose iugée sur la jM>peessic|a 
«^«,1\ -. "'^n d'acquérir, cw) me base delà prescription, 

comme mo>. ; • • ' * i » • p ^ 

mais seuïcrnenl s"" • P^^®^^ "*^^wjtt^« '» l^pu.t i U«b 
„^,. . «: "'^bjet.de ces iogeraenls; que l'on 

acuon posses5o.re fa.sanU ..,. . ,., ,.^ J,,^,„„ „^ ^,,,, j^ 

ne peut pas non plus vo.r dans u. . \^,resAmi la pos- 
«erruptif de prescription à l'égard des à.. =. «^niandeurs 
session était alors en litige, puisqu'au dire <jl« «<«- ' 



(298) 

la prescription dont ils^ offrent la prenve leur étant acquise 
dès 1855 , n^anrait pu dès lors être interrompue par les 
jugements des 14 mai et 20 déceràbre 1856 ; 

> Le Tribunal y avant faire droit /sans s'arrêter lii avoir 
égard i la fin de non* recevoir opposée à leur offre de 
preuve , admet les demandeurs à prouver , tant par titres 
(}oe par témoins , qu'après la plantation qu'ils en ont faite 
et qui est reconnue par le défendeur es qualité , ils ont et 
avaient depuis plus de trente ans, même avant 1855, pour 
partie des arbres dont s'agit, possédé paisiblement et pu- 
bliquement, A titre de propriétaires, les arbres litigieux, 
en les entretenant et émondant, et en profitant exclusive- 
ment de leurs élagages et autres produits, le défendeur es 
qualité entier en preuve contraire ; commet M. Deusy, juge, 
pour recevoir les enquête et contre-enquête; dépens ré- 
servés. » 

Appel par les dames vpuve Remy de Rombault et con- 
sorts. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
met l'appellation au néant; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira son plein et entier effet; condamne les 
appelants à l'amende et aux dépens* ' 

Du 28 novembre 1865. l^" chamb. civ. Présîd., M. Du- 
mott, 1er présid. Minist. pub., M. Morcrette,l«r avoc.-çén. 
(concK contr.) Avoc, M^ Legrand et Edmond Leniaire; 
avou^, U^^ Andrieu et Yillette. 
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CORPORÉS. — INDEMNlTÉ.-r-- JURY D'EXPROPRIATION. 

30. JURY d'expropriation. — NOMINATION DU DIRECTEUR.— 
TRIBUNAL CIVIL. — FORMALITÉS PRÉALABLES A L'EXPRO- 
PRIATION. — ACTION NON RBGEVABLE. 
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i^.Est iuéùepUble (f appel et nàndCm pounféi eh eanatitm; 
le jugmtent qui, par suite d'une dépossession définitive 
de terrain consentie ou subie par un propriétaire, refuse, 
sur la demande de celui-ci, de nommer un magistrat di^ 
recteur du jury pour fixer V indemnité qui lui est due. A 
ce cas ne s- applique pas- l'art. SO de la loi dû 3 mai i84i 
qui ne donne la voie du recours en cassation que contre 
les jugements qui prononcent ou refusent U expropriation 
selon les règles établies par les art. i à 19 de cette même 
loi.{i) 

2<». Lorsqu'un terrain appartenant à un particulier a été 
incorporé à une route impériale, par suite de travaux de 
terrassement et d* exhaussement ordonnés par une décision 
du ministre des travaux publics, sans Vai^complissement 
des formalités préalables prescrites par la hi du 8 mai 
i84i, l'indemnité réclamé^ par le propriétaire ne saurait 
être déterminée par lejurif. (L. â mai 1841.) 

3<». Le Tribunal civil saisi par la partie intéressée d^unè 
demande qui tend à la nomination dCun magistrat di-- 
recteur du jury , ne peut accueillir cette demande , les for* 
malités préalables à l'expropriation pour cause dutiUté 
publique n'ayani pas été remplies. (^) 

(De Blois de Walhain.) 

La compagnie concessionnaire du chemin defer deMons 
(Belgique) à Haulmont (France) avait élé soumise à Texé- 
cuiion de certains travaux de terrassement sur la route im«- 
périale n^ 49 qui traverse la commune de Feignies, au pas- 
sage à niveau de la voie ferrée. Une décision du, ministre 
des travaux publics, du 22 avril 1857, avait astreint la com- 
pagnie, entré autres charges et conditions, à exhausser }a 
route et à établir deux fossés latéraux. Pour la construc- 
tion du nouveau remblai de la ronte , la compagnie avait 
été dans lu. nécessité d'occuper définitivement une partie 
de la cour dépendant de la. propriété du sieur de Blois de 
Walhain* L'incorporation de cette parcelle àla v<^ie publi- 
que avait été eflectuée sans raccompliâçement des formali- 

(1) y. Cass., 81 Juia 1864, S.V« 1864, 1 , 508; Toulouse, ai août 1833, 
J. Pal., à sa d0le. 

(2) Dans le sens opposé à l'arrêt rapporté : Y. Dali. , Répert. , v^ Expro- 
priation, n"^ 826 et suit; ; rrj.chamb. dv.,6 février 1844, J. Pat.,3*édit. ; 
Delalleau, n** liOl, lari ; PeiTonnef et Delamarre, n** 80. 
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téê ifm prfeèttnt l^x^M'Dpriatioil ftmt cAdfeo d'utilité par 
UH)ué. A nmm da jfu^éjudice m'n éprptivaU |p^ suite de 
petiq dé|>QS86ssiQn , le fiieiif de jBtois de Walhain demunda 
à la ookRfKignie use iademtiilâ devant le OoAfieil de préfec- 
ture du Nord. Les éipertfi nomcÉié^ avaient fixé le cbiffre 
de eelte ibd^Diiiké à 10^000 fr») n^f^i^ le ÇqmeU n'alloua 
qu'une sofocM de 766 Tr. 

Appe( ayant été iAterjeèé eonlre aette décision , le 18 
déeembra '1863, le CoMeil d*£tat réforma Farrété du Con- 
seil de préfecture dans les termes suivants : 

4 fo ICA qj^i tpuchiÇ la rçpkmatlon du sieur d($ BIq^s de 
W^ain: 

» Gonaidérant qm pour la eonetruc^idn du iii^ûyiiau rem- 
uai de k roule impériale n9 49 , la compagnie a occupé 
définitivement jUne partie de la cour dépendant de la pro- 
priété du sieur de Bloîs de Watfeaîu, et g d'il résulje djj 
rinstruction qg.ç aauf ei) gq qui conceirne ïè don^mage qui 
proviendrai de Tlnexécutiondu fossiéaveçl^^rés, lo\^ les 
miF^ di^inmag^s ^ont se pMai iie réd^mwl. ne peuvent 
être considérés que coinra^ une conséqiience 4e te prise de 
possession effectuÂ^ par la x^ooip^gnie ; 

# Gatn^tjléi'aat qi^'aui: terme^^ de hhi^fx^ mal 1841 
«tarrje^pr^pfiation p^r cause d'^iijli lé publkiae, il n'apparr 
iient qu^aux autorités par elle insititiiies de ihire le règle- 
ment des indemnités duesj tant à raison de la dépossession 
des îmnfieiibles pour fjexécùtion d*^n travail public, que 
des dommages de toiite nature qui seraient la conséquence 
de cette dépossessîon; 

p Qp'il suit d^ .)â que le Çojpseil de préfecture éiait in- 
floompéleai powr statuer aurk demande d'ijadem^ité f^arèe 
par la sieur de Blois de Wplbain, tant pour la partie ie «i 
cour dont il a été exproprié que pour les dommages qoi 
iseraient la conséquence de celte expropriation, » 

Un décret du 7 janvier 4864 , approuvant 4a solution du 
Conseil d'Etat , décide que c la compagnie du c^eiQin de 
t ferde'Mons àHaumont et le sieuirde Bloisde Wjiftaûi 
p sont renvoyés devant les aalpFile^é^t(|bii^|M^J^)iai4i 
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h 3 fnst 4Mi ^ p^ttf y être [)rot^é Au fégh»»Mt des in^ 

» demnités â«i6$ 4^ pro^fétsÛFe^ tap( i Faîsop dQ la dé^ 

> possession d'une partie de la coifr de i^ maison qui lui 

> appartient que de la suppression de» accès à ta rouiley e^ 

> (Ks dommages de toute MVuîre qui sériaient la tônsé- 

> quence de cièttè dëposàesston. » 

Dans ces circonstances , le sieur de Bloîs de Walhalft 
présenta , îe 25 juin 1865 , uftè requête tiu Tribuiiiai civil 
d'Avesties ainsi conçue : 

f Attendu qiiiliy a ëû tex|)ropriatîon ladite ^t dépèSficffi^ 
iÂon Au foit d'u4»e pcirlidn die fa prèpriéié dé Texipràant ^ 
ainsi que le reconnaît le décret du 7 janvier 186"^, et 4|illi 
par suite il a sobi divers dommages dont le chiffre doit 
être déterminé par le Jury institué par la loi du â mai 
1841...., Plaise au tribunal dire et déclarer t^n'ïl y a ex- 
propriation donsoraméè.... ; ïiohimer le magistrat directeur 
uu jury qui sera chargé de fixer rîndefmnilé due âî*expôr^ 
sant, tant h rai'sûn éè la dépossesstoft d'Bi>fe pdirtioftdèsk 
cai^ «/ne de là sopipreisBfon des oiocès à la rout^., et des 
4oimbages de loatd nature qui sont la coiiséqiieiiûe de ces 
déj)ossessîon„ sup^ession d'accès, etc.^ etc. » 

Cette re^tête ayant été communiquée au procjareor im«» 
périal, ce ma^is^^it formula ses concluions de la m^aièri 
suivante : 

f Attendu qu'il ne résulte pas du dossier <que l'on aU 
suivi ,.pour parvenir à l'expropriation des SO métrés 7* 
cen<ifioètr*ès appartenant au requérant, les formalités dé- 
terminées T)ïir les àirt. 2 et 3 de-la loi*i 3maî1841, eslttne 
qu'il ^''y a lieu, pour lèfribunal, dénommer ua magistrM 
diredfeat du. jury. » 

Sur le rapport de M. Hannoye , juge commis par l6>pré# 
sident, le Tribunal rejeta la demande du sieur de Bloisde 
Wathaîfl, le 5 juîHet 1865, par iitt jugement dont yoki le 
lexi^ ^ 

JlJGEMENT. 

■€ Ouï M. Hanhbye en son rapport; vu la requête et léS 
conclusions de M. de Ui Goroe ^ substitut du procureur* 
impérial; 

9 GoQsiâérmt ique'les TriJMiiiiMXiite scMiitiiqppeilés à éést>- 
^r 4]a^mâ)^8i9sft^é«Mir 4a Jtify'plM»gé ite '^ùr «te 
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iiidcmhjlés que dans les cas spéciaux déterminés par la loi 
du 3 mai 1841 ; quMI n'est nullement établi par les pièces 
du dossier que Ton ait suivi, pour parvenir à Texpropria- 
tion des 30 mètres 74 centimèlres appartenant au requé- 
rant, les formalités déterminées parle chapitre 1^ de la- 
dite loi ; 

> Que le fait, de dépossession du terrain à l'occasion du- 
quel le demandeur peut avoir droit à une indemnité^ ne 
parait pas compris dans ceux pour lesquels ladite loi a 
donné aux Tribunaux le pouvoir de nommer un magistrat 
directeur du jury; 

> Qu'en effet, il ne s'agit nullement défaire régler des 
indemnités par suite d'expropriation prononcée, ou d'une 
cession consentie par un propriétaire à exproprier , non 
plus que de celles à fixer par suite de dépossession en cas 
d'urgence à l'occasion de travaux militaires ou de la marine, 
et encore moins à faire fixer le prix d'un terrain dont un 
ancien propriétaire réclame là rétrocession, à défaut d'avoir 
été employé aux travaux d'utilité publique pour lesquels il 
avait été acquis, seuls cas prévus par les art. 14, 60 et 76 
de la loi précitée ; que dès lors le requérant est soumis aux 
règles du droit commun pour faire fixer et régler l'indem- 
nité à laquelle il peut avoir droit; 

> Par ces motifs , le Tribunal dit qu'il n'y a lieu , dans 
l'espèce, à nommer un magistrat directeur du jury; déclare 
le requérant non recevable ni fondé dans sa demande à celte 
fin et le condamne aux dépens , tous ses autres droits ré- 
servés. » 

Appel par de Blois de Walhain. Devant la Cour, une fin 
de non-recevoir est opposée à l'appelant. L'appel, aux yeux 
de M. le premier avocat-général , n'est pas recevable ; il 
s'agit d'une dépossession qui doit êlre assimilée à une ex- 
propriation ppur cause d'utilité publique , quoiqu'il n'ait 
pas été procédé à l'accomplissement de toutes les Ibrmalilés 
prévues par la loi de 1841. Or, aux termes de l'art. 20 de 
cette loi, les jugements rendus en pareille matière ne peu- 
vent être attaqués que par an pourvoi en cassation. On cite 
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à ce sujet un arrêt de la Cour de cassation du 21 juin 1864 
(Sirey, 4864, 1,508). 

La Cour, écartant la fm de non-reccvoir, a confirmé la 
sentence des premiers juges dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui louche la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'en régie générale, tout jugement prononçant 
sur un litige dont le taux excède celui du dernier ressort, 
est susceptible d'appel ; 

Attendu que Tari. 20 de la loi du 3 mai 1841 a édicté une 
exception à cette règle ; qu'il résulte des termes dé l'art. 
20 et des motifs qui ont déterminé le législateur, que cette 
disposition de la loi ne s'applique qu'au jugement qui pro-t 
nonce sur l'expropriation pour cause d'utilité publique , 
soit pour l'admettre, soit pour la rejeter; 

Qu'elle ne peut s'étendre au cas où Texpropriation étant 
prononcée ou étant consentie , le jury est appelé à statuer 
sur les mesures préliminaires à la fixation de l'indemnité; 
que dans cette hypothèse , les motifs d'urgence qui justi- 
fient l'exception consacrée par le législateur ne peuvent 
plus être utilement invoqués ; 

Qu'il échet par suite de rejeter la fin de non-recevoir; 

Au fond : Adoptant les motifs des premiers juges, la Cour 
déclare l'appel recevable ; statuant au fond, met l'appella- 
tion au néant, ordonne que le jugement dont est appel sor- 
tira effet ; condamne l'appelant aux dépens de la cause 
d'appel et à l'amende. 

Dq 26 décembre 1865. I^echamb. civ. Présid., H. Da- 
mon, l^f présid* Minist. pub., M. Morcrette, 1®^ avoc.-gén. 
(concl. contr.) Avec, M« Pellieux; avoué, M« Gennevoise. 



1o. PARTAGE. — ATTRIBUTION. — ^TIRAGE AU SORT DES LOTS; 
2». SUCCESSION.— LEGS.— RAPPORT EN MOINS PRENANT. 

1o. Un partage en jmike doit nécessairement être fait dans 
la forme prescrite par le chapitre 6 du livre S du Codie 
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BèptUim^ GVfl par k tirage $n'sârt «idemê94fu$ la 

propriété des lots doit être dévolue cmss cahAriHm* (G. 
Nap.j .trt. 466, 834.) <l) 
30. Les immeubles légués à un cohéritier pswint n'être rapn 
portés qu'en moins prenant, aux termes de l'art. 859 C. 
Nap., s'il y a dans la masse é partager des biens de même 
nature H valeur. Dùnsoe oas, le$ cohéritiers prétiviônl des 
biens de même valeur que ceux légués, el ce n'fisl qu$ le 
surpkis de la mass$ qui doit être divisé en lots. (%) 

(Cuissel C. Franck de Préaumont,) 

lie steuF Frw$oiè Cuissel, prc^ictaire à Onniato^ com- 
mune d'Elrœuagl, arroaiJtôs^rqeal d'Avesnes, avqit^eux eu* 
&njlSo un fils, Eugène, et qne ifiUe, Ëstelki. En 1857,ËsleU0 
épousa le siear Franck de Préauraont, ingénieur à Paris. 
Le conlral de mariage conslatail que rapport de la future 
consistait en' différents immeubles donnés en avancement 
d'hoirie parle sieur Guissiet et par sa femme. Afin d'éga- 
liser In position de leur fils-, les éponx Cuîsset aient , 4 I2 
date tlu là -août 1859 , ^un partage anticipé de lears t)i^n$. 
Les immeubles constitués en dol, en i857, à Estelle, furent 
assignés à son lot , et Eugène eut dans le sien d'autres 
biens d'égale valeur. — Il restait au sieur Cuisset el à la 
communauté Cuisset d'autres immeubles, parmi lesquels 
une maison d'habitation située à Ornîaux. Le 4 novenrbre 
1864, Cuisset décééa aya«t encore so femme et ayant pour 
héritiers &on fils Eugène et la filie unique iifU'avaH laissée 
en !moaf$nl M^^ Franck de Préaumont. Avapt son déc^s^le 
15 février 1861, Cuisset avait fait un testament par lequel 
i) dpxinàit à Eugène la maison et deux prairies, à valoir 
sur sa part dans sa succession. 

Le 20 janvier 1865, la veuve Cuisset et Eugène assignè- 
peiÉ devaibie Ilrilnmalid!A<V6snesIe steur FnMok^lal^Qéiau- 
iBoni^ totetir de «sa fiUe., anx.fii9is de j«ro<^der au partage el 
à la liquidaKion de la iCommunacilé et de la €iuciGessioo de 
Cuisset père. Aux termes de cette assignation, on deman- 

(1) V. dans ce sens , Cass., chamb. civ.. 26 avril 1847 (S.-V., 47, 1, 610); 
j9t9fQS9CODfr|iire,>RiQ0i^ 16 jfijiHellS^ft» i^ftorté^ans ieJçupmtfdi^ ^ 
tarifi^ n*" 11,553. 

(2) Dans ce aens , Demolombe , tome 16 (lotme 4 des successions) , j). 37P 
lel'sulv., B^soa tt dos,* 06 totit«s les aiHèrilé» sur cette giMMon^fOBt^itétt 
^^ttiscfll4e8. 
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dait la nomiaation d'experts qui seraient chargés de faire 
des lots danâ l'un desquels^ sans recourir au tirage au sort, 
on attribuerait à Eugène la maison d^habhation et les deux 
prairies. A l'audience du 47 février 1865, Franck de PréaU- 
moût fit défaut. Contrairement aux conclusions des deinati'* 
deord i le Tribunal n'admit point le mode de partage par 
voie d'attribution ; il nomma des expert» qui furent chargés 
de former des lots de tous les biens f tant des immeubles 
légués à Eugène que de ceux dont le défunt n'avait point 
disposé y et déclara qu'il y aurait tirage au sort selon te 
vœu de l'article 466 du Code Napoléoiié Le jugement fut 
rendu dans les termes Suivants : 

JUGEMENT. 
c Attendu que Gttisâet est décédé le 4 novembre 1864 ; 
que l^communattté étant dissoute, les biens conquéts, auit 
termes ^contrat dé mariage, font partie des biens à par^^- 
tager entre ses deux enfants; que par testament en date du 
15 février 1861, lé père de famille a légué certains immeu- 
bles à son fils Eugène, mais sans dispense de rapport; que 
les biens légués sont dès lors soumis au partage comme les 
conquôts ; 

> Attendu qtlë la fille du decujus est représé&tâe par trn 
enfant mineur ; qu'aux termes de l'art. 466 C. Nap., et des 
art. 966 et suivants C. proc. civ., les biens à partager doi- 
vent être au préalable expertisés et qiie lë partage ne peut 
avoir lieu par attribution, mais par voie de tirage au soi^t; 
que cette dernière règle est impérative , et que led Tribu- 
naux ne peuvent s^en écarter sans violer la loi ; 

> Attendu qu'il est de l'intérêt des parties et conforme 
au vœu de la loi» consigné dans les art. 832 et 833 C. Nap., 
de composer des lots en nature de manière à morceler le 
moins possible les héritages et à ne pas diviser les exploi- 
tations, sauf à compenser par une soulte l'inégalité des lots; 

> Par ces motifs , le Tribunal donne défaut contre le 
défendeur; et pour le profit, nomme experts MM. Philippe 
Ravaux, propriétaire à Haut'Lieu, Comtesse, maire de La 
RouillieSy et Prosper Renotte, propriétaire à Avesnes , les- 

TOME XXIII. 20 
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quels auront pour mission de visiter et d'expertiser les 
biens à partager» y compris les biens légués ; dit qu'il sera 
fait de ces immeubles deux lots, autant que possible égaux, 
sauf à fixer le chiffre de la soulte de compensation en cas 
d'inégalité; commet M^ Cotterot, notaire à Etrœungt, pour 
procéder aux opérations du partage , lequel aura lieu par 
voie de tirage au sort ; nomme M. Bourgois , juge , pour 
faire rapport , s'il y a lieu. > 

Appel par Eugène Cuisset. 

Devant la Cour, l'appelant reproduit les conclusions pri- 
ses en première instance. Subsidiairement il soutient qu'il 
ne devra opérer le rapport des biens donnés qu'en moins 
prenant, selon le vœu de l'art. 859 C. Nap., parce qu'il y a 
dans la masse à partager d'autres immeuJ}les de même na- 
ture, qualité et valeur. Les experts devront donc former un 
lot de biens de même valeur et qualité que ceux légués; 
ce lot sera prélevé par la mineure Franck de Préaumont; 
quant au surplus des biens, les experts en feront deux lois, 
et ce ne sera que pour l'assignation et la dévolution de ces 
lots qu'il sera procédé au tirage au sort. 

Conformément à ce système , la Cour a modifié la déci- 
sion des premiers juges dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche lès conclusions princi- 
pales : 

Attendu que par testament authentique du 15 février 
1861, François-Joseph Cuisset a légué à Eugène Cuisset, 
son fils, la maison qu'il habitait au hameau d'Orniaux, avec 
ses dépendances , y compris l'emplacement des bâtiments, 
1 hectare 10 ares 20 centiares de terrain en cour, jardin 
et pâture; 2o une pièce de pâture, au lieu ditRoteleux, de 
la contenance de 2 hectares 47 ares 95 centiares environ, 
située sur le territoire d'Elrœungt ; 

Que ce legs n'a pas été fait par préciput et hors part avec 
dispense de rapport; 

Que l'appelant est mal fondé à demander la division en 
deux lots de tous les immeubles indivis entre les parties , 
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et l'attribution à son profit du lot dans lequel seraient com- 
pris les biens légués \ 

Que dans tout partage qui intéresse un mineur, les art, 
466 et 834 C; Nap. exigent impérieusenient que les lots 
soient tirés au sort ; 

Que le tirage au sort est de l'essence de ce partage et que 
le juge ne peut y substituer la division par attribution ; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires : 

Vu les art. 830, 858 et 859 G. Nap. ; 

Attendu que le rapport se fait en nature ou en moins 
prenant; 

Que si le rapport n'est pas fait en nature , le cohéritier 
à qui il est dû prélève une portion égale sur la masse de la 
succession; 

Que ce prélèvement se fait, autant que possible, en objets 
de même nature , qualité et bonté que les objets non rap- 
portés en nature ; 

Que l'appelant prétend qu'il existe dans la succession 
des biens de même nature, valeur et bonté que ceux légués, 
et que par suite, aux termes de l'art. 859 G. Nap., le rap- 
port en nature ne peut être exigé par son cohéritier; 

Que ce dernier invoque vainement les dispositions de 
l'art. 843, pour en induire que dans tous les cas le léga- 
taire est soumis au rapport en nature ; 

Qu'en effet, tout legs pur et simple donne au légataire, 
du jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée, 
droit transmissible à ses héritiers ou ayant-cause (art. 1014 
G. Nap.); 

Que l'obligation de demander la délivrance des legs ne 
modifie pas le droit de propriété dont le légataire est saisi ; 

Que les dispositions de la loi qui régissent les rapports 
sont conçues en termes généraux et s'appliquent aux legs 
comme aux donations; 

Que l'intimé ne reconnaît pas l'existence, dans la succes- 
sion, de biens réunissant les conditions exigées par les art. 
830 et 859 précités ; 

Qu'il échet de faire vérifier ce point par expertise ; qu'en 
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ùAé d'âffinââtivé ^ lé prélèvement étant êffeôtné, 11 y aura 
lieu de diviser le surplus des biens en déttx lots qui sefonl 
tirés au sort ; 

Donne acte à rintiiné es Qualité de de qu'il déclaré t^'ét 
rapporter à justice; 

Ordonne que lès experts nonitnéë pdf lès premief^ jtig^s, 
serment préalablement prêté devant le président dû Tribo^ 
nal d'Avesnes , procéderont à la visite et à Festidiation des 
biens à partager, y compris les bieâà Iég:ués , vérifieront 
t^l existé des imiiietibles dé même qualité et bouté qtiedeax 
légués ; 

En c&s d'affirmative, formeront un lot dé biens de même 
qualité et valeur que ceux légués, pour ce lot être prélevé 
par la mineure Franck de Préaumont ; 

Partageront le surplus des biens indivis entre leà parties, 
en deux lots aussi égaux que possible qui seront tirés au soft ; 

En cas de négative , diviseront tous les biens indivis , y 
compris ceux légués, en deux lots qui seront tirés au sort ; 

Ordonne que le surplus du jugement dont est appel sof*" 
tira effet. 

Du 5 décembre 4865. 1^ Chamb. civ. Présîd., M. Dilmotij 
1«Drésid. Minisl. pub., M. Morcrette, l^ravoé.-géti. Avoc, 
M^Alerlin et Legrand ; âvou., M« de Beaumont et Poâcelet* 
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RESPONSABILITÉ CIVILE.— rROPRiÉTàiRB.— ouvwÈR 

COUVREUR. 

L'art. i384 C. Nap. qui déclare les maîtres et les commet^ 
tatUs responsables du dommage causé par leurs préposés, 
dans Us fondions auxquelles ils les ont employés, ne s'ap- 
plique pas au propriétaire qui confie à un ouvrier cou- 
vreur le soin de poser un tuyau sur le sommet de sa che- 
minée. Lé propriétaire ne serait responsable qu'àutarU 
qu'il aurait le droit de diriger et de surveiller l' ouvrier i 
et qu'autant que cet ouvrier^ dans l'accomplissement de sa 
mission, se trouverait dans des rapports de subordincUion 
envers le propriétaire. (1) 

(i) T. dans et 9étts : DèitftI, IT jttUlét itU; rejet, diàidk.ddé )re4iill0s, 
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I/ouvrier couvreur s^l, et non k propriétaire, doit avertir 
Us passants, par un signe extérieur, du travail qui est 
opéré sur un toit. Dans le cas où des matériaux tombent 
et blessent un passant, l'absence de cette précaution, jointe 
à l'impéritie apportée dans l'exécution du travail qui lui 
est confié, le constitue en faute et le rend responsable des 
blessures qu'il a occasionnées. (2) 

(Duby Ç. Gérant et Motte.) 

Lô 9 avril 1 864 , le sieur Motte , propriétaire à Bavay , 
avait chargé ua couvreur de celte ville, le nommé Gérant, 
de poser sur la cheminée de sa maison un tuyau en zinc. 
Tandis que Gérant était occupé à exécuter le travail qu'il 
avait accepté , des briques se détachèrent de la cheminée et 
tombèrent sur la tête du sieur Duby qui passait en ce mo- 
ment sur le trottoir. Cette chute occasionna des blessures 
graves à Duby ; il s'affaissa sur lui-même et on dut le trans- 
porter chez un aubergiste. Un médecin de Bavay fut appelé 
auprès du blessé et lui prodigua ses soins pendant une se- 
maine. Le sieur Motte paya les Frais d*auberge et les hono- 
raires du médecin. Au bout de dix jours, Duby fut conduit 
à son domicile, à Hon-Hergies. Son état était amélioré, mais 
il était loin d'être guéri ; il ne pouvait se mouvoir ni tra- 
vailler. Plusieurs mois après cet accident, la paralysie qui 
avait atteint Puby n'était pas encore disparue. Un an après, 
le malheureux ouvrier ne pouvait pas encore reprendre sa 
profession de plafonneur. 

Duby obtint l'assistance judiciaire et dirigea contre Gé- 
rant une action en dommages-intérêts ; il poursuivit égale- 
ment le sieur Motte comme civilement responsable. 

Devant le Tribunal d'Avesnes, il soutint que l'imprudence 
de Gérant et la négligence de Motte avaient occasionné l'ac-* 

25 mars 1824 (S.-Y., coll. noqv., i 9« date) ; Douai, S5 Juin 1841 (S.-V., 4S, 
1, 49) ; Cass , diamb» crlm., tOaoâi t84T (S.-V., 47, 1, 8^5) ; rajet, efaafflb. 
erim.. 19 navemlNra i659 (S,«V., 60, l, 185) ; Sounial , raaponaabilité , toma 
9, p. 83, n* 753, el p. 189.^ Eo sens contraire : V. Toullier, tome 9, b" 883 ; 
Larombière , Traité des obligations, t. 5, p. 747; rejet , cbamb. crim., 13 
décembre 1858' (S.-Y., 57 , 1 , 44S). Dans cette dernière espèce, un proprié* 
taire a été déclaré responsable des conséquences d'un incendie communiqué 
aux récoltes voisines par rimprudence d*ouvriers moissonneurs, parce que 
ceux-ci sont Ui prepotét du propriétaire tout la direction duquel iti 
eméculent leun tretvauat, 
(S) Y. sur ce point , Domal , Lois cifiles, livra t , aaellon 5 , n^ 4. 
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cident dont il avait été victime. Suivant lui, Gérant n'était 
qu'un simple ouvrier dont Motte devait être considéré 
comme le commettant , aux termes de Fart. t384C.Nap. 
Gérant, ouvrier couvreur, a fait preuve d'une maladresse 
inexcusable en voulant introduire une buse dans une che- 
minée sans s'assurer à l'avance que les briques ne pou- 
vaient pas se délacher. D'ailleurs il aurait dû prévenir les 
passants, par un signe quelconque, qu'il allait se livrer à un 
travail qui était de nature à présenter quelque danger, puis- 
que des matériaux devaient nécessairement tomber. Quant 
à Motte, il devait lui-même prendre des mesures pour que 
les passants fussent avertis. Cette absence de précaution le 
rend responsable des suites de l'accident qui est arrivé. 
Duby invoquait, à l'appui des moyens qu'il développait, 
l'opinion de TouUier, tome 2, n» 283, et celle deLarom- 
bière, Traité des obligations, tome 5, page 747. 

Par un jugement du 19 mai 1865, le Tribunal d'Avesnes 
a rejeté la aemande intentée contre Motte, mais accueilli 
celle dirigée contre Gérant dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

(c Attendu qu'il est constant dans la cause que le 9 avril 
1864, Duby, ouvrier plafonneur, en passant dans une rue 
de Bavay, fut atteint à la tête par plusieurs briques tono- 
bées d'une cheminée de la maison de Motte ; qu'à ce rao- 
inent , Gérant couvreur en ardoises , était occupé à placer 
un tuyau dans cette cheminée, afin de l'exhausser; qu'à 
raison des blessures qu'il a reçues, Duby réclame solidai- 
rement contre Motte et contre Gérant des dommages-inté- 
rêts; 

» En ce qui touche Motte : 

. » Attendu que la responsabilité du propriétaire , résul- 
tant du vice de construction de son bâtiment , ne saurait 
l'atteindre ; qu'en effet, il n'est pas établi et on ne demande 
pas à prouver que ce vice de construction existât dans la 
maison ; que loin de là, Duby articule dans ses conclusions 
à fin de preuve que l'accident doit être attribué à la paresse 
et à l'inhabileté de l'ouvrier qui faisait entrer de vive force 
le tuyau dans la cheminée ; 
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» Attendu qu'en admettant qu'il y ait faute de la part de 
rouYrier , Motte ne doit pas être considéré comme son 
maître ou comme son commettant; que la responsabilité 
édictée dans l'art. 1384 G. Nap. repose sur cette double 
considération que le commettant doit choisir des préposés 
capables de remplir la mission qu'il leur donne , et qu'il a 
le droit de les diriger et de les surveiller dans l'accomplis- 
sement de leurs fonctions ; que tel n'est pas le cas d'un pro- 
priétaire qui loue un ouvrier et lui donne à exécuter un 
travail de sa profession, alors surtout qu'il est borné dans 
son choix , comme dans l'espèce, et qu'il n'a pas de con- 
naissance spéciale dans le métier de l'ouvrier qu'il emploie ; 

> Attendu qu'on articule et qu'il n'est pas d'ailleurs con- 
testé que Motte n'a , par aucun signe extérieur , averti les 
passants que les travaux exécutés sur le toit de sa maison 
pouvaient être pour eux une cause de péril ; que de ce chef 
encore on accuse son imprudence; 

> Attendu que c'est à l'ouvrier, bien plutôt qu'au pro- 
priétaire , qu'incombe le soin de prévenir , par un signe 
quelconque , les passants du danger que peut leur faire 
courir le travail qu'il est chargé d'exécuter et dont lui seul 
peut se rendre parfaitement compte ; qu'on ne produit au- 
cun règlement municipal qui oblige le propriétaire à pren- 
dre cette précaution ; que fût-il dans l'usage et de prudence 
de le faire, encore n'y aurait-il lieu de la prendre que pour 
un ouvrage qui, par lui-même, doit nécessairement occa- 
sionner la chute de matériaux ; mais qu'il n'en est pas ainsi 
de la pose d'un tuyau dans une cheminée, travail qui n'im- 
plique aucun danger semblable; 

> En ce qui touche Gérant ; 

» Attendu qu'il est constant et qu'il n'est pas sérieuse-* 
ment contesté que c'est en voulant introduire de vive force, 
dans la cheminée de la maison , un tuyau trop fort pour 
le diamètre de celte cheminée , qu'il a déterminé la chute 
des briques qui ont atteint et blessé Duby ; qu'il devait , 
dans tous les cas^ prévoir que cette chute était possible , 
cette prévision rentrant dans les connaissances de. son mé- 
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lier ; que son impéritie le constitoe en faute, de sorte que 
quelle que soit la cause de la dégradation des matériaux» il 
devait prendre les mesures nécessaires pour empêcher 
qu'ils ne tombassent dans la rue , ou s'il présumait qae 
cet accident devait se produire, c'était le cas d'avertir les 
passants du danger ; qu'il est donc responsable du dom- 
mage causé ; 

» Mais attendu que le Tribunal n'est nullement fixé sur 
l'étendue de ce dommage ni sur le préjudice souffert; 

> Par ces motirs, le Tribunal, statuant en matière ordi- 
naire et en premier ressort, déclare Duby mal fondé dans 
sa demande contre Motte, met Motte hors de cause; donne 
acte à ce dernier de ce qu'il dénie le fait articulé sous le 
n^ 8 des conclusions subsidiaires prises par Duby, et de ce 
qu'il offre de prouver que Gérant entreprend depuis douze 
ans des travaux de couverture en ardoise ; qu'il travaille 
comme maitre couvreur pour l'entretien et la confection 
des toits chez M. Coulmont, maire, Travot, adjoint au maire 
de Bavay, Trouarl, greffier de la justice de pajx, etc., etc.; 
déclare au contraire Gérant responsable du dommage causé 
à Duby, et avant faire droit sur la somme des dommages- 
intérêts à allouer, nomme le docteur Lubin eipert, lequel, 
après serment préalablement prêté devant le juge de paix 
de Bavay, aura pour mission , en s'entourant des rensei- 
gnements qu'il jugera nécessaires , de faire connaître au 
Tribunal la gravité des blessures reçues par Duby, leur 
durée , les suites qu'elles ont pu avoir , les dépenses du 
traitement qu'elles ont nécessité, et de dire si c'e^l àces 
blessures qu'on doit attribuer l'état dans lequel se U*ouve 
actuellement Duby et la cessation de sa profession , frais 
sursis. > 

Appel par Duby. 

ARRÊT. 

LA COUR; — ^Adoptant les motife des premiers juges, met 
Tappellation au néant ; ordonne que le jugement dont est 
appel sortira son plein et entier effet ; condamne l'appe- 
lant , etc. 



(818) 

Du 26 décembre 1865. 1^ cbamb. civ. Présid., M. Du- 
mon, ler présid. Minist. pub., M. Morcrelle, l®"" avoc.-gén. 
Avoc, M» Taloa et DuponI; avou,, M^ de Beaumont et 
Andrieu. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE.— JUGE de paix,— travaux 

ET FOURNITURES.— OUVRIER VOILIER. — ARMATEUR. — PRÉ- 
POSÉ. — TRAVAIL DE CONFECTION.— TRAVAIL A LA JOURNÉE. 

Est de la compétence du Tribunal de commerce, et non du 
juge de paix, la demande en paiement du prix de travaux 
et fournitures de son état, faite par un ouvrier voilier viS' 
à'vis d'un armateur, alors mime que dans cette demande 
est comprise une somme à lui due par le même armateur, 
pour avoir agi comme son préposé , non à la journée , 
mais avec rétribution proportionnée à une surveillance ou 
à un travail déterminé. (G. comro. y art< 631 ; h. 25 (pai 
1835,arl.4,§3.) (1) 

pgot C. Margollé.) 

Un sieur MargoUé , ouvrier voilier, a réclamé, devant le 
Tribunal de commerce de Montreuil-sur-Mer , d'un sieur 
Bigot , armateur , le paiement d'une somme de 6,585 fr. 
dont partie (3,882 fr. 30 c.) lui était due pour journées de 
travail , autre parlie (2,702 fr. 75 c.) pour fournitures par 
lui faites à la pièce , et en troisième lieu (480 fr.) pour 
droit de levée ou surveillance de mesurage de harengs; 
Bigot lui a opposé l'incompétence du Tribunal, en s'ap- 
puyant sur l'art. 5 1 3 de la loi du 25 mai 1838 qui attribue 
aux juges de paix la connaissance des contestations relati- 
ves aux engagements respectifs des gens de travail, au jour, 
au mois et à l'année , et de ceux qui les emploient , des 
maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sauf rapplication 
des lois et règlements sur la juridiction des prud hommes. 
Le Tribunal de Montreuil, à la date du 23 juin 1865, a ren4u 
la décision suivante : 



■*— i^" 



(1) GonsuU. pour la jurisprudence de la Cour : Douai, 3 avril 1841 (Blan. 
6, 3), et 14 février 1843 (Jurisp. 1, 103). — Pour la Jurisprudence générale : 
Naney, 13 mai 1841 (DaU* 41, 2, 105) ; I(.yon,7 mai 1841 (DaU. 42, 2, i5) ; 
Paris, 6 mars 1843 (J. Pal. 18U, 1, 694) ; Orléans, 14 mai 1844 (J. Pal. 1844, 
1, 694) ; idem, 25 février 1845 (id. 1845 , 1 , 712) , et Gaen, 14 novembre I8i9 
(id. 18U, 2, 26). 
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JUGEMENT. 

< Attendu que MargoUé demande à Bigot , 1<> 3,883 fr. 
30 c. pour journées de travail ; 2^ 2,702 fr. 75 c. pour 
fournitures d'ouvrages entrepris à tant la pièce ; 

> En ce qui touche les 3,882 fr. 30 c. : 

1 Attendu que la loi du 25 mai 1838, art. 5 § 3, attri- 
bue aux juges de paix la connaissance des contestations 
relatives aux engagements des gens de travail au jour; 
qu'aucune difficulté n'a été élevée sur ce point ; 

B En ce qui touche les 2,702 fr. 75 c. pour fournitures 
d'ouvrages à prix fait pour chaque ouvrage : 

> Attendu qu'il a été plaidé qu'aux termes de la loi préci- 
tée, art. 5 § 3, le juge de paix est compétent pour connaître 
de cette nature de contestation , comme relative à des en- 
gagements entre un maître et ses ouvriers ; 

> Attendu qu'à la vérité , la loi de 1838 attribue au juge 
de paix la connaissance des,contestations entre les maîtres 
et leurs ouvriers, mais seulement comme pourraient le faire 
les prud'hommes dans les cas spéciaux pour lesquels cette 
juridiction a été instituée , c'est-à-dire dans les contesta- 
tions entre les fabricants et leurs ouvriers, les chefs d'ate- 
liers et leurs compagnons ou apprentis, et sans distinguer 
entre les ouvrages à la journée ou à façon; 

» Attendu que dans l'espèce , MargoUé , qui faisait à la 
pièce des voiles, des cotillons et des manchettes pour Bi- 
got, ne peut être considéré comme l'ouvrier de celui-ci, 
dans le sens du § 3 de l'art. 5 de la loi, parce que Bigot, 
qui est armateur de navire, ne peut être considéré respec- 
.tivement à MargoUé comme un maître ou un chef d'ateUer ; 
qu'il en résulte que le juge de paix ne serait pas compé- 
tent pour connaître de contestations relatives aux façons 
desdites voiles, manchettes, etc. ; 

» Mais attendu que Bigot est commerçant ; 

B Attendu que les ouvrages pour lesquels MargoUé ré- 
clame à Bigot 2,702 fr. 75 c, ont été manifestement corn- 
mandés par Bigot en vue et pour l'utUité de son commerce 
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d'armateur ; que Bigot , en ordonnant ces ouvrages , s*est 
virtuellement soumis à la juridiction commerciale , aux 
larmes de Fart. 631 C. comm. ; 

ï Attendu qu'étant complètement saisi de cette partie de 
la demande de MargoUé dont le juge de paix ne saurait con- 
naître, le Tribunal devient par cela même compétent pour 
connaître de l'autre partie relative aux journées de travail; 

» Sur ces motifs, le Tribunal déclare Bigot non receva- 
ble et mal fondé dans l'exception par lui proposée, et l'en 
déboute ; se déclare compétent ; ordonne qu'il sera plaidé 
au fond , etc. ]» 

Appel par Bigot. Devant la Cour , il est soutenu que les 
premiers juges ont eux-mêmes reconnu leur incompétence 
en ce qui concerne les salaires pour journées de travail ; 
que d'un autre côté , ni Bigot en préposant MargoUé à la 
surveillance du mesurage de ^es harengs , ni MargoUé en 
exerçant cette surveillance , n'ont fait acte de commerce ; 
que quant aux confections à façon, elles s'opéraient toutes 
à l'aide de matériaux fournis par Bigot ; que Margollé n'a- 
chetait rien pour revendre et ne faisait que rendre confec- 
lionnée, moyennant salaire , la matière qu'on lui confiait; 
que ces confections n'étaient pas d'ailleurs destinées à être 
revendues par Bigot , mais à être appliquées aux besoins 
personnels de ce dernier ; qu'elles se faisaient dans l'ate- 
lier de Bigot, sous ses ordres et sa surveillance ; qu'ainsi 
Margollé était au regard de Bigot un ouvrier vis-à-vis d'un 
maître, ce qui donnait lieu nécessairement à l'application 
de l'art. 5 de la loi du 25 mai 1838. Subsidiairement, on 
disait encore que le Tribunal ne pouvait , à aucun titre , 
connaître de la question des journées de travail, alors même 

3ue celle-ci aurait été jointe à une autre qui peut rentrer 
ans sa compétence. 

La Cour a confirmé le jugement et donné la solution 
suivante à ces questions : 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu que l'action intentée le 18 mai der- 
nier par Margollé à Bigot, devant le Tribunal de commerce 
deMontreuil, a pour objet le paiement de 6,105 fr. 05 c. 
pour travaux et fournitures de son état de voilier, et d'une 
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autre somme de 420 fr, qu'il prétend lui être due pour 
avoir été préposé pendant les années 1863 et 1864, par Bi- 
got f à la surveillance du mesurage de harengs ; 

Attendu que Bigot est commerçant » et qu'en traitant à 
l'entreprise avec MargoUé pour la confection et la répara- 
tion des voiles , des manchettes et cotillons destinés aux 
bateaux de pêche dont il est armateur et agx hommes de 
l'équipage, il a fait des actes de commerce qui le rendent 
justiciable des tribunaux consulaires ; 

Qu'il importe peu que pour le travail de réparation des 
voiles, le prix ait été réglé à la journée ; que cette circons- 
tance, rendue nécessaire par la difficulté de déterminer la 
durée de l'opération et d'en fixer le salaire , n'en change 
pils la nature ; 

Qu'il est même constaté en fait que Margollé a employé 
h ce travail d'autres ouvriers sous ses ordres, et qu'il allègue 
avoir fait diverses fournitures de son état ; 

En ce qui concerne la somme de 420 fr. : 

Attendu que Margollé a agi comme préposé de Bigot, et 
qu'il s'agissait d'ailleurs pour ce dernier d'un acte de com- 
merce pour lequel Margollé n'était pas rétribué à la jour- 
née, mais à raison de 50 c. par mesure ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le Tribunal de commerce 
4e Montreuil était compétent pour connaître des contesta- 
lions portées devant lui ; 

Par ces motifs , confirme le jugement attaqué , ordonne 
qu'il sortira effet ; condamne l'appelant à l'amende et aux 
dépens. 

Du 16 novembre 1865. %^ chamb. ci?. Présid,, M. Binct. 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-^én. Avoc, M®"Edm. Lemaire 
ift Coquelin ; avou., M^ Partois et Andrieu. 



BAIL.— BAIL A L0YI5R.— USAGE nE LA CHOSE L0U&E.— DESTI- 
NATION. — TRAVAUX INTÉRIEURS. —GROS MUR.— CLOISON. 

Le locataire d'une maison à destination de mécanicien p^ 
. supprimer une cloison séparçtive de ses ateliers , mais U 
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M peut perô^ Uûe porte dans ûii gros mur sans ati/ori- 
Éàlîon du bàilleut, qui , danè de cas, a te droit de faire 
rétablir les liéUic dans leur étal primitif. (C. Naô., art. 
1728 et 4729.) (1) 

(Limet C. Betit&M.) 

Le 11 août 1863} Bertrand^ ancien cabaretier^ mécani- 
cien , donna à bail à Limet , mécanicien , une maison , une 
machine à vapeur et deux ateliers , dont un , à plusieurs 
compartiments ^ de 20 mètres de longueur sur 10 de lar- 
geur, et l'autre, à deux compartiments, de 9 mètres envi" 
ron de longueur sur 8 de largeur. 

Sans àutodëàtion , Liitièt détruisit la cloisod qui divisait 
lé deriiier atelier, et établit une porte de communication 
entre le même atelier et le premier y en perçant le gros 
fmr de séparation^ 

Bertrand lui fait délivrer mise en demeure de rétablir 
les lieux et de supprimer la porte. 

Instance devant le tribunal de Lille. 

JUGEMENT* 

€ Attendu que le percement d'un gros tnar pour établir 
une communication entre detix ateliers jusque-là isolés, et 
qui Tétaient au moment de la location, a été de la part de 
Limet ^ locataire de Bertrand , un abus de jouissanœ dont^ 
avec juste raison ^ se plaint celui-ci \ que ledit percement 
ne constitue nullement une simple appropriation des lieux 
loués selon l'usage auquel ils étaient destinés ; qu'il en est 
de même de la suppression de la cloison qui divisait Fuit 
des ateliers en deux compartiments ; qu'en effet , en Tes^ 
péce, le locataire a succédé dans la location au propriétaire 
lui-même exerçant la même profession que lui , et qui avail 
approprié lui-même les lieux en vue des besoins de ladite 
profession ; 

y Le Tribunal condamne Limet à rétablir la cloison donl 
s'agit» et à supprimer aussi immédiatement la porte susindi- 
quée, et faute par lui de ce faire dans la quinzaine, date du 

présent jugement, autorise le demandeur à faire exécuter 

■ ■ ' - ■ . 1 ■ . .^ -- 

(1) dont troplong, n*** 310 et 311 ; Duvergier, d*"' 398 et 399; Lepage, 
Loé. des bàUitatettts, p^ti. 91, ti. IM ; édtirjdn , tit. 2, lit. i, seét. ^, tt** è:^ 
et suiv. , rapp. lourn. Pal. v"" BaiU n"^ 499 el 500. 
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lesdits travaux aux frais, risques et périls dudit Limet , 
qui sera tenu de rembourser la dépense sur la présenia- 
lion du mémoire des ouvriers qui y auront été employés; 
condamne en outre Limet en 50 fr. de dommages-intérêts 
et aux dépens de Tinstancc. » 

- Appel devant la Cour. Défaut qui confirme. Opposition. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que s'il est loisible au locataire 
d-un immeuble d'introduire, dans les dispositions intérieu- 
res , de légers changements ou quelques travaux d'appro- 
priation qui n'en altèrent pas la solidité et qui n'en changent 
pas la destination, par exemple, d'établir ou de supprimer 
une cloison , il n'en saurait être de même d'ouvertures 
pratiquées dans de gros murs pour y établir des portes ou 
des fenêtres ; que de pareils travaux excèdent les Jimiles 
d'une simple jouissance et ne peuvent être exécutés sans le 
consentement du propriétaire ; 

Attendu que Limet , locataire d'une maison et de deux 
ateliers situés à Lille , dont l'un avait été divisé en deux 
compartiments par un précédent locataire, en supprimant 
la cloison pour n'en faire qu'une seule pièce appropriée 
aux besoins de son industrie, n'a causé ni dommage à l'im- 
meuble , ni préjudice au propriétaire ; 

Que ce changement partiel et sans aucune importance , 
commandé par la nécessité de sa profession , n'affecte en 
rien la destination de la chose louée ; 

Qu'on ne saurait donc l'obliger dès ^à présent à rétablir 
lés lieux dans leur premier état ; 

. Mais attendu qu'en pratiquant une ouverture dans un 
mur principal séparatif des deux ateliers, pour l'établisse- 
ment d'une porte de communication , sans l'autorisation 
du propriétaire , il a empiété sur les droits de ce dernier, 
abstraction faite du dommage et des conséquences plus ou 
moins graves qui peuvent en résulter , et qu'il y a lieu de 
ce chef de lui enjoindre de supprimer immédiatement cette 
ouverture, et de rétablir le mur tel qu'il était précédemment j 
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Par ces motifs , reçoit Limet opposant à l'arrêt rendu 
contre lui par -défaut le 17 août 1865 ; et faisant droit sur 
son opposition y ainsi que sur l'appel par lui interjeté dU; 
jugement rendu par le Tribunal civil de Lille , le 12 mai 
précédent , 

Dit qu'à tort les premiers juges ont ordonné dès à pré- 
sent le rétablissement de la cloison dont il s'agit ; donne 
acte à Limet de l'offre qu'il fait de la reconstruire à l'expi- 
ration de sa jouissance ; 

Le condamne à supprimer, dans la huitaine de la signi- 
ficatioja du présent arrêt, la porte qu'il a pratiquée dans le 
gros mur séparatif des deux ateliers, et à remettre ce mur 
dans son état primitif , sinon , et ce délai passé , le con- 
damne à titre de dommages-intérêts en 10 fr. par chaque 
jour de retard pendant un mois, après lequel délai il y sera 
procédé par le propriétaire aux frais du locataire ; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens de première instance 
et d'appel, pour être supportés, trois cinquièmes par l'ap- 
pelant, et les deux autres cinquièmes par l'intimé ; 

Ordonne la restitution de l'amende donsignée. 

Du 24 novembre 1865. 2echamb.civ. Présid., M. Binet. 
Minist. pub. , M. Preux , avoc.-gén. Àvoc, M^ Meçlin et Le- 
grand; avou., M«» Gennevoise et Villette. 



LEGS. — CONDITION.— PROHIBITION D' ALIÉNER. — CLAUSE 

PÉNALE. 

La prohibition d'aliéner les biens légués , imposée par un 
testateur à ses légataires, est valable et obligatoire, si 
loin d'être pure et simple, absolue et indéfinie, elle est re- 
lative , temporaire , imposée dans V intérêt d'un tiers , et 
exempte d'ailleurs des caractères de la substitution pro^^ 
hibée. (G. Nap., art. 900.) (1) 

Spécialement cette prohibition est valable, quand elle a pour 
objet de garantir le service de rentes viagères léguées, à des 
tiers, et qu'elle doit cesser à la mort des crédirentiers. (2) 



(1-2) y. noies, Jurisp* 22, 91. 
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(Pi^âûeao et Coisûé C. Vàsseuif.) 

tet àiêurâ Pigannedu Se sont pôurvtiâ en câ^sadon eoti- 
tre l'arrél de Douai , du 27 avnl 1804, rapporté JuH^. 
t. 22, p. 91, pour violaiion des art. 587, 544, 815, 900, 
1594, 2092 et suiv. C. Nap. , en ce que Tarrêt attaqué a 
validé la clause d'un testament qui interdisait au légataire 
d'aliéner Timmeuble légué, pendant toute la vie d'un tiers 
auquel le légataire était chargé de servir une rente viagère, 
bien que cette interdiction , indéterminée dans sa durée et 
applicable à tout mode d'aliénation, eut le caractère d'ané 
interdiction absolue et indéfinie, qui ùe pouvait reiltrer dès 
lors dans la classe des prohibitions temporaires d'aliéner^ 
seules validées par la jurisprudence. 

ÂtlRÊT. 

LÀCOtiR; — Attendu, en droit, que l'interdiction tem- 
poraire et purement relative d'aliéner, imposée par un tes- 
tateur à ses légataires, ne peut être assimilée à l'interdic- 
tion absolue et indéfinie qui aurait pour résultat de mettre, 
pendant un long temps, les biens légués hors de la circu- 
lation ; qu'elle n'a rien d'illicite lorsqu'elle a pour but de 
garantir l'accomplissement de conditions licites elles-mêmes, 
attachées à là libéralité ; 

Attendu, en fait, que la clause testamentaire dîont ilsV 
gitau procès n'a interdit aux légataires la faculté d'aliéner 
que pendant la durée de l'existence de deux personnes, à 
chacune desquelles le testateur avait légué une rente via- 
gère, et qu'il est constaté pkt Tarrêt attaqué qu'elle a eu 
pour cause sérieuse et légitinlé le désir de mieux assurer le 
slërvice dé cês rentes viagères mises à la charge desdits léga- 
taires ; qu'en donnant efiet à cette clause, l'arrêt attaqué n'a 
violé aucune des dispositions légales visées par le pourvoi; 

ilejette» 

Du 12 juillet 1865. C. cass. Cbàinb. rëq. Présid., M. iBon- 
jéan. Rapp., M. Henriot, conseill. Minist. publ., M. SaVary, 
âvoc-igéti* (concL conf.) Avoc, Me Bosvlel. 
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ASSURANCE MARITIME. — chargement. — pierres de 

TAILLE. — dimension. — INTERPRÉTATION. 

Lorsque , dans une police cf assurance contre les risques de 
la navigation, il est stipulé que V assurance nes'élendpas 
aux pierres de taille < ayant un cube de plujs de 50 centi" 
mètres, ) les pierres exclues de l'assurance sont ceUes dont 
le volume excéderait celmd'un cube donJt les côtés auraient 
50 centimètres. (C.Hap., arU \i59,) 

En conséquence, le chargement de pierres âun pareil vo- 
lume entraînerait la nullité de l'assurance desdites pier*. 
res, et, conformément à la police, celle de l'assurance du 
bateau sur lequel elles sont chargées, {i) 

(1) L'arrêt que nous recueillons n*a pas décidé un. point de droit, mais 
il présente une (fUf'StioÂ d*fnter prétalion qnî a qoelque ckose dé 'remar- 
quable. Le^en» donné par Tafrêlà la classe de la police qa« Mclaide 
l'assuranee les pierres de taille d'an iFolume dél«rnMaé,senpbie d'yard 
éYident ; aussi a-t-il été adopté uniformémeiti et par tes ipagisirais' consu- 
laires de Yalenciennes et par la Cour.. 11 n'est, il est yrai, énoncé en teroies 
exprès ni dans la décision de prenrièré instance, ni dans telle d'tfppel ; nteis 
il a été iii seule raison intoquée dans les plaidoiries, la s^uiei, on va te voir, 
par laquelle ces décidions peurent exister. Et cependant, ^1 paratiqueielle 
n'est pas la signification que riadustrie aUacbe i U fslause dont il s'agit. 
Elle prend pour unllé deyolume le mètre cube; et comme les cdtés de ce 
cube unité ont un mètre ou cetft centimètres de longueur, elle appelle cube 
de cinquante , de trente , deiringt centimètres , cHui dunt leroluineest ini 
Yolume du mètre cube, dans le rapport de cinquante , de trente, de fkigt à 
cent. Ainsi un eube de oinquMiè eeotimètres seraU, peur ettt,. ua TOliima 
qei alieiBdTtoit la moitié dn Tolume d'un «être cube. Or, la différence est 
grande avec rinlerprétatien qu'a suirie l'arrêt. Le mètre cube contient un 
nombre de centimètres cubes égal à léO multiplié par 100 multiplié par 
100 , c'eist à-dire égal à un million. PSir suite , la moitié d'un mètre cube , 
autrement drt,ee que l'industrie appelle un cube délinquante centimètres, 
contiendrait 500,000 eeniinèires cubes. Dans le système de l'arrêt, an cme- 
traire , un cube ^e &0 cenltfnèiffes contiendrait un nombre de centimètres 
cubes égala 50 multiplié par50 multiplié par50, c'est à-dire égal à 125,000. 
n y aurait donc, entre le cube de 50 centimètres de llarrèt et celui de l'hi- 

duslrie, l'écart de 125,000 àdoo,ooO ,c'est^MH«^c^l<'freB^i^^^^n^l» 
es voUHBe , ^pie 1e<|uart du seisond. C'est dans cet éeatft entre l2S,oOD.et 
500,000 que venaient se placer les pierres que l'on prétendait excéder le 
volume éoAtenu. D*aprèis l^uts dimensions constatées, elles contenaient, 
l'une 137,500 centimètres cubes, uneiautre I38,ooo centiniètres, une troi- 
sième 147,840 , et ainsi de suile : aucune n'atteignait la limite de 500,000 
centimètres cubes, dont toutes resl aient 'bien loin. Ce qui était une tnft'ac- 
titm'à ia police , dans la première in^erpréiaUon , ne l'était donc pas dam 
la seconde. l*arrêt , se^ conforiDânt i*!» langue de la seienet oltlvlâ gran- 

TOMSXXIU. SI 
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(V« Barbe et Dntoit frères C. compagnie d'assurances 

générales maritimes.) 

En octobre 1863, la compagnie d'assurances générales 
maritimes assure pour le terme d'une année , contre les 
risques maritimes , le bateau le Don de la Vierge, apparte- 
nant à la veuve Barbe. 

Le 14 juillet 1864, le bateau, chargé de pierres par les 
sieurs Dutoit , de Tournai , à destination d'Ostende , coule 
bas dans TEscaut. 

La vetive Barbe demande au directeur de la compagnie 
d'assurances, à Valenciennes, d'être indemnisée. Rerus.Le 
bateau a été retiré de l'Escaut aux frais de l'Etat belge, 
qui, par suite, demande une somme de 5,000 fr. à la dame 
Barbe* 

Le directeur de l'assurance est assigné par la batelière 
elles sieurs Dutoit, chargeurs, en paiement de 7,468 fr. 
95c. pour le corps du bateau, marchandises, frétperdo 
et sauvetage, et de 2,000 fr. de dommages-intérêts. 

La police d'aissurance portait la disposition suivante : 

< Art. 5. La compagnie n'assure les agrès et apparaux, les 
mftts,les corps des allèges, les meubles et effets à l'usage da 
batelier, la poudre à tire^, le sucre, les sels, les soudes, le 
tabac , le papier , les écorces , les pierres de taille ayant un 
cube déplus de 50 centimètres, à moins de convention con- 
traire. 

» Les v\$ques sur corps des bateaux chargés de poudre 
à tirer, de chaux ou de pierres de taille, ne sont à la charge 
de la compagnie qu'autant qu'il y a convention expresse. » 

L'assurance elle-même était de 8,800 fr., savoir: 3,000 
pour le corps du bateau; 2,000 fr. sur marchandises con- 
sistant en houille, sable ei autres de même nature à bord du 
bateau ; 800 fr. de fret , et 3,000 fr. sur recours de tiers. 

La compagnie prétendait que les pierres chargées en fait 
sur le Don de la Vierge ne se trouvaient pas assurées par le 
contrat, par le motif qu'elles avaient plus de 50 centimètres 
cubes. 

Le Tribunal de commerce de Valenciennes a décidé les 
questions ainsi posées par le jugement suivant : 

m»ire. « aDmilé rassurance : ea déeifiioD eût sans doute été différente, si la 
langue« jtrte-aaormi^ du reatet de rinduatrie avait été mieiix connue. 
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JUGEMENT, 
c Considérant qu'aux termes de l'art. 5 des condi- 
tions imprimées de la police d'assurance intervenue entre 
Barbe et la compagnie générale , le 21 octobre 1863 , la 
compagnie n'assure pas, à moins de convention expresse, 
les pierres de taille ayant un cube de plus de 50 centimètres ; 

> Qu'au mépris de ces conditions , le bateau le Dan de la 
Vierge se trouvait chargé , au moment du sinistre , d'un 
grand nombre de pierres de taille ayant chacune un cube 
de plus de 50 centimètres ; 

» Qu'à défaut de stipulation autorisant la veuve Barbe à 
se charger de pierres dont le volume dépasse le cube in- 
diqué en l'art. 5 , il ne saurait y avoir lieu contre la com- 
pagnie défenderesse à aucun recours à raison du sinistre 
survenu ; 

> Par ces motifs , le Tribunal déclare la veuve Barbe et 
les frères Dutoit non recevables, en tous cas mal fondés en 
leurs demande» fins et conclusions, les en déboute et les 
condamne aux dépens. » 

Appel par v^ Barbe et Dutoit. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet; 

Condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 

Du 13 décembre 1865. 1^ chamb. civ. Présid., M.Du- 
mon, 1^»* présid. Minist. pub., M. Morcrette, 1^^ avoc.-gén. 
Avec, H^ Legrand et Dupont; avou., H^ Andrieu etDus- 

salian. 



APPEL.— VÉRIFICATION D'ÉCRITURE.— EXPERTISE.— 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. 

Est interlocutoire et, par suite, sujet à l'appel avant leju^^ 
gemenl définitif, le jugement qui , après véri(icali(>n de 
l'écriture iun testament par experts, a, sur cm^iom 



subsidiaires à la contestation au fond, ordonné une nou- 
velle expertise. (C. proG. civ.,- art. 451 § 2 et 452.) (l) 

^Deschodtel consorts C. v^Bulay.) 

Eugène Deschodl, propriélaire à Bourboiirg, par testa- 
ment olographe du Oavrii 1818, a institué Adèle Peschodt, 
y^ Buiay, sa sœur, sa légataire universelle. Il est décédé aa 
domicile d'un deur Deschodt, Fun de ses parents, àBour- 
bourg, le 28 novembre 1862. Celui-ci a produit un autre 
testament, et s'est fait envoyer en possession éû vertu d'une 
ordonnance du président du Tribunal. 
' Là Veuve Butay a engagé une instance en nullité de ce 
dernier testament; elle a demandé et obtenu vérification 
et expertise de récriture. Les experts ont conclu à la nullité 
de la pièce vérifiée. 

Louis Desçbodt et consorts ont attaqué Texpertise et de- 
mandé subsidiaireraent une npuyelle vérification. Le Tri- 
bunal de Dùiikerque a rendu le jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

« Considérant que 1^ défendeurs , demoiselles et sieur 
Desc^odt^ (Contestent et critiquent le rapport dés experts 
Quiquet , Maillard et Herpreck , et demandent subsidiaire- 
ment qu'une nouvelle expertise soit ordonnée; 

» Considérant qu'en l'état, ce rapport, rapproché d'au- 
tres documents de la cause , ne présente pas suffisamment 
les motifs de décider les questions posées par le jugement 
en date du 5 juin 1863 ; que, par suite, il y a lieu d'ordon- 
ner une nouvelle expertise ; 

» Par ces motifs^ le Tribunal dit qu*il sera procédé i une 
nouvelle vérification du testament dont s'agit , conformé- 
ment aAi dis|>ositif du jugement de ce siège en date du 5 
juin 1 863 ; nomme MM. . . . . i . , experts asseriâentés, à reffet 
de procéder à cette vérification , etc. > 

Appel par la dame Butay, qui maintient avec l'expertise 
la nullité du testament. On soutient devant la Cour que son 
appel n'est pas recevaWe, parle motif que le jugement est 
purement préparatoire. 

(1) V. poifr la lurisprûdeneé d6 Douai, les décisions indiquées au mot 
JuffemtUpréfiawaoiré^ u^4êi taiîN de BOiretïibie générale. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche ia fin dô non-recevoir : 

Attendu que les conclusions principales des intimés qui 
tendaient à faire valider le tostamenlaliaqaé, et leurs con- 
clusions subsidiaires qui demandaient une nouvelle vériiî*; 
cation par experts^ élaient combattues par l'appelanle qui 
soutenait , en se fondant sur l'expertise , que le lestament 
devait être annulé ; 

Qne statuant sui* ces coniestations, le Tribunal a ordonné 
qu'il serait procédé à une nouvelle expertise; 

Qu'en cet état, cette décision préjuge le fait et est inter- 
locutoire; 

Qu'aux termes de VarL .45| § 2 C. proc, civ. , l'appelclu 
jugement est recevable; 

Au fond f adoptant les motifs des premiers, juges ; 

Attendu, au surplus, que la vérification ordonnée par 
les premiers juges peut être utile pour apprécier le nou- 
veau moyen de nullité invoqué par l'appelante; 

Sans s'arrêtei; à la fin de non-recevoir opposée par les 
intimés; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne l'appelante aux dépens de la cause d'appel et 
à l'amende. 

Du A janvier i865. l^ cbamb. civ. Présid., M. Dumon, 
l«f présjd. Minist. pub., M* Mororette,1«'^ avoc.-géii; Avoc, 
M«8 Dupont et Talon ; avou., M®» Dartois etVilleite. 



lo. QUOTITÉ DISPOPWBLE.— ALIÉNATION A RENTE VIAGiW. 

—RENTE AU PROFIT B'UN TIERS. — VENTE POUR PARTIE d'UN 

IMMEUBLE AU COMPTANT. 
2«. FRAUOB.-— PREUVE.-^ PRÉSOMPTION. 
30. RECEL ET DIVERTISSEMENT. — CARACTÈRE. — FRAUDE. — 

OBLIGATIONS SIMULÉES. 

1^. La valeur en pleine propriété de biens aliénés à rente 
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viagère à F un des successibles en ligne directe , doit être 
imputée sur la portion disponible^ et V excédant être rnp- 
porté à la masse» même alors qu* indépemlamment de ta. 
renie viagère constituée au profit du vendeur, une autre 
rente a été stipulée payable après le décès de celui-ci, en 
faveur de sa veuve. (1) 

Si l'aliénation a porté sur un immeuble dont une partie du 
prix a été stipulée payée comptant et l' autre par tie cons- 
tituée à rente , la gratuité n'est présumée que pour celle 
dernière. (C. Nap., art. 918.) (2) 

2<>. Mais la vente peut toujours être annulée pour simula^ 
tion de paiements , et , dans ce cas , la fraude peut s'éta- 
blir au moyen de présomptions. (C. Nap.* art. 1348 et 
1353.) (3) 

3<>. La fraude employée par un héritier jpour se faire attri- 
buer le bénéfice d^ obligations particulières, au détriment 
de cohéritiers, ne constitue ni le recel ni le divertissement, 
et ne peut , par suite , priver l'héritier de sa part dans 
l'actif de la succession. (C. Nap., an. 792 et 1477.) (4) 

(Liénard C. Fockenberghe.). 

Au décès d*on sieur Nissen, le 22 juin 1863 , la dame 
Liénard, sa petite-fille, a formé devant le Tribunal civil de 
Dunkerque une instance ayant pour but : 

1o. De faire annuler un acte notarié consenti par le de 
eujus, quelque temps avant son décès, au profit de sa fille, 
la dame Fockenbergbe néeNissen, et par lequel Nissen père 
lui avait vendu une maison pour le prix de 13,000 fr. 6,000 
fr. avaient été oayés comptant et 7,000 fr. convertis en rente 
viagère de 500 fr. par an pendant un temps déterminé; de 
650 fr. ensuite, et de 150 fr. en faveur de la veuve Nissen, 
après la mort de son mari. 

(l-S) V. Angers, 7 féTrier 18^9; Cas8.»7 aoûtl833; J. Pal. 3* édit., à sa 
date. Id.,Rép. Pal. v** Quotité disponible, n"* 579 , et iupplem. où sont in- 
diquées les opinions de la doctrine. Id. , Dalloi, RéperL ?* Digpoêit, entre 
idfi, a** 980, 991, 992, 995. Id., C. Paris, » décembre 1864, Gas. de$ THb, 
5 janyier 1865. Rappr. Douai , 30 décemb. 1843 , lurisp. 9 , 5 , et «a août 
1846, Jurisp. 4,404. 

(3) Conr. arrêts et antorités cités. Répêrî. PaU t* Fraude , n** 97 et snîT. 
Consult. Douai , 19 décembre 1859 , Jurisp. 17 , 359. 

(4) Consult. Dalioz , Répert. v"* Conlr. de mariage, n*^ 9193 et sniv., 
2206. Id. , V* Succession , n** 625 et suir. , 628 , 634. Rappr. Douai , 7 mai 
1855 .Jurisp 13, 229.— V. parliculiàrement Donai* 11 mars 1854, et Cass., 
13 novembra 1855 , Jurisp. ii, 23 et S3. Jung€ nolom 
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2^. D6 faire d<^.c1arer également nulles, comme étant 
simulées , deux obligations de 6,000 fr. souscrites par le 
défunt au profit de ses autres héritiers, Frédéric Leys et 
Bommelaere; 

3^. De faire condamner la dame Fockenberghe et ces der- 
niers à la privation de toute part héréditaire dans les sommes 
qu'ils avaient ainsi détournées de la succession, et à des 
dommages-intérêts ; 

4<>. De faire rentrer à Tactif de la succession une somme 
de 10,000 fr. convertie par Nissen père en une rente au 
porteur sur l'Etat , et celée à rinvenlaîre ; 

b^. D'obtenir encore là réintégration d'une ;S0fnme de 
1 700 fr. qu'elle prétendait se trouver en la possession de la 
veuve Nissen, au décès de son mari. 

Sur le premier chef de cette demande s'élevait la ques- 
tion de savoir si , dans les circonstances et conditions de 
cet acte, il y avait lieu à l'application de l'art. 918 C. Nap. 
qui présume être à titre gratuit la constitution d'une rente 
viagère par le successible en ligne directe, d'ordonner 
l'imputation sur la portion disponible et le rapport à la 
masse des valeurs ainsi aliénées. L'acte, en supposant qu'il 
fût sérieux , ne contenait-il pas poui^artie une vente à la- 
quelle on ne pouvait faire cette application? Pouvait-on 
scinder la convention, et dans son ensemble ne devait-elle 
pas être considérée comme rapportable? 

Sur les deuxième et troisième chefs, en admettant que les 
actes fussent entachés de fraude , que la preuve de cette 
fraude fût acquise , pouvait-on y trouver en même temps 
les caractères du recel ou du divertissement prévus par les 
art. 792 et 1477 C. Nap.? 

Sur le quatrième chef ne se préseataient que des ques- 
tions de fait. 

Jugement du Tribunal de Dunkerque du 18 août 1864, 
conçu dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

K Considérant qu'avant son décès et par acte devant 
}l^ de Baecque , notaire à Dunkerque , en date du 18 avril 
1861 , Nissen a vendu aux époux Fockenberghe une mai- 
son sise rue Neuve, n^ 71, moyennant le prix de 1 3,000 fr. ; 
que cet acte porte que 6,000 fr. ont été payé$ comptant 



en la démeure du vendeur , et que les 7,000 fr. reslant 
sont convertis en une rente annuelle et viagère de 500 fr. 
pour les trois premières années , «t de 650 fr. pour les 
autres années ; 

> Considérant que cette vente a eu lieu hors la présence 
et le consentement des autres successibles ; 

> Quant aux 6,000 fr. stipulés payés comptant : 

> Considérant que la fraude ne se présume pas; que les 
exceptions d*ailleurs ne peuvent être étendues, et que la loi 
n'attache une présomption de gratuité qu'à la vente à rente 
viagère ; que pour ce qui est stipulé en dehors de cette 
rente, Tacie conserve tous ses effets; que les époux Foc- 
kenberghe ont justifié qu'ils ont pu payer cette somme au 
moment de la vente, et que les époux Liénard n'ont établi 
aucun fait de nature à démontrer que la quittance donnée 
par l'acte lui-même soit simulée ; que dés lors il y a lieu 
d'admettre, selon le droit commun, que ces 6,000 fr. ont 
été réellement versés es mains de M. Nissen père; * 

» Quant à la rente annuelle et viagère : 

> Considérant qu'Klx termes de l'art. 918 C. Nap., la 
valeur en pleine propriété des biens aliénés à charge de 
rente viagère à l'un des successibles en ligne directe, doit 
être imputée sur la portion disponible; 

» Considérant que celte disposition ne cesse pas d'être 
applicable lorsque , outre la rente viagère , il y a eu paie- 
ment au vendeur d'une somme quelconque ; que dans ce 
cas , l'acquéreur peut se faire tenir compte de ce qu'il a 
réellement déboursé ; qu'ainsi la vente dont s'agit doit être 
considérée comme un avantage à litre gratuit de la part de 
Nissen père au profit de La dame Fockenberghe ; que sans 
qu'il y ait lieu à rapport en nature de ladite maison , il 
échet cependant d'en imputer la valeur en pleine propriété 
au jour du décès de Nissen , sur la quotité disponible , en 
tenant compte à la dame Fockenberghe des 6,000 fr. qu^elIe 
a déboursés et des dépenses qu'elle justifierait avoir faites 
dans cette maison depuis son entrée en jouissance, c'est-à- 
dire depuis le 18 avril 1861 ; qu'une expertise est nécessaire 
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pour fi^er ladite valeur au jour du décès, 33juml8Q8, et 
lesdites dépenses ; 

> En ce qui touche les arrérages que la dame Focken- 
berghe prétend avoir payés et dont elle réclame le rera^- 
boursemenl : 

> Considérant que l'art. 918 répute raliénation faite à 
titre entièrement gratuit ; qu'on ne peut admettre contre 
cette présomption la preuve du paiement de tout ou partie 
des arrérages , qu'ainsi il n'y a lieu à aucune restitution ; 

» Considérant qu'en dehors de cette vente, Nissen père 
a souscrit , au profit de Frédéric Leys , une obligation de 
6,000 fr. remboursable à la volonté de celui-ci, portant la 
date du 15 février 1863, et enregistrée le 8 août suivant, 
et une autre de pareille somme , payable après sa mort , au 
profit de Bommelaere, portant la date du l^^ février 4860, 
et enregistrée le 17 novembre 1863 ; 

> Considérant qu'il résulte des documents de la cause et 
des interrogatoires de Frédéric Leys , de Bommelaere, des 
époux Lewintre et de Nissen fils eux-mêmes, que ces obli* 
gâtions portent une fausse date et sont simulées ; 

i> Considérant que des mêmes interrogatoires et de celui 
de la dame Fockenberghe rapprochés entre eux j il résulte 
que lesdites obligations n'ont été souscrites par Nissen père 
que peu de temps avant sa mort* sur les pressantes ins- 
tances de la dame Lewintre et de Nissen fils, au su delà 
dame Fockenberghe, qui les a eues en sa possession et qui 
dans la suite a gardé le silence sur leur existence , avec 
l'espoir et sans doute aussi avec la promesse de Nissen fils 
et des époux Lewintre de pouvoir conserver , sans récla- 
mation de leur part, tout le bénéfice de la vente du 18 avril 
1861, ces derniers se trouvant ainsi indemnisés du préju- 
dice résultant pour eux de ladite vente ; qu'ainsi ces obli- 
gations n'ont été souscrites que par suite d'un concert 
frauduleux et dans le but de nuire aux droits de la dame 
Liénard ; que par tous ces motifs elles sont entachées de 
nullité ; 

> Considérant que la fraude de la part des cohéritiers de 
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la dame Li^nard apparaît clairement, alors qu'au moment 
de rinvenlaire aucun d'eux ne révèle soit Texislence de 
ces obligations dont ils laissent même plus tard, sans pro- 
testation , poursuivre le rerabour§ement par Frédéric Leys 
et Bommelaere, soit la vente du 18 avril 1861, à charge de 
rente viagère; 

> Considérant que la participation à cette fraude résulte, 
pour Frédéric Leys , de l'opposition à partage du 7 juillet 
1863, de la saisie-arrêt es mains de Roussel du 8 août sui- 
vant, et de la dénonciation de ladite saisie-arrêt aux héri- 
tiers Nissen, avec demande en validité et en condamnation 
du 12 du même mois, et, pour Bommelaere, de la somma- 
tion du 14 juillet et de l'assignation du 23 novembre 1863 ; 

> Qu'en vain ils invoquent l'un et l'autre leurs désiste- 
ments des 5 et 9 mars 1864; que ces désistements n'ont 
pas été acceptés, qu'ils sont tardifs comme n'ayant été don- 
nés que plus d'un mois après l'introduction de la présente 
instance , et alors qu'il était certain que la simulation à 
laquelle ils s'étaient prêtés avec une si coupable complai- 
sance était découverte et pouvait donner lieu à des dom- 
mages-intérêts ; 

» Considérant que les époux Liénard étaient fondés d'ail- 
leurs à refuser ces désistements et à s'y opposer , surtout 
qu'on ne leur offrait aucune indemnité pour le retard ap- 
porté dans la liquidation et des démarches qu'ils avaient 
dû faire pour se soustraire à des prétentions injustes ; que 
par tout ce qui précède , il y a lieu de prononcer la nullité 
des deux obligations dont s'agit, sans s'arrêter aux désiste- 
ments des 5 et 9 août 1864; 

» Considérant que pour qu'il y ait divertissement ou 
recel, les art. 792 et 1477 C. Nap. supposent l'appréhen- 
sion ou l'appropriation, par des héritiers ou communs en 
biens, d'une chose appartenant à la succession ou à la com- 
munauté ; que dans l'espèce , les billets ont été souscrits 
par le père de famille lui-même , et qu'après sa mort les 
cohéritiers défendeurs ont seulement tenté de s'en faire 
attribuer le bénéfice ; que tout blâmables qu'aient été leurs 
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agissements pour arriver au paiement de ces billets, on ne 
saurait cependant y rencontrer à leur charge des faits cons* 
tilutifs de divertissement ou de recel, et, par suite, les pri- 
ver de toute part dans les 12,000 fr^ de l'actif de ladite 
communauté , ainsi que le veulent les demandeurs ; 

» En ce qui touche les 1700 fr. réclamés à la dame veuve 
Nissen : 

> Considérant qu'il n^appert d'aucun document de la 
cause que Nissen père fût en possession de cette somme 
au moment de son décès, ni qu'elle ait été remise à la dame 
veuve Nissen par la dame Fockenberghe ; que ce fait n'a été 
révélé dans la cause que par Nissen fils et les époux Le- 
wintre, sans preuve aucune à l'appui ; qu'il n'y a pas lieu 
de s'arrêter aux déclarations de ces derniers sur ce point , 
puisque ce serait leur permettre de se créer un titre à eux- 
mêmes; qu'en dehors de tout autre indice susceptible de 
corroborer leurs dires à cet égard, et en présence des dé- 
négations formelles des dames Nissen et Fockenberghe , il 
y a lieu d'écarter les conclusions dé la demande, sans s'ar- 
rêter , par les mêmes motifs , au serment proposé par les 
époux Liénard ; 

> Considérant, d'autre part, que la dame Nissen ne jus-' 
tifie sur ce point d'aucun préjudice; 

> Quant aux rentes sur l'Etat au porteur : 

> Considérant qu'il est établi par les documents du pro- 
cès que 10,000 fr. touchés par Nissen père pour la vente 
d'une maison à Roussel ont été, en partie, employés à désin- 
téresser la demoiselle Adriansen et à solder une autre dette 
de 6,000 fr. es mains de M« de Baecque; que rien dans la 
cause n'autorise à penser que Nissen père ait en effet pos- 
sédé des valeurs de cette nature, que Nissen fils et les époux 
Lewintre seuls parlent de l'existence de ces rentes , mais 
que par les mêmes motifs ci-dessus, relatifs aux 1700 fr., il 
n'y a pas lieu de s'attacher à leurs déclarations ; que de ce 
chef la demande des époux Liénard doit aussi être rejetée; 

> Considérant que Bommelaere et Frédéric Leys , par 
leurs poursuites en paiement desdites sommes auxquelles 
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ils savaient n'avoir aucup droit, que; ladame {^ewintreet 
Nissen fils, par leur participalion à ces poursuites intentées 
de mauvaise foi et à leur instigaiioa^ dans le but d'en re- 
cueillir le bénéfice , que ia dame Fockenberghe par son in- 
sistance h faire souscrire on obtenir lesdits billets, et par 
son silence dont il a été ci-dessus parlé, ont occasionné aax 
époux Liénard un préjudice dont ils leur doivent répara- 
tion; 

> Considérant que le Tribunal possède dès à présent les 
éléments nécessaires pour apprécier ce préjudice; 

:> En ce qui concerne Lewintre : 

» Considérant qu'il résulte des documents de la caose et 
des interrogatoires, qu'il a participé avec connaissance à 
taus les agissements de sa femme; qu'il doit doncau même 
titre qu'elle être tenu desdits dommages-intérêts ; 

» Ôuanl à Fockenberghe : 

» Considérant qu'il est habituellement en voyage; qu'il 
n'appert d'aucun fait du procès qu'il ait pris part active ou 
directe aux fraudes relevées contre sa femme, mais qu'il ne 
justifie pas que la présente instance lui ait occasionné un 
préjudice appréciable ; qu'il y a donc lieu d'écarter les con- 
clusions prisejs à sa charge ,. comme aussi celles de sa de- 
mande reconventionnelle en dommages-intérêts ; 

D Par ces motifs, le Tribunal, vidant son délibéré et 
jugeanl en premier ressort , dit que l'art. 918 G. Nap. est 
applicable à la vente de la maison sise rue Neuve, n^' 71; 
dit qu'il n'y a lieu à rapport en nature de ladite maison ; 
dit que par M^ Hovelt, notaire déjà commis poxir la liqui- 
dation , il sera procédé au calcul de la quotité disponible 
de la succession Nissen père; dit qu'à cet effets il sera 
préalablement procédé par MM. Develle, architecte, Wens, 
entrepreneur, et Angellier, maître menuisier , demeurant 
tous trois à Dunkerque , et que le Tribunal nomme experts, 
à l'estimation de la valeur de la maison sise rue Neuve, n^ 
71, au 22 juin 1863, jour du décès de Nissen père, et des 
dépenses utiles que la dame Fockenberghe y aurait faites 
depuis ledit jour ; dit que le^e;jcpevts,prétej:Qnt;ii,y^t leurs 



ôpératfoôs, èis rhairis de M. le président du siège, le serment 
voulu par la lot ; dît encore qu'en cas de refus d'un ou de 
plusieurs d'entre eux , il sera pourvu à leur remplacement 
sur simple requête présentée au même magistrat; dit que 
la dame Fockenbergbe rapportera à la masse; s'il y a lieu, 
Texcédant de la quotité disponible ^sur la valeur de la mai'- 
son ainsi fixée , déduction faite des impenses qu'elle justi- 
fierait avoir opérées depuis son entrée en jouissance, c'est- 
à-dire depuis le 18 avril 1861 ; dit qu'il sera tenu compte 
des 6,000 fr. qu'elle a déboursés, aux termes de l'acte da 
18 avril 1861 , mais non des arrérages de la rente viagère 
qu'elle prétend avoir payés à son père; dit nulles, comme 
simulées et sans cause, les deux obligations de 6,00d iTr. 
chacune , souscrites par Nissen père au profit de Frédéric 
Leys et Bommelaere , et portant les dates des i^^ février 
1860 et 15 février 1863; dit qu'il n*y a eu ni divertisse- 
ment ni recel de la part de Nissen-Schottey, ni des daméâ 
Fockenbergbe et Lewintre , et qu'il n'y a lieu , en consé- 
quence, de les priver de toute part dans les 12,000 fr. de l'ac- 
tif de la communauté ou succession du decujus; condamne 
Frédéric Leys et Bommelaere, la dame Fockenbergbe, Nissen 
fils et les époux Lewintre solidairement à payer aux époux 
Liénard là somme de 1500 fr. à titre de dommages-intérêts 
dont ils seront tenus entre eux, savoir : les quatre premiers 
chacun pour 300 fr., et les époux Lewintre ensemble pour 
les 300 fr. restant ; dit qu'il n'y a lieu à prononcer la con- 
trainte par corps ; dit qu'il n'y a lieu à référer à la dame 
veuve Nissen le serment proposé par les époux Liénard ; 
dit qu'il n'est du par ces derniers aucuns dommages-inté- 
rêts, soit aux époux Fockenbergbe, soit à la Veuve Nissen; 
) Et considérant que la présente instance a été occasion- 
née par Bomttielaere, Frédéric Leys, Nissen fils, les époux 
Lewintre et la dame Fockenbergbe, les condamne solidai- 
rement en tous les dépens, sauf ceux exposés contre la veuve 
Nissen et Fockenbergbe, qui resteront à la cbarge des époux 
Liénard ; déboute les parties du surplus de leurs deman- 
des, fins et conclùèions. :» 
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Appel par les époux Liénard. Ils s'attachent devant la 
Cour à faire ressortir le caractère frauduleux des actes pro- 
duits dans la cause , et soutiennent que la maison vendue 
doit être rapportée en nature à la masse de la succession; 
ils concluent par suite à faire déclarer nulle la vente du 18 
avril 1861, à faire dire que la maison sera licilée, pour le 

Erix en être partagé entre les héritiers, et que la dame Foc- 
enberghe rapportera de plus les 10,000 fr. payés par Rous- 
sel à son père. La dame Fockenbergbe soutient de son côté 
que l'art. 918 C. Nap. n'est applicable au'au cas où la rente 
a été constituée au profit de celui qui a aliéné le bien, et que, 
dans la cause, la rente ayant été stipulée pour la veuve sur- 
vivante, il n'y a pas lieu de considérer 1 aliénation comme 
faite à titre gratuit. 
. La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte des appels incidents interjetés 
h sa barre ; 

Statuant sur les appels respectifs des parties ; 

En ce qui touche la somme de 10,000 fr. payée par Rous- 
sel à Nissen père : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche l'acte du 18 avril 1861 : 

Attendu que les présomptions invoquées pour établir la 
simulation pour le tout de cet acte et pour en faire pro- 
noncer la nullité ne sont pas suffisantes ; 

Que c'est avec raison que les premiers juges ont décidé 
que cet acte; contenant une aliénation à charge de rente 
viagère à l'un des successibles en ligne directe, devait être 
régi par les dispositions de l'art. 918 G. Nap. ; 
. Qu'il importe peu qu'indépendamment de la rente via- 
gère constituée au profit de Nissen père , l'acte stipule une 
rente viagère de 150 fr. après le décès du père vendeur au 
profit de la veuve de ce dernier; 

Que les termes de l'art. 918 C. Nap. sont généraux, et 
qu'il suffit que le prix consiste principalement dans le ser- 
vice d'une rente viagère au profit du vendeur, pour que la 
présomption de gratuité soit utilement invoquée; 
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Qu'il ne peut dépendre des parties , pour se soustraire 
à rapplic^tion de la loi , de stipuler au profit d'un tiers le 
paiement d'une rente viagère peu importante, exigible après 
le décès du vendeur ; 

Que le système contraire permettrait aux parties d'éluder 
facilement les sages dispositions de l'art. 918 C. Nap. ; 

Que la constitution de la rente viagère au profit d'un 
tiers j si elle est sérieuse et si , n'excédant pas la quotité 
disponible , elle doit sortir effet , peut seulement donner 
lieu^ au profit du successible, à un prélèvement sur la va- 
leur de l'immeuble aliéné d'une somme suffisante pour le 
service de la rente ; 

Que dans l'espèce et au cours de la liquidation non encore 
terminée, la veuve Nissen, créancière de la rente de 150 fr., 
n'a pas réclamé le service de cette rente, et que devant la 
Cour elle se borne à demander acte de ses réserves à cet 
égard ; 

Que , d'un autre côté » les éléments produits au procès 
ne permettent pas à la Cour de décider le point de savoir 
si Nissen père avait excédé la quotité disponible par les sti- 
pulations antérieures à l'acte du 18 avril 1861 ; 

Qu'il échet dès lors de renvoyer les parties à la liquida- 
tion qui doit être terminée devant le notaire commis, pour 
s'expliquer sur le service de cette rente viagère et sur le 
prélèvement auquel elle peut donner lieu; 

Attendu que l'acte du 18 avril 1861 stipule qu'une somme 
de 6,000 fr. aurait été payée comptant par les acquéreurs 
à Nissen père; 

Attendu que les appelants prétendent que cette recon- 
naissance est simulée, et qu'elle a pour but de frauder leurs 
droits de réserve en attribuant à leur préjudice un avantage 
indirect de 6,000 fr. à la femme Fockenbergbe ; 

Qu'aux termes des art. 1348 et 1353, les appelants sont 
recevables à prouver cette simulation par des présomptions 
graves, précises et concordantes ; 

Attendu que la, preuve de la simulation alléguée résulte 
clairement des documents produits au procès; 
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Que celle quîftance de 6,000 fr,, comme les deux billets 
de même somme souscrits par Nîssen père au profit de deux 
tiers complaisants, dans Tintérêt de Nissen fils et de la 
femme Lewinire, est le résultat du concert frauduleux or- 
ganisé entre la femme Fockenberghe él ses deux cohéri- 
tiers^ dans la vue de préjudicier aux droits héréditaires des 
appelants ; 

Que les éléments invoqués et établis au procès prouvent, 
par des présomptions graves, précises et concordantes, que 
la somme de 6,000 fr. quittancée dans le contrat du 18 avril 
1864 n'a pas été réellement payée; 

Que c'est donc à tort que les premiers juges ont autorisé 
la femme Fockenberghe à prélever une somme de 6,000 
fp. sur les valeurs de l'immeuble aliéné ; 

En ce qui touché les conclusions tendantes au rapport en 
nature de rimraetfble aliéné par l'acte du 18 avril 1861 : 

Attendu que les premiers juges ont renvoyé les piarties 
devant le notaire liquidateur, pour fixer le point de savoir 
si la quotité disponible avait été elLcédée par les avantages 
consentis par Nissen père antérieurement au 18 avril 1861 ; 

Que la question de savoir si l'immeuble aliéné doit être 
rapporté en nature, ne pourra être utilement débattue que 
lorsque la fixation de la quotité disponible aura eu lieu ; 

En ce qui touche les dommages-intérêts : 

Attendu que les premiers juges, en fixant à 300 fr. le 
montant des dommages-intérêts dus par chacun des cohé- 
ritiers des appelants et en prononçant contre eux la soli- 
darité , ont fait une saine interprétation des faits et ont 
sagement apprécié le préjudice à réparer ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

Attendu , en ce qui touche Jacques Bommelaere et Fré- 
déric Leys, que s'ils ont eu le tort grave de se prêter aui 
actes simulés , il n'est pas prouvé que le dommage causé 
par leur coupable complaisance excède pour chacun d'eux 
la somme de 200 fr. ; 

Oitô dans les circonstances de la cause , il û'écbet pas de 
prononcer contre ei}x là solidarité ; 



. Ea ce |gui touche les dépeiis.: . ' 

Adoptant les motifs des premiers juges; ; 

Atleadu , néanmoins ^ qu'il éehôt de C(Mi'siâérer ^mme 
frais de liquidation le quart des dépens exposés en première 
instance; * 

Que y d'un autre côté., il û 'y a |^ lien de prononcer d0 
ce chef une condamnation solidaire contre l0s parties ; 

Sur les autres points de oôntestatioti : 

Adoptant )es motifs des premiers juges ; ' 

Met à néant les dispositions du jugement dont est appel 
qui ont, i^ autorisé la fetnmeFockenberghe à préiéyer, sur 
la valeur de rirniheuble aliéné le 18 avril 4861, la somme 
de 6,000 tf.; 2» ordonné le rapport en nature de cet îpa- 
meùFble; 3<> fil^éàdOOfr. Ta paft de dommages-rintéréis mis 
à la chai^ge de Bômrïièlaere et de Leys ,',et prononcé contre 
eux là sblîdarité; 4<> condamné le^s intimés à la tptajyité ide§ 
dépens de première instance, et ce avec solidarité; 

Emendant quant à ce ; 

S$ps s'arrfSter/à la deiniaide en ;nulUté d^ Tacté du 18 
avril 1861:. 

Dédare «iilialée la reconnaiiSsance contenue dans cet acte 
de paiement comptanl-d'une somme de 6,000 fr.; 

Déclare les époux Fockenberghe mal fondés à exercer 
aucun préîè^ment de ce chef; ^ '"- 

Dit qu'il ne sera statué par les premiers juges sur la 
question d.e savoir 31 le rapport en nature de rimmèublé 
doijt être ordonné, que lorsque , par^uite du renvoi devant 
le notaire liquidateur prescrit par les premiers juges, la 
quotité disponible aura été fixée.; 

Réduit à 200 fr. la part de Bommelaere, et à 200 fr. celle 
de Leys, dans les dommages-intérêts prononcés parles pre- 
liiîers juges ; les décharge de toute solidarité ; , 

Dit que le quart des dépens de première instance sera 
considéré comme frais de partage et de liquidation , et dé^ 
charge, les îatiinés de la solidarité prononcée contre eux 
piQurla condami\atibaaiuxid^peitô;. .. 

TOME XXIII. 22 - ' 



( m) 

Ordonne que le surplus du jugement dont est appel sor- 
tira effet; 

Donne acte à Joséphine-Louise Deman, veuve deJean- 
EminanuelNissea, de ce qu'elle se réservé d'exercer, lôrs 
de la liquidation y tant en \ertu de son contrat de mariage 
que de l'acte du 18 avril 1861, tous les droits qui peuvent 
résulter à son profit desdits actes ; •- 

Compense les dépens de la cause d'appel, sauf ceux ex- 
posés par la veuve Nissen, qui demeureront à la charge des 
époux Liénard , et te coût du présent arrêt qui sera sup- 
porté par la femme Fockenberghe ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 20 mars 1865. l^^ chamb. civ. Présida, M. Dumon, 1« 
pirésid. Minist. publ. , M. Gimelle, spbstit. du proc.^én. 
Avoc. , M^ Dupont , Coquelin , Merlin ^ ïlmile Flamant et 
Edmond Lemaire ; àvou., M^ Gennevoise, Ândrieu, Yillètle 
et de Beaumont. 



VOIRIE URBAINE. — ouverture de rue. — changements 

ET améliorations. — UTILITÉ PUBLIQUE. — DROIT INALIÉ- 
NABLE. T— CONVENTIONS PARTICULIÈRES. — DÉPLACEMENT 
d'édifice. — PRÉJUDICE INDIRECT. 

• ' - ' 

Le droit pour une viUe de faire à une rue les changèialienls 
et les améliorations qui seraient dCutiUté publique, est 
inaliénable. 

Ainsi la convention faite ^re des particuliers qui aban- 
donnent des terrains, ou font des concessions sur des prix 
â^eocpropriation, pour voir ouvrir une rue nouvelle, et une 
ville qui s'engage à faire cette rue, suivant une direction 
et un plan déterminés et arrêtés entre les parties, n'em- 
porte pas, pour les particuliers, le droit d interdire à la 
ville la faculté de faire changer dans cette même rue, 
suivant un décret qui Vy autorise , l'emplacement dCun 
édifice public, et même d!en établir un nouveau sur V (m 
même de la rue ouverte. 

Le préjudice indirect qui pourrait cfv résulter pour les par- 
ticuliers ne peut leur donner droit à une indemnité. (G. 
Nap., art. 538; L. 19-22 juiUet 1791 , et 3 mai 1841, 
art. 2.) 
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(Desurmonl et consorts C. la ville dé Tourcoing.) 

Desurmont et consorts , propriétaires et négociants à 
Tourcoing , ont offert de contribuer à Touverlure d*une 
rue dans la ville , suivant une direclion déterminée et un 
plan an'été entre les parties. Ces particuliers faisaient, en 
vue de changements dans la «oirie^ des sacrifices de ter- 
rain et des réductions considérables sur la valeur de leui:s 
immeubles expropriés. Ces offres ont été acceptées par la 
ville. L'ouverture de la rue a été déclarée d'utilité publi- 
que par décret impérial régulier ; rexéculion des travaux 
a eu lieu suivant les plans convenus ; tés abandons de ter- 
rains ont eu lieu, les indemnités réglées, etc. 

Et ensuite , par décret nouveau , il a été décidé quô 
rhôtelrde-viUe, vers lequella rue avait été d'ailleurs diri- 
gée, serait reporté sur Taxe même de la rue , avec des dér 
gagements lalérau?.— Desurmonl et consorts ont prétendu 
que ces changements, non consentis par eux, portaient at- 
teinte à la loi du contrat. Ils ont actionné là ville en dom- 
rnàges-intérêts. Le Tribunal civil de Lille a prononcé 
comme il suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que les demandeurs (v^ Desurmont et consorts), 
pour mettre en valeur de vastes terrains cernés , dès lors 
peu productifs, qu'ils avaient en la ville de Tourcoing, pro- 
posèrent à celle-ci le percement d'une rue, avec offre d'y 
contribuer eux-mêmes; 

> Que la mesure du concours fut arrêtée dans un traité 
qui forme la loi des parties ; 

> Attendu que ladite rue achevée et livrée à la circula- 
tion est maintenant dans le domaine public ; 

> Que la ville ^ ainsi satisfait à ses obligations ; 

> Que les demandeurs tentent vainement de s'exonérer 
de leurs obligations sous les motifs les plus futiles ; 

> Attendu que ladite rue a notamment été exécutée 
conformément au plan annexé , c'est-à-dire allant aboutir 
en droite ligne à l'bôtel-de-ville actuel; 

» Attendu que le projet est sur le point de se réaliser, 
et que, rien n'interdit de déplacer cet hôtel pour le repor- 
ter dans ladite rue elle-même , sur l'axe de celle-ci ; qu'il 



est loin (};'être pré^udipiable aipc dejpaandaurs et d'affecter 
la plus-value acquise à leurs terrains par le percement de 
ià.rue; .^., '_. '. • :]"[ _,^,. ^./ .' . ,;,'^ • . , ■ ! 

» Oue si .en effet celle-ci , ians «cesser d'étm droite, sera 
coupée- par Tédii^ce dont s'agit, qui y foi^merà uae sorte 
d'îlot, lafacSité des eommuiiioàtions n'y perdra rien, puis- 
que de vast^ dégaîg'ements latêràdx, formant dotible voie, 
fletront le contourner î . 

^ i Qu'il est sensible d'ailleurs cjtie le râppï^oçti'értieùt entre 
rholel-de-villè et les terrajlns qui rëstèiit aux demandeurs, 
dans un rayon tr^s-rapproçhé,. ne P9:urria encore. q;uegran- 
deineat contribuer h dWlopper )a .valeur de eeuK-rd ; 
' .»< D'où il suit que la demandéestnfoii Yecetabl6) entons 
câB tnal'fôtidée; , ; , r 

» Le Tribunal , en dédalrànt que les flèmandeuts seront 
lehus, Sous peine de tous dothmages-iûtérêts, de cbplinuer 
les àvàncelqu'ils se sont engagés à Faire à ïa vïlle. de Tour- 
coing , les déboute du surplus de leurs fins: ^ coaQcIuçions 
contre celle-ci et les cotida^iiô eàvers elle aux dépens. > 

• Àppél pRT DeSurmont et consorts devant la Coiir. Confir- 
«iaiioti. 

ARRÊT (après partagé). 

: ^LA'C0BR7---Vidant le* partage : A^^^^ 
17 mai 1862, en déclarant d'utilité publique rôuveirturé 
d'une ^iibàvellé Voie devant comninniquer de ia lï'ue de 
Tournai à la rue Verte, a sanctionné les conventions inter- 
venues entre les appelants et la ville de TouVcoing; 

Que suivant ces conventions, la ville contractait l'obliga- 
tion de faire lés travaux et de poursuivre les expropriations 
àécesSâîres pour l'ouVeirture de la nouvelle ruô ; qu'elle 
s'engageait en bùtre à faire procéder au pavage dé la voie 
jptiblique et â rélablissemerit d'àquéducs et de bordures de 
trottoirs^;' '' : = ; 

Que., de leur côté , tes appelants cédaient gratuitement 
une partie dé terrain dont ils étaient propriétaires sur la 
nçm^éllè voie et véïidàieni àmiablèmëilt ^fe âmt'e partie ; 
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?"« .4? Pl»? H .^PWlSBH .devaient ^^er et avaDÇ^, ,-i|ïi§ 
soiûme àônt lé cïiîffrj^ avait èlè^çtprpine ; 

Que ces canyenlipns ont été loyalement jexéçutées par les 
pàriîçs ; que notammçpt , p^r aiiUe de? exprppdai^^ons pro- 
Qoi^cées 4 la /eq^ete de la ville, la rue nouyellis a ét^ ou- 
verte daaç toql spn pcijcows ; 

Que néanmoins les appelants demandent la résiliation des 
conventions de 1861 et le paiement de dommages-întéréts ; 

Qu'ils prétendent que la \^lle dé Tourcoing a méconnu 
ses obligations en poursuivant l'obtention du décret du 27 
février 1864 , et leur a causé un préjudice qui doit êtr§ 
réparé; 

Quexettepréteption est.malfondéjB.; 

Qu'en effet, dans la conved4ion de 4861» U ville de Tour* 
coing n'a pas renoncé au droit de faire sur la nouvelle me 
les changements et les améliorations qui seraient reconnns 
d'utilité publique ; . 

Que ce droit , qui n'est exercé qu^avec rintervehtion et 
sons la sauvegarde de l'autorité, iie pouvait d'aillqur s pas 
être aliéné; . .0 

Que l'établisseo^nt du nouvel bôtèlnle^ville, autorisé pair 
l6dècret:da27 février 1864, n'd pas pour effet soitd^^in- 
lerrompreou de gêner la circulation dans la nouvelle rue, 
soit de chaîiger les niveaux et de ïiécessiler des travaux 
de raccordement: 

Quejleprjéludiçe individuel qui pourrait résulter; du nou- 
vel œuvre, et qui d'ailleurs n'estniênie pas établi, n^ sau-r 
rait fonder une action en résolution de la convention de 
1861 pu en paiement de ddmrnages-intérêts; 

Adoptant au surplus lès motifs dès premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne ijup le jugement 
dont . est appel sortira effet ; condamne les appelants aux 
dépens de la cause d'appel et à l'amende. 

Du 1er février 1865. l^e chamb. civ. Présid., M. Dumpn, 
1^^ présid. Mînist. pub., M. Morcrette,1eif avoc.-gén. Avoc^, 
Mes Talon et Dupont; avou., M®» Gennevoisfe et Andrieu. ' 

» ..-* * 1 i .t ■ ' ' . 
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SOCIÉTÉ. — ADMINISTRATION. — LIVRES.— VÉRIFICATION.— 

DROIT DES ASSOCIÉS. 

Chacun des membres d'une société commerciale et en com- 
mandite a le droit et en vérifier et emminer les livres, soit 
par lui-même, soit par une personne de son choix, à la 
condition de ne porter grief ni aux autres associés ni à 
la sociéie eUe-même. (G. comm. » art. S7; L. 17 juillet 
1856.) (1) 

(Binet C. Morel.) 
Une société a été formée entre Binet et Morel, deRou- 
baix, pour l'exploitation des brevets d'invention de Morel 
pour lepeignage des laines. Il était stipulé en l'acte social 
que Morel et Binet seraient tenus de consacrer tous leurs 
soins et leur temps aux affaires de la société , mais que Bi- 
net s'occuperait plus particulièrement des écritures, tandis 
que Morel , qui seul pouvait engager la société , ferait les 
marchés et se mettrait en rapport avec les clients. 

Binet a donc organisé et tenu la comptabilité sociale. 
Tous les six mois, il a fait inventaire régulier ; aucune ré- 
clamation n'a été élevée à cet égard. 

Cependant, en 1865, Morel et un autre associé ont de- 
mandé à placer dans les bureaux de la société une personne 
munie de leurs pouvoirs , à l-effet dé procédera la vérifica- 
tion de tous les registres, inventaires et écritures delà 
société , depuis son origine jusqu'à cie jour. 

Binet a repoussé cette prétention et a. demandé qu'il fût 
nommé tel comptable qu'il plairait à justice de désigner 
pour procéder à l'examen des livres de la société. 

Le Tribunal de commerce de Lille , saisi de la contesta- 
tion, a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 
€ Attendu que les livres et écritures d'une société sont 
la propriété commune des membres de cette société , et 
que chacun de ses membres a le droit de les vérifier et 
examiner, soit parlui-même, soit par une personne de son 
choix, à la condition que l'exercice de ce droit né se fasse 
pas d'une façon qui porte grief soit à la société , soit aux 
autres associés ; 

" < I ■ I . .I... ■■ I I III III IW I ■ 

(1) Conf.Poiliers, sa mars 1854, S.-Y. 55, a, 533. 
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t Attendu que la vérification à laquelle entendent procé- 
der ou faire procéder Morel et D.... ne doit, dans leur pen- 
sée , faire incomber aucune charge à la société, puisqu'il 
ne paraît pas qu'ils aient la prétention de faire payer par la 
société le salaire du mandataire qu'ils emploieront; 

> Qu'il n'a été allégué contre le mandataire chargé de la 
vérificalion aucun fait qui soit de nature à faire repousser 
son intervention ; 

1 Que d'autre part, c'est dans le siège de la société elle- 
même et sans déplacement qu'ils se proposent de faire 
effectuer la vérification ; 

> Que Binet , qui est plus spécialement préposé à la 
tenue des écritures , peut considérer comme un procédé 
regrettable la vérification à laquelle on veut procéder , 
mais que cette considération ne peat nuire à l'exercice d'un 
droit; 

:» Quant à la vérification par un comptable ou expert 
nommlé d'office , que dans la situation du débat , aucune 
difficulté spéciale n'étant signalée , cette demande est tout 
au moins prématurée ; 

0» Déclare BiHet et D..O non recQvables en leurs demande 
et conclusions; les en déboute et les condamne aux frais 
de l'instance. > 

Appel par Binet et D..^.-^ La Cour confirme. 

• * 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant.; ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet; condamne l'appelant aux dépens delà 
cause d'appel et à l'amende. 

Du 41 juillet 1865. i^ chamb. civ. Présîd., M. Dumon, 
l«r présîd, Minist. pub., M. Morcrette, \^ avoc.-gén. Avoc, 
M«« Talon et Merlin; avou., M®» Villette et Poncelel. 



[ VEîto 1)'IMMEUBLES^ — UCITATI0N.~ DIFFICULTÉS SUB 
CAHIER DES CHARGES.— DÉLAIS D* APPEL. 

tes (lélais d'appel (Pun jugement rendu sur renvoi à ïaur 
dimce pour opposition au cahier des charges, ne sont que 
de diûô jours à partir de la signification du jugeinent â 
avoué, sans aucune augmentation en raison des distan- 

: ces du domicile de l'intimé au siège de la Cour. (Art* 731, 
732 et 973 G. proc. civ.) 

J/ opposition par laquelle, un çolicitantprétend que le mçbi- 
lier dont la vente est proposée comme devant être faite en 
même temps que celle de l'établissement immobilier au- 
quel il serait attaché, doit en être distrait, ne peut d^ail- 

• leurs être assimilée à une demande en matière de saisie 
à laquelle s' appliquerait l'art. 725 du même Codé. 

(Biourge C. Fabre et Lambert.) 

TJn jugement du Tribunal civil d'Avesneâ du 96 jnia 
1863 , confirmé par arrêt de la Cour du 18 août 1864 , a 
commis un notaire à Droulers pour procéder aux compte, 
partage et liquidation de la communauté Fabre-Lambert , 
et au besoin delà succession deVictorine Lambert, et à la 
licitation d'une certaine quantité d'immeubles. 

Le cahier des charges dressé pour la venté des Immeu- 
bles par le notaire commis, comprenait dans cette vente 
celle du mfobilier qui s'y* trouvait attaché par destination. 

Il a été contesté. Par un dire en date dur 11 août 4864, 
les sieurs Fabre et François se sont opposés à ce qu'il fût 
procédé à la vente da mobilier en même temps ati'à celle 
de l'immeuble désigné ; suivant eux, ce mobilier devait en 
être distrait. 

Les parties ont été. renvoyées à Taudience et les oppo- 
!sanls ont soutenu leur prétention. . 
,^ Un jugement est intervenu quf a ôrdoiiné la modifica- 
'tïon du cahier des charges et ordonné que le mobilier ne 
serait pas vendu avec l'immeuble. 
, Ce jugement a été signifié la 17 octobre 1 864, il en a -été 
appelé le If novembre suivant. 

' Devant la Gour,rinlimé soutient aue l'appel n'est pas 
recevable, par le motif qu'il n'^a pas été interjeté dans les 
dix jours de la signification du jugement à avoué, comme 
le prescrivent les art. 7Si'et^9WrG. proc. civ. 

L'appelant répond en invoquant l'art. 725 du même Gode 
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rerid 1 appel récevàble. 
La Cour prononce. • . 

JàlRÊt : 

LA GOUR;-^tt0ndu que s'il s'élèye des diffieultéa au* le 
cahier dés charges , le légistatetir dispose /dans l-art, 973 
précité, qu'elles seront vidées à Fàudieiice sans aucune re- 
quête et sur un simple acte d'avoué à avoué ; 

Que le jugésaent qui interviendra ne, poulrria étrbattaiqué 
que par la voie de l'appel darns Ids formes et délais 'préé- 
crits par les art. 734 çt TSS- C. proc. civ. ; 

Que suivant Tart, 731 , l'appel sera considéré comme 
non avenu, s'il est. interjeté apr^s les dix Jours à compter 
de la significatioii àavoué; 

Que le jogemait attaqué a vidé les difficultés jélevées^ 
entre les cdicttaàts sur le cahier des charges dressé 'par^le 
notaire commis pour procéder à la licitation ; ' 

Que cette décision a été signifiée à avoué par exploit tfu 
17 octobre 1664; ' 

Que l'appel n'a été notifié que- le ii novembre 1864, et 
par conséquent .plus dé dix jours après la signi^tion du 
jugement. à avoué;; 

Que dans respè€e,.il ne s'agit pas d'une demande en dis- 
traction ;. quis l'art. 725 G. proc. est sans application ; 

Donne acte à Adolphe Lambert de ce qu'il déclare s^en 
rapporter A justice; . 

Statuant entre toutes les parties , déclare Pappel non re- 
cevable; 

Condamne les appelants aux dépens, de la cai}se d'appel 
et à l'amende. 

Dul«J février 1865. Iro cbamb, civ. Présîd., M, Dumon, 
i^ présîd» Mïnist. pub., M, Moccrette, l^^^avoc-gên. Avoc, 
M«s £(], Lemaire et Talon ; avou., W^ Andrieu, Poncelet et 
Gennevoise. 
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MIHANDE NOtTVELCE.— Acnoiff siv cxtcimoK db mabché. 

— BKHAHBE EN RËSIUATIOlf.— DOMMAGES-IIITÉRÊTS. 

Doit être considérée comme demande nouvelle eeUe qui con- 
siste à poursuivre en appel la résilialion if un marché, 
avec dommages-intérêts à Ubeller, lorsque en première 
instance il avait été conclu à la livraison des marchan- 
des, avec dommages4ntérêis par chaque jour de retard 
apporté dans celte livraison, suivant les ddais Uipulés 
. aumarché. (C. proc. civ;, art. 464.) (1) 

(Clooard et Sebire C. Crepy fils et CK) 

Le 23 mai 4864, Clonard, de Lisieox, achète de Sebire 
1100 paquets de fil^ à livrer par MM. Crepy fils et C», de 
Lille, dans les trois mois, par parties de mois en mois. Aa 
mois de jaillet, aucune livraison n'était encore faite.. Clouard 
fait assigner ses vendeurs, MM. Crepy fils et C^^ ; il demande 
livraison , à peine de 200 fr. par chaque jour de retard, à 
partir de l'expiration de 24 heures aprâ la signification 
du jugement , pour la partie exigible de la marchandise 
vendue. U appelle en garantie rinterraédêke Sebire. 

Crepy fils et O^ prétendent n'avoir pas donné mandat i 
Sebire, oui, lui, au contraire, soutient l'avoir reçu. 

Le Tribunal de commerce de Lille prononce dans les ter- 
mes suivants : 

JUGEMENT., 

c Attendu que la commission donnée par Clouard à Crepy 

fils et C>S en la personne du sieur Sebire, et acceptée par 

celui-ci, ne peut obliger Crepy fils et G<^ qu'autant qu'il 

soit établi que Sebire était par eux autorisé à prendre cette 

commission; 

> Attendu que la position de Sebire n'était pas celle d*uD 
mandataire spécialement accrédité auprès de la clientèle de 
Crepy fils et Of pour le placement de leurs produits ; 

> Que telle n'est pas d'ailleurs la isituation qui lui est 



(t) Ssalf méat Jugé qie la demande est noureUe, &*n est eonelo à l'exé- 
eutioD de l'obligation » alors qu*en première instance on en avait demandé 
la nullité. Douai, 10 mai 1823 (Rohan de Guéménée e. de Forcerille et con- 
sorts) , Table gén. Jurisp. v* Demande nouvelle, B* 7. 

Anal. Douai , 37 mars iSiS, Jurisp. i , 316. 

GoDSttlt. encore Doaai , 17 décembre 180$ , lurisp. SS , MO. 



faite par Glonard, puisqu'il a mis Sebire en oavse itfla qA'il 
ait à justifier du mandat à lui donné par Crepy fils et G^« ; 

> Âlteadu qu'il s'agit d'une justification à faire d'bn 
mandat déterminé par. Glouard vis-à-vis deCrepjfiis e{G>\ 
par Sebire vis-à-vis de Clouard ; • 

) Attendu que loin que cette justification ait été rappor- 
tée , il ressort des iaits de la cause ^ue Sebire n'a jamais 
été qu'un preneur d'ordres, chargé de transmettre à Grepy 
fils et C^^ les propositions qui lui étaient faites, propositions 
que Grepy fils et C^^ se réservaient d'accepter ou de refuser 
selon leur appréciation ; 

) Attendu que l'ordre donné à Sebire par Glouard, et 
transmis par Sebire à Crepy fils et G^®, n'a pas été accepté 
par ces derniers; 

> Attendu que du côté de Glouard, l'ordre a été accepté 
par Sebire d'une manière pure t^ sin^e et sans aucune 
réserve de ratification; 7 

> Le Tribunal déboute Clouard de sa* demande contre 
Grepy fils et G^^, ^ le condamne aux frais de cette demande; 

> Condamne Sebire à payer à Clouai d deis dommages- 
intérêts à libeller; :» 

> Condamne Sebire à la totalité des frais vis-à-vis dé 
Clouard. > 

Appel par Clouard et Sebire. 

Cfouàrd, devant la Cour, coâclut à la résiliation du mar- 
ché , avec dommages-intérêts calculés sur les différences 
existantes entre le cours actuel de la vente et celui des 
époques fixées pour les livraisons de la marchandise.. 

Sebire prétend avoir reçu de MM. Crepy fils mandat suf- 
fisant pour qu'ils Soient obligés envers lui. Il s'appuie sur 
des correspondances et documents commerciaux. 

Crepy fils et CS^ opposent à la demande une fin de nen- 
recevoir. Suivant eux, cette demande en résiliation est 
portée pour la première fois devant la Gour, son action 
en première instance ne consistant qu'à poursuivre l'exé- 
cution du marché, avec dommages-intérêts pour les retards . 
apportés dans la livraison. — Vis-à-vis de Sebire , ils con- 
cluent comme en première instance. 
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• ARRÊT. 

Lk €Ô0R-; — ^ AtteiidH qne lés casses inscrites sons les 
vf^ ai et 104 sont céùiiexes>, en prononce la jonction , et 
statuant par on seul arrêt ; 

- Ep.ce qui ooncernis rappel de Glouard : - 

Altcjpdtt que la dettlande en résitiatîon est formulée poar 
Ip première fois à la barre de^la: €our ; 

(^é cette demande prineipiale est non recevable, aux 
timnes de Fart^ 4Ci4 C. proc. cîv. ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 
' Sans s'àfrdter aux conclusions aux fins de résiliation 
qnî sont non rQcevables ; 

Met l'appellation au néant; ordonne que le jugem^t 
dont est appel sortira èffel ; 

-Condamne Clodi^d aux dépeifô^e la cause d'appel et à 
l'amende; 

' 'Snce qoi touclfe l'appel deSebire : 
: ' Adoptant les mbtïfe des premiers juges ; 

- /Met Pappettàiioft afu néant» ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet; condamne Sebire aux dépens 
dé la causé d'ipplel: et à l'amende. 

Du 6 février 4865. V^ chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
i^ présid. Minist. pub., M. Morcre^te^ i«r a(Y0Ç.-j^én; Avec, 
Wf.de ge^^)i^ui» Mei:}i|^ et Dupont.; avou,» tfî^ GennevoiBe, 
yiuètle et Darfois. 

Io.BVISSÀNÛEPATERNPLLJE.^ SÉPARATION DK GOBPS,- 
Gk^m DSSiPNPANTS CONFIÉS A LA FEMME. r-^ MENEURS.— 
ADMINISTRATEUR BJSS BIENS. — ^AUTORISATION DONNÉE A U 

. . FEMME.— LiaflTATlON.. 

8®. MINEUR.— r PÈRE ET FILS^r-^ OPPOSITION D'INTÉRÊTS. rr-AIh 
IflNISTRATION DES BifiN^^.— NOMINATION. — OOI^PJ^if^NGE. 

3^» CHAMBRE DU CONSEIL.-** DÉCISION SUR REQUÊTE.^ NOMI- 
NATION d'ADAIINISTRATEUR. —JURIDICTION GRACIEUSE.— 
CHOSE NON JUGÉ9.--N0N-0UYERTURE A. TIERCE-OPPOSITION. 

l^'. La garde des enfants confiée à la femm^ séparée de 4orps 
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par lejugemsfit de s^aratianjiti^nUw fef^ii^umupi rud- 

ministralion desbimii^ de se^ fihfanti^ mtn^r«. . > ' 

L€,s autorisations données à la femme de fc^ire dei^ -actee 

£ administration dans un cas détertiiiné, comft^ pow Uè 

opérations d'^nes^c<^§iion, ne peuvent s' appliquer ^ùl'.auf^ 

affaires mêmes pour lesqî^elles teUes ont étéaçeord^. ., 

2». Lorsqu'il y a opposition d'intérêts entre lé. père et le fils 

. mineur^ comme à t'ocea^ion d^ dispositiom^ teslatimAUii* 

res faites en fm^ur de çdui-ei pv^r Upàfe de c^totVfô^ U 9 

a lieuds/nfimmerun adminisilrM^T spécial am biens d^ 

mineur. .i, .,• '■',,,. -.■' -.U i î .• 

C'est le Tripumldud(miciUdupè;r0^eli$'ilyailieUàpar' 

tage de su^ccession, le Tribunai d^^/lim çùelle s'^st. 0m 

. verte, qiM est compétent pour faire cette .moininatim. ^ < 

3^. C'est par, voie de requête queM dm^ande peut ^ introh 

^GoDtots de ChamailleB (7. 4'flépp^^ d'ilarpodviHé.) 

Eta 1862, d^Hèspel d'HàtpoTif^ille (Ï^anjîols-Eùgène), par 
testament olographie, a îrisrittié son pëlit- fils, Edouard 
d*Hesp6l, son légataire Unîierseir Le péi'é de celui-cî, îf. 
d'Hespel (Wallerand), se fondant stir ro|>p6sîtion d'inlérièls 
qui pourrait exiger entre lui cft ion fils mineur, par re- 
quête adressée au Tribunal civil de Lille , a demandé la 
nomination d'un administrateur spécial, pour ^exécution 
des dispositions du testament. 

Lé Tribunal , adoptant les nrotifs de la requête, ttomme 
pour ^mintstpateur M. D...., aolaire à Lille. * 

Un jugement de séparation de corps avait été prononcé, 
en 4So6, cintre Wallerand d'He${lel et sa feacEie^ la dame 
Cortois de Chamailles; Ce jugement avait accordé à la 
femme la garde de ses enfants,. et cçmme une succession, 
celle de d'HèspèJ d'Hocron, était échue à ceux-ci eh 1858, 
elle avait demandé et obtenu, sur rëtjuéte au Tribunal dé la 
Selm, en chambre dà conseil, la domination de M. H...., 
avoué à Paris, comme administrateur des bi^s de ses en^ 
fants» pour les opérations* du partage el deda Uquîdation de 
la successioq qui leur étjait éçbue. 

En 1862 , elle voulut joindre cette administration à çelts 
des biens échus à son filsEdQuard, en vertu du testament 
de son ascendant, François-Eugène dllespei. i 

G^est à ces fms qo^elle a interjeté appel dû jugement dii 
T^ibiMàt^ f^lé'qniàVàitiiëiââi6 te notaire D.^ 
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Elle prétendait que lai garde de ses enfanta qui lui avait 
été confiée comportait Tadministration de leurs biens; elle 
ajoutait qu6 les décisions rendues pour les opérations de 
la succession de d'Hespet d'Hocron lui reconnaissaient la 

Sualité d'administrateur qu'elle invoquait; que le Tribnnal 
e la Seine, en nommant M. H...., n'avait fait qu'opérer 
lihe simple délégation judiciaire et partielle du pouvoir 
d'administration conféré à la mère. — Elle opposait d'ail- 
}etH*s eu jugement de Lille une exceplit>n d'incompétence, 
par le^ motif que le Tribunal de la Seine pouvait être seul 
saisi de la question. 

^ lui répondait que lai garde dés enfants donnée à la 
iiftère par )ë jugefment dé séparation , ne pouvait toucher 
autneniient à la puissance paternelle ; que la seule opposi- 
tion d'întérêla pouvait sdspendre l'exercice du droit du 
père à l'administration des biens de ses enfants mineurs , 
mais qi^f il ne. cc^servaitrp^ moins œ droit et celui de se 
faire suppléer ;, que^e domicile de ses enfants était toujours 
inséparable de son dbmidle ; que d'ailleurs le lieu a ou- 
verture de la succession devait régler la compétence des 
difficultés qu'elle pouvait soulever. 
La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu^en raison de Topposition d'in- 
térêts qui peut exister entre son fils et lui, à l'occasion des 
dispositions testamentaires de son* père, décédé à Lille en 
1862, d'Hespel d'Harponville s'est pourvu par requête de- 
vant le Tribunal civil de Lille en nomination d'administra- 
teur spécial des biens du mineur Edouard d'Hespel ; 

Attendu que le Tribunal de Lille était compétent pour 
connaître de cette demande , à un double titre , comme 
étant celui du domicile d'Hespel d'Harponville et de son fils 
mineur qui n'a pas d'autre domicile que lésion, et comme 
étant celai du lieu où s'est ouverte la succession qu'il s'agit 
de partager, aux termes dêfr art. 108 C. Nap. et 59 § 6 n^ 
se. proc. civ.; ' 

Attendu que si par l'arrêt du 42 juillet 1856, prononçant 
la séparation de corps, la garde des enfants a été remise à 
la femme d'Hespel ^ U per§ nle^ a pas mi}ii)ç coQservé la 
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pQÎssance paternelle et radministration des biens de ses 
enfants mineure; 

Attendu que les autorisations données à la femme d^Hes- 
pel , par les jugement et arrêt des âO janvier et 37 mars 
Î85Sy d'assister aux opérations de liquidation et partage de 
la succession d'Hespel dHocron , lequel avait institué ses 
enfants légataires universels, d'ester en justice, de plaider 
et conclure, comme administrateur des biens de ses enfants, 
de requérir* toutes mesures conservatoires et protectrices 
de l'intérêt des mirieurs, ne peuvent s'étendre au-delà des 
affaires de la succession pour laquelle elles ont été ordon- 
nées ; 

Attendu qu'on na peut davantage opposer les jugement 
et arrêt des & février et 16 juillet 4864 ; 

Ocre le seul point jugé est la recevabilité de la tierce-» 
opposition formée par d'Hespel contre le jugement de la 
chambre du conseil du Tribunal de la Seine du 6 août 
1863, qui avait nommé H.... administrateur du mineur 
Edouard d'Hespel; 

Qu'il importe pçu qu'au motif capital , qu'une décision 
rendue sur requête en chambre du conseil pour nommer 
un administrateur est un acte de juridiction gracieuse, n'a 
pas l'autorité de la chose jugée, et dés lors n'est pas sus- 
ceptible de tierce-opposition, le Tribunal ait ajouté qu'à un 
autre point de vue, la chambre du conseil était bien saisie, 
parce que les autorisations données à la femme d'Hespel 
en 485^ , pour la succession d'Hespel d'Hocron, devaient 
être étendues ; ^ 

Qu'en effet, ce motif, qui n'a pas trait direct à la seule 
question agitée , celle de la recevabilité de la tierce-opposi- 
tion, ne constitue pas la chose jugée ; 

Attendu que H...., ayant saisi le Tribunal de Lille d'une 
demande aux fins de délivrance du legs fait au mineur 
Edouard, a été déclaré, contradictoiremcnt avec d'Hespel 
d'Harponville , par jugement et arrêt passés en force de 
chose jugée, n'avoir pas qualité pour représenter le mineur; 
Attendu que c'est postérieurement à ces décisions que 



d'Hespel s'estjpoorvu devait le* Tdb.u]|ial de Lille,| seul 
compétent, en nomination d'un administrateiir .spécial des 
biens de son fils Edouard : . 

. Att^du que M® D. . . .^ en raison de ses lumières , de son 
Ëonorabiïité et de sa complète indépendance vis-à** vis des 
parties litîgantes, présente à la justice t0M^e& les garan- 
ties désirables; 

Met rappellalion au néant; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet; 
, Dit (|u'il y a lieu d'or4oJiner réexécution provisoire ; 

Condamne r^ippelante à l'amende ;et aux dépens d^ k 
cause d'appel. 

:M 10 février 1865. Sfs.cbaiiib. civ. Présida, M. Danel. 
Minist. pub. y M. Carpentiar^ avocrgén^ Avoc.^ M^ Andral 
(du barre^ de Paris) et Dupont; avou., M^s.Ponpelel et 
Villette. 



llEfeŒ-OPPOSlTroN^.—COMPÉtÉNCE.— JUGEMENT ET ÀRBÊT. 

-^APRÊTCQNFIRÏÏATIF. — RECEVABILITÉ.— DÉBITEUR FAILLI. 

-^ONOORDAT PAR ABANDON D' ACTIF.— CRÉANCE ANTÉRffiURE 
: A LA FAIUilTE.— -tSRÉAITGE R'EPRÉSENTÉË. 

La Herce^oppositivn formée contre tm jugement sur lequel 
- «7 a -été statué en appd par une Oour impéHale , doU 
. êtfe p&ntéé devant cette Cmr, et non devant leTrièunal 

gui a rendu le jugement: 
ïln'y a pas lieu, à cet égard, de distinguer entre les arrêUin- 
firmaiifs et les arrêta conprmatifs. (G. proc, art. 475.) (1) 
Ve peuverlt être iîdmîs à former lierce-oppàsttion à un juge- 
ment, les créanciers représ^tés dans une instance par ùar 
débiteur, alors mêmeyûHls prétendent que celui-ci agissait 
-. vis^à^vis dun tier^pour un droit qui leiùr appartenait^ 

s'ils n'invoquent ni la fraude ni.UdoL ' i 
Ainsi sont irreç^al^, dans Ui tierce-ioppesilion i»u9 W^ 
. étant créanciers dat^ une faillite et ayant fait .avec le 

(1) La jurisprudence' parait aujourd'hui Hxée dansée sens. V. pour les 
âétisions de la GoUf de D6uai , les arrêts eiiés à notre table gMiétale , an 
inpt Tiêree-oppoiWM, n* t ; i^tir ta JariapnKlenee!gdaéinl^, les iuteritéi 
pU^es Répert 1^1., au mépie mot^'n" ;ias^ 139 ei 190 , «t ampiiI^»4Î*.I89. 
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vfilfi une d^qmqVf ri^^ve efifre ^ faiJ^i et ^'mdç^ f^- 
te^r$f même àlqn gy^ }a f^rçànçe qm'àdQi^n,eJm ^HJJW' 
îfnera maqii^é éi^aii af{té^M'\iir.^ ^f^'MW^ (mi P?lP9f ^ art. 

(2) La question de recevabilité , dans cette espèce, était assor^fiiéàl plus 
4éKcalte qmt celle âe^Cjoimpét^Bce. Sans doute; le urâinelpr eBii^jrantiBause 




Âjeut. les éécfâions rapportées i la lâbie déè<^nnafé «Je |85i If ïéiô', ^ De- 
niKeneM , -au mdt ^i}ierse^ppo$M>n.-^ M a{s if n'eftt plas tcwioiirs faeClé^e 
bien appliquer ce principe, 
fce jbilii iDf)9Hft hf^ \^A9 w ¥fpittf$, my^mm VPim^im 4?JÔ? actif, 

Iqi ont accordé «a ji^j^r^alioilîOi^ jes^ à^sip^osé è répopdr^^îirJmén^^ 
et, par conséquent, que la tierJce-opposiUon e^st receyàblè pour les cre^^ 
eier& — Mais ne peut-on pas admettre qu'en restant en jpfé^sëssitifr âe'Àit 
d'une partie ^son actif, te coneordatslire est resté, malgré toa<, détileiur 
isBWf$ ses iCnâane ion, «fr qi^en jitursuiuiaBt le mtmvtémU dira» lor^aif^e 
ainsi possédée ,.^l4sltJ|^s^|iiremfnjt j|oi^ efijf^f^^^çi^e #Rp.|^s 
d'èlre leur ayant-cause? (Test ce que la Cour parait atoir décidé ; mais on 
a besoin d'aller au fond des .cbofifis pefur i'expliquer cette solution. 

IKmi 9(}^te p^^^yMiji\i^{ ^sgBf e 4e ^Pjii^^^fciPjppnr^lç^ ^m^ep en 
tierce-opposition,, si Pancieù fàilG pouirsuiyajt le recouvrement dé la, çr^aqce 
en son nom personnel, même s'il pvé^«ndaft sel*attrîbéer?ll^f, peuf-^n 
Mxi^^iljm sfétafît ^a& enearei ftilr.cfiUe finrilutipir. (Saritupie i^ le tiff f^ 
opposition n'est ouverte qu'à celui qui éprouve un préjuiifiç^^^e\^(Û|ff^-- 
gemeiLL^r<^du contre un tiers. V. Rennes, 31 mars 18i9\(i. P^î*» p^^mc., 
ksàétlftef', é%aifréauiHif'6arré,quést.*i70è hit; P<Àè6(,<leis Jugements, 
t. 9, ii^4(l3<et5uiT.^.jQn6fre Cfiii. t^jai» i9H,f. m^^ Ui/pm^p- 
iXhrr-M^^^^^f^ff ef^m^fjf»j^\ipjt» (airp^elfe «JlV^Uwiî^çï »jÇ'Ssl 
simplement prétendre contre lui à la possibilité du dd ou de I^ fraudé , ce 
n'est pas même demander à prouver cedol ou cette fraude*; CTèst podp^t^i 
la^^r 9HniT«iîon.a«9ri^t en dispuUue4i'Q»i9raf11èjP|) HiMJéM^u^t, il 
,n*4^t jp^f d^iwu^ré mp te Jugamenl,atift4i^ .j^ve pen^r ^^[^udiKjfi jjijx 
créanciers, en possession d^aiueurs Ile toùte.autre action powr poûrsmvire 
le recoovremenft de ce qui leur appartient. , 



a,ii^iji<ç0 Îi^ep^fltpv vciU de tiejr<;f5.oppitôiljoh^;^]Ùe^rqit^ 
49Hl<»*f î;îti}4ça,fla ppua]|.-9!^}e t^jnonWep; ;t}i ||jr|sw4ideiv^^^ 
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(Mazaud et Lelong C. Lamy, Dossin et Débailleux.) 

Le 19 juillet 1859, faillite du sieurLamy; le 22 novem- 
bre suivant, concordat en vertu duquel le railli est remis à 
la tête de ses affaires , moyennant abandon pur et simple 
de la totalité de son actif , et paiement à ses créanciers, 
dans l'espace de 5 ans, de 5 p. 100 de leurs créances. 

En 1858, un sieur Débailleux avait souscrit à son pro- 
fit deux billets de 1,000 fr. chacun, à échéance du 1^^ 
avril 1859. 

En 1864, porteur de ces billets, il les fait protester.— 
Le 6 février 1865, jugeiùent du Tribunal de commerce de 
Lille qui condamne Débailleux au paiement des deux effets. 
— Appel devant la Cour de Douai qui confirme le jugement. 

Lé 6 juillet 1865, cession -transport de la créance au 
profit de Dossin , ancien notaire. — Signification du trans- 
port à Débailleux le 17 du même mois. 

Deux des créanciers de Lamy qui ont concouru au con- 
cordat , Mazaud et Lelong , postérieurement à la significa- 
tion précédente , prétendant que les deux billets cédés à 
Dossin faisaient partie de l'actif cédé par Lamy , ai^ mo- 
ment de son concordat, ont formé tierce -opposition au 
jugement du Tribunal de Lille devant ce Tribunal, qui s'est 
aéclaré incompétent par les motifs qui suivent : 

JUGEMENT. 
c Attendu que le jugement du 6 février 1865 auquel il a 
été formé tierce-opposition , a été frappé d'appel et con- 
firmé par arrêt de la Cour impériale de Douai du 19 juin 
même année; 

> Qu'il résulte que c'est non le jugement du 6 février, 
mais bien l'arrêt du 19 juin qui a jugé souverainement la 
cause dans laquelle Lelong -Mazaud et G^® se prétendent 
intéressés ; 

> Attendu que l'art. 475 G. proc. civ. dispose que la 
tierce -opposition formée par action principale doit être 
portée au Tribunal qui a rendu le jugement attaqué; 

> Attendu que les mots tribunal et jugement employés 
dans la rédaction de l'art. 475 sont évidemment généri- 

fàvorable A ce système. Y. table gén. Devin., ad mot Tierce-opposition, 
n*^ te, 17. y. prineip. Orlétos , 3 janvier 1845, J. Pal. 1845 /u l, p. 4U. 
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queis y et doivent s'entendre de tonte décision rendue par 
une autorité judiciaire ; 

]> Que cette doctrine est admise par Mazaud et Lelong , 
qui reconnaissent que leur tierce-opposition aurait dû être 
portée devant la Cour, si Tarrét du 19 juin avait été infir- 
matif et non confirmatif du jugement du 6 février ; 

» Attendu que cette distiaction ne ressort nullement de 
la rédaction de l'art. 475 ; 

> Attendu d'ailleurs que la tierce-opposition tend essen- 
tiellement à la modification de la décision qu'elle attaque y 
et que portée devant le Tribunal de première instance qui a 
rendu le jugement , eUe pourrait avoir pour conséquence 
de modifier Tarrét qui Ta conservé, ce qui n'est paâ admis- 
sible dans l'ordre des juridictions ; 

» Attendu que c'est particulièrement ce que le législa- 
teur a voulu évitpr par les dispositions des art. 475 et 476 
C. proc. ; 

> Le Tribunal déclare Mazaud et G^^ et Lelong non rece- 
vables dans leur tierce-opposition y les condamne aux frais 
chacun pour moitié. » 

Appel par Mazaud et Lelong. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'époque de sa faillite, en 
juillet 1859, Lamy était porteur de deux billets de 1,000 
fir. chacun, souscrits à son profit par Debailleux, le i^ dé- 
cembre 1858^ à l'échéance dul«<' avril suivant, enregistrés 
àLillele31marsl864; 

Que par son concordat à la date du 22 novembre 1859, 
homologué le 2 décembre de la même anpée, Lamy a fait à 
ses créanciers un abandon pur et simple de la totalité de 
son actif, en s'obligeant en outre à leur payer par fraction, 
dans l'espace de 5 ans, 5 p. 100 de leur créance; 

Qu'il a été stipulé par le même acte qu'au, moyen de 
l'exécution de ces conditions , Lamy était remis à la tête 
de ses affaires ; 

Attendu qu'en 1864, ayapt £ait prote^tex les deux billeu 
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dottt H s'a0t/ii«A^ à poui^iiivi )è réûonviretMilt i^r )e dé- 
biteur et obtenu contre lui, le 6 féTrie^ 1865, &a Tribunal 
de «ômifterci^ dé LiUe , une condamndtion confirmée sar 
appel lé 19 juin suivant ; 

âttendo qu'à la daté dn 6 juillet 1865 , Lamy a trans- 
porté à Dôssin ; ancien polaire , le bénéfice de cette con- 
dàmnaticfn^ et qne le transport en a été sigtifié à Oebaiileux 
le 1 7 du même mois ; 

Attendu que postérieurement à farrèt précité et à sa 
signification ^ Btàsand et Lelong , se disant créanciêfrs de 
Lâimy et prétendant que les deui billets souscrits par De- 
baiUeux faisaient partie de l'actif >cédé par Lamy à ses 
«réandèfs^ ont formé tierDeM)pposiiion au jugement 4n 6 
février et porté leur demande devant le Tribunal de com- 
merce de Lille qni s'est déclaré înoompél^nt; 

Attendu que Mazaud et Lelong ont interjeté appel de 
cette décision y tant contre Lamy que contre Dossin etDe- 
bailleux , et que par le même exploit ils oni saisi directe- 
ment )a €k^nr de la i^eeevabiltté et du mérite loin fond de 
leur tierce-opposition ; 

En ce qui touche la con^tencedes premiers juges: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 475 C. proc. civ. , la 
tierce -opposition formée par action principale doit être 
portée att Tribunal tjiîïi a rendu le jugement attaqué; 

Que le mot jugement employé dans cet artteieest géné- 
rique , et s^appfiqué aussi bien aux arrêts co^rmatffs 
qu'atix artrérs infirmatMs ; que sa!ns dotitè vu arrêt ««fir- 
matif a nécessairement pour conséquence d'éearter F^bs- 
lâcle qui s*oppose â l'exéôutibn du jugement de première 
instance /mais que l'appel ne rétnet pas moins eu gestion 
devant la Cour tout ce qui était soumis i l'approbation des 
•^miers ^tigès, et que la solution qtii intervient constîtoe, 
aussi bien que lé jugement attaq6é> une déciâioû judiciaire 
entt*âiïianttni& condamnation i l'amende et aux frais, et 
sans laquelle là sentence dêls prettiiers juges iië pomrait 
être exécutée ; 
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insiwc^ dQiU la Cour s'^st i^^ropi;ié \m dMposiiti^s » 
sanç porter atteinte à sa décision ; : 

Que vajaement on irivoque les dispo^itiopç. de Fart. 47S 
du même Cpde, portant qu'en cas de oondampation , Te^r 
cuse appartiendra au Tribunal dont est app^l; q^e cette 
rassure , adoptée par le législateur dai^^s Tiç^érêt de$ par- 
ties, le plvs soavept dQïTïiciliéeô d?tps uu rayoi} plus rappron 
ché des premiers juge$ , et aus^i eu raison de la situation 
des choses litigieuses , i^'^ d'ailleurs aucune parité avec |a 
tierce-opposition qui a pour objet non l'exécution, mais au 

contraire r^nnulatiou d'u^e décisiop qui préj[u(Mcie à c4vi 
qui Tattaqvie ; 

Qu^ c'e$t donc ^ J^on droit q^ç le Tribum^l dç commerce 
de Lille s'est déclaré incompétent; 

Attendu que par l'exploit d'appel aussi bien que parleurs 
conclusions àraudiençe^ les parties demandent que la Coup 
statue tant sur la r^cevaHUlé que sur . li^ mérite au fond 
de leur tierce-opposition ; 

En ce qui touche la recevabilité : 

Attendu que suivant les dispositions de l'art. 474 du Code 
précité, une parlie fli'^ n^missiWe ^ former tierce-opposi- 
tion à un jugejp^Bl qjl'ft^^tant qu'il y ft pr^udiee h ees droits, 
et lors duquisl ni eux pi ceux qu'elle représen^ n'ont été 
appelés; 

Attendu que Lamy, replacé par $on concordat à la tète 
de ses affaires, avait qualité pour poursuivre en son nom 
personnel le recouvrement des deux billets non négociés 
restés en sa possession ,. .et qu'il est de principe que les 
créanciers sont valahlement représientés {^r leur débiteur 
dansoine instance ; 

Attendu qu^on n'allègue contre lui aueqa fait de dol ou 
de fraude ; qu'il n'est pas même établi que le jugement 
attaqué préjudicie aux intérêts des poursuivants , et qu'il 
leur était d'ailleurs loisible d'agir par voie de saisie-arrêt 
pour sauvegarder leurii intérêts ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que Mazaud et 
Lelong,^ créancieirs de Lamy, oniélé valablemdnl représeu? 
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tés par leur débiteur dans Tinstance suivie contre Debail- 
leux; qu'il n'était donc pas nécessaire de les y appeler, et 
que le jugement qui est intervenu ne leur faisant pas grief, 
ils ne sont pas recevables à l'attaquer par la voie de la 
tierce^opposition ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus sur l'incompétence 
ceux des premiers juges , confirme le jugement attaqué , et 
statuant sur l'appel et les conclusions des parties , 

Donne acte à Debailleux de ce qu'il s'en rapporte à jus- 
tice; 

Déclare Mazaud .et Leiong non recevables dans leur 
tierce-opposition, les condamne chacun en 50 fr. d'amende 
par application de l'art. 4f79 C. proc. civ., et en outre à 
l'amende de leurs appels respectifs. 

Du 16 décembre 1865. 2echamb. civ. Présid., M. Binel. 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. Avoc, M^s Merlin et de 
Beaulieu;avou., M^^Dartois, Ândrieu etVillette. 



DÉSISTEMENT. —RÉSERVES. — correspondance.— accep- 
tation PURE ET SIMPLE. — CONCLUSIONS. 

Atictmes réserves faites en dehors de la procédure par voie 
de correspondance ou autrement , ne peuvent empêcher les 
effets du désistement pur et simple signifié à avoué, et 
accepté purement et simplement par les conclusions de 
l'intimé. (C. proc, art. 102.) (1) 

D.... avait formé appel d'un jugement du Tribunal civil 
de Valenciennes ; il a fait signifier un désistement ainsi 
conçu : t Soit signifié et déclaré que le requérant se dé- 
siste purement et simplement de l'appel par lui interjeté 
d'un jugement du Tribunal civil de Valenciennes en date 
du 20 avril 1864, offrant en conséquence de payer suivant 
taxe les frais occasionnés par ledit appel jusqu'à ce jour , 
28 janvier 1 865. » — Le même jour, D. . . . a adressé à L. . . . 

(1) y. sur le désistement Tes décisfons résumées Jurisp. 18, p. 58. 
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une dépêche télégraphique et une lettre chargée où il Mi- 
sait , sur le litige engagé , des réserves de toute nature , 
voulant se ménager le droit de les invoquer dans l'avenir. 
L.... a fait signifier àD..«. des conclusions dans lesquelles 
il protestait contre ces réserves, et, par son dispositif , a 
demandé à la Cour de lui donner acte de ce qu'il acceptait 
le désistement pur et simple signifié par D.... à qui il a fait 
donner avenir. 

D...., comparaissant, a conclu au désistement pur et sim- 
ple, mais en ajoutant que < pour le cas où la Cour croirait 
devoir accepter les motifs accompagnant, dans les conclu- 
sions prises par Tintimé , son acceptation de désistement , 
il demandait acte de ce que son acceptation n'était pas pure 
et simple. )) 

Dans cette situation du débat, la Cour a prononcé la dé- 
cision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par acte d'avoué à avoué , du 
28 janvier 1865, signé par la partie, D.... a déclaré se dé- 
sister purement et simplement de l'appel par lui interjeté 
par exploit du 6 octobre ISB^, d'un jugement rendu par 
le Tribunal civil de Valenciennes du 20 avril 4864; 

Que par le dispositif de ses conclusions, l'intimé déclare 
accepter purement et simplement ce désistement; 

Que la Cour n'a pas à s'occuper des éléments étrangers 
à la procédure ; 

Donne acte à L.... de ce qu'il accepte le désistement pur 
et simple signifié par D. .., suivant acte d'avoué à avoué en 
date du 28 janvier 1865, de l'appel par lui interjeté d'un 
jugement rendu cnlre les parties par le Tribunal civil de 
Valenciennes, le 20 avril 1864 ; 

En conséquence, décrète ledit désistement; 

Condamne D.... aux dépens de la cause d'appel. 

Du 6 février 1865. l^e chamb. civ. Présid., M. Dumon, 
l®r présid. Minisl. pub., M.Morcrelte", le^avoc-gén. Avec, 
M® Dupont père ; avou., Mes Gennevoise etVillelle. 
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9i»*mCtEir. — (ÎO«MUfïAUTÉ. *— RSPI^ÏSES. ^ COHÉRlriEftS 
ÔttÉANCIÉUS PT DÊBrfËURS. —^CONFUSION. 

Lùfiqué detkc ou pltisieûrs successions ouvertes sont à par- 
tager entre plusieurs cohéritiers, il y a nécessUé de com- 
poser autant de masses distinctes qu'il y a de successum 
ouvertes. 

Ainsi une communauté entre époux ayant existé et la %^*- 
dation n'en ayant pas été faite quand s* ouvre la su^ession 
dé t autre époux, il faut procéder à celte liquidation avat^ 
le partage des successions qui doivent (P auteurs se liqui- 
der eUes-mêmes suivant V ordre de leur ouverture. 

Ces opérations peuvent ne donner lieu qu'à un seul procès- 
verbal. 

Les hérédités ayant ainsi leurs masses distinctes, les droits 
aux prélèvements et aux récompenses ne peuvent s'étein- 
dre par la réunion des qualités de créancier et de débi- 
teur en ta pèrsomie des héritiers et par l'effet de ta con- 
fusioné Ce n'est donc qu'après la composition de chaque 
succession que les héritiers doivent faire valoir mrs 
droits dans chacune d^eHes. (C. Nap., art 226 et 832.) 

(Decocq C* Decocq et syndic Decocq.) 

Un sieur Decocq-Gadok est décédé i HouHe (Pas-de-Ca- 
lais) en 1843. Ses quatre enfants et sa veuve sont restés 
dans l'indivision jusqu'en 1857. A celte époque, sur la 
pj[*ôyocatiôti de créanciers de l'un des enfants , Louis De- 
cocq y la veuve a poursuivi le partage et la liquidation de la 
communauté et de ia succession de son mari. Etant elle- 
même venue à décéder^ ses enfants ont poursuivi anssi le 
partage et la liquidation de la succession de leur mère* Des 
diiËcultés furent soulevées devant le notaire, et l'une d'elles 
était de savoir si les successions devaient être liquidées par 
masses distinctes, mais de façon à faire faire rapport à cna- 
que succession de ce l]ui était dû par certains héritiers à 
leurs cohéritiers. 

Un jugement du Tribunal civil de Saint<Omer avaii per- 
tûis cette confusion* Il en a été appelé devant la Cour qui 
a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 
LA COUR;— Attendu qu'aux termes des art. 826 et 832 
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G. IJiapM <^dque qobérilier peut deoMtader sa part en m^ 
ture des biens de la sacoessioa ; 

Qu'il s'ensiât ^ue lorsque deux suocefisions s'ouvrent 
successivemeni , il y a nécessité de eomposer deux masses 
distinctes, et qu'on ne peut les réunir en une masse C()nftt9e; 

Que s'il en était autrement ^ ThérUier pourrait » suivant 
la composition des lots I ê<tre privé de sa part dans les biens 
de l'ujae ou die l'auire succession ; 

Attendu que la communauté n'ayant pas été liquidée 
lors du décès du prémourant ^ il faut ^ préalablement au 
partage des successîoas des père et mére^ pmcédeir è côlte 
liquidation, pour, l'actif, déduction faite d« passif ^ être 
réparti suivant droit entre chaque hérédité ', 

Que tjelle est la marche tracée par loi et consacrée par la 
jurisprudence et la doctrine ; 

Attendu qu'il faut d'autant plus ^'y sotimetti^e dans ta 
cause , qu'elle à élé ordonnée par lejugementdulSmai 
1858 y rendu contradictoirement entre les parties et passé 
en force de chose jugée ; 

Que Louis Decocq et ses créanciers, demandeurit aux find 
de liquidation et partage des communauté et succession des 
père et mère communs, avaient conclu à ce que chacune 
de ces opérations ttti faite ^ans confusion des masses ni des 
droits respectif des parties , en commençant par la com- 
munauté et en suivant Tordre de l'ouverture des succes- 
sions; et que les cohéritiers s'en rapportant à justice, le 
Tribunal a ordonné la liquidation des communauté et suc- 
cession des époux Decocq-Cadok distinctemeoit , mais par 
un seul procès^veii)al ; 

Attendu que ce partage par masses dfstinctes des com- 
munauté et succession des père et mère n'aurait aucune 
raison d'être, si les droits aux récompenses et aux prélève- 
ments s'éteignaient par la réunion des qualités de créancier 
et de débiteur en la personne des enfants et l'effet de la 
confu^on ; 

Mais attendu que pour l'établissement des communauté 
et succession, ce ne sont pas les héritiers qui individuelle - 
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ment sont en présence, mais bien les héritiers pris collec- 
tivement et représentant des hoiries distinctes ; 

Que ce n'est qu'après la composition de chaque succes- 
sion qu'ils feront valoir dans chacune d'elles leurs droits 
respectifs ; 

Attendu dès lors qu'Edouard Decocq est recevable à 
proposer, sur le projet de liquidation dressé par le notaire 
en conformité des prescriptions du 18 juillet 1858 , ses 
diverses réclamations ; 

(Suivent les réclamations.) 

Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient 
dû faire, déclare l'appelant recevable dans les divers chefs 
de ses conclusions ; 



Dit que le travail de liquidation sera rectifié d'après les 
décisions qui précèdent, etc. 

Du 10 février 1865. 2^ chamb. civ. Présid., M. Danel. 
Minist. pub., M. Garpentier, avoc.-gén. Avoc, M®» Dupont 
et Merhn; avou., M®» Faglin, Gennevoise, Andrieu et de 
Beaumont. 



ENREGISTREMENT. — command. — déclaration. — 

SOCIÉTÉ. — PART. — {répartition ULTÉRIEURE. 

La faculté d'élire commandpeut être exercée au profita! une 
société do7it V existence n'est devenue certaine par l'aire- 
gistr entent de l'acte qui l'a constituée que postérieurement 
à l'adjudication, cette faculté n'impliquant pas nécessaire- 
ment un mandat d'acheter donné à l'adjudicataire par la 
personne en faveur de laquelle intervient la déclaration 
. de command, et n'étant pas, dès lors, subordonnée à l'exis- 
tence juridique de cette personne à l'époque même de celle 
adjudication. 

En conséquence, la déclaration de command faite dans le dé- 
lai légal, au profit d'une société n'existant pas encore à 
l'époque de l'adjudication, investit directement de la pro- 
priété de l'immeuble qui en est l'objet, non pas chacun 
des associés acceptants pris individuellement et pour des 
portions égales, mais la société elle-même, et si, en cxé- 
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cation du pctcte social, les parts respectives des associés 
ont été fixées inégalement dans un acte ultérieur, ce mode 
de répartition ne saurait entraîner entre les associés une 
mutation de propriété passible du droit proportionnel de 
mutation, (L. 22 frimaire au 7, art. 68, § i , n^ 6, 69, § 7, 
no 3; 28 avril 1816, art. 44, n^ 3.) (1) 

(Wagon-Fleurquin C. Enregislrenïenl.) 
Par acte privé dul^r janvier 1860, les sieurs Wagon et 

(1) On trouvera dans la Jurisprudence générale de Dalioz, iseé, 1** 
pari. , p. 135, les noies suiyantes sur Tarrêt de la Cour de cassalion : 

a II est, en effet y enseigné par tous les auteurs que la déclaration de 
command est valable , et que , dès lors , la transmission directe qu'elle 
opère , quand elle intervient en temps utile , doit être réputée accomplie , 
même lorsqu'elle a lieu au profit d'une personne encore incapable d'acqué- 
rir an moment de Tadjuâicalion , mais deyenue capable au moment de son 
acceptation. y.Cbampionnière, Tr. d'enreg. , t. 3, n"^ 1918 et 1981 ; De- 
mante, Principes de Vénreg, , 2* éd., n*" 212 à 217 ; Garnier , Rép, de Ten- 
reg., n* 2763 ; Clerc, Tr. de Venreg,, 1. 1 , n" 1759 et suiv.— V. aussi sur 
la déclaration de command , Jur. gén,, V* Vente publ. d^imm., n°* 1900 et 
suiv — La circonstance que, dans Tespèce , la société en faveur de laquelle 
était intervenue l'élection de command n'avait pas d'existence certaine 
vis-à-vis de la régie, à l'époque de l'adjudication suivie de cette élection de 
command , était donc indifférente à la validité de la déclaration et à son 
caractère directement translatif: il suffisait que la société exist&l légale- 
ment à l'époque où a été exercée à son profil, et avec son adhésion , la fa- 
culté d'élire command. 

» Si la déclaration de command avait eu lieu avant l'enregistrement de 
l'acte de société, elle serait réputée profiler à chacun des associés indivi- 
duellement , la société n'ayant pas alors d'existence légale vis-à-vis de la 
régie. Par conséquent , l'attribution à quelques-uns, par une convention 
sociale postérieure, de parts excédant celles auxquelles leur donnait droit 
une acquisition réputée faite par égales portions , eût donné ouverture au 
droit proportionnel de mutation jusqu'à concurrence de ceC excédant. Y. 
Jur, gén., V Énreg,, n" 3531. Y. aussi , comme rendu par application du 
même principe, Civ. cass. 8 juillet 1839 (D. P. 39, 1 , 252, et Jtir. gén,,!"" 
cit, , n" 3533.) — La régie ne fait ici qu'invoquer la règle que la foi due à 
un acte quelconque ne peut être détruite par un autre acte qui n'a pas 
acquis date certaine avant le premier, règle qui protège l'adminislratton 
de l'enregistrement comme les particuliers. Y., outre l'arrêt cité, Jur.gén,, 
v** Enreg,, n*^ 2218 r 5599 et suiv.— Aussi , dans l'affaire actuelle , l'acte de 
société à l'aide duquel on prétendait détruire le sens que la régie attribuait 
à l'adjudication suivie de l'élection de command, n'a-t-il été déclaré oppo- 
sable à cette dernière que parce qu'il a été jugé que l'acte produit , enre- 
gistré avant l'élection de command , avait acquis date certaine au moment 
de la déclaration de command , ce qui implique la nécessité d'une date 
certaine à la môme époque. » 
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Fleurquin oui formé une société civile pour Tachikt Qt Vn- 
ploitàucn d'une propriété donnuè dotis le nom de l'abbaye 
de Saint'Vaastf sous la réserve de déterminer ultérieure- 
ment, par une clause additionnelle^ leurs parts respectives 
dans la société. 

Le 5 du même mois» le sieôr Fleurquio s^ ren/^t adju- 
dicataire de la propriété dont il s'agit, et le lendemain 6 
janvier, jour oirftit enregistré Faote oi-dessus, il a fait une 
déclaraUon de command au profil de la société , par acte 
au grefife portant la signature des deux associés , et moyen- 
nant 139,700 fr. 

Suivanlaole du 15 juillet 4860, les sieurs Wagon et Fleur* 

Juin, mettant à exécution les réserves contenues dans Tacte 
u i^ janvier, déterminèrent leurs parts respectives dans 
rimmeuble social : celle de Wagon tut fîxeQ à 106j,438 fr. 
45 c, et celle de Fleurquin à 33,26i fr, 55 c, 

L'administration de Tenregistrement , après perception 
d'un droit fixe , décerna coûlre le sieur Wagon une con- 
trainte en supplément de droit de 2,250 fr. 60 c; soute- 
nant que cet associé , devenu copropriétaire , pour moitié, 
de rimmeuble social, par l'effet de l adjudication du 5 jan* 
vier» devait être réputé avoir acquis de son coassocié ioot 
ce qui excédait cette moitié dans la part à lui attribuée par 
l'acte du 15 juillet. 

Le 25 mars 1863, jugement du Tribunal de Douai qui 
valide cette contrainte, dans les termes suivants : 

JUGEMENT, 

< LE TRIBUNAL ;— -Attendu, en fait, que l'acte de la so- 
ciété existant entre les parties n'a date certaine que posté- 
rieurement à la déclaration de command faite par Fleur*- 
quin ; 

» Que dès lors cette déclaration n'a pu être valablement 
passée au profit de ladite société, qu'elle n'a donc eu pour 
effet que de rendre adjudicataires deux individus , savoir 
Wagon et Fleurquin ; 

» Attendu que , d'après les principes de cette matière , 
l'adjudicataire primitif disparaît du moment que la décla- 
ration de command a été faite régulièrement , d*où il suit 
que lesdits Wagon et Fleurquin sont censés avoir aeqtiis en 
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commun tirïiïxié^ble dont s^àgU dès le momeol de Tadju- 
djcation ; et il tôt èf àlemant de principe qu'à défaut de «ti- 
pulaiion de quote-part, dans une acquisition commune, les 
acquéreurs doivent être considérés comme ayant acheté par 
portions égales ; qu'il résulte de ce qui précèdes que le 5 
janvier 1880, les sieurs Wagon et Fleurquin ont réellement 
acquis par moîtiê Fimmeuble dit abbaye de Saint-Vaast; 
» Attendu que lei5juillet même année, Wagon et Fleur- 
quin ont déclaré évaluer leurs parts dans la soci^ sur un 
capital de 439,700 fr. , savoir, Wagon 106,438 fr. 45 c. , 
ei Fleurquin 3S,261 fr. 55 c. ; 

» Que ce nouvel état de choses , au lieu de laisser les 
deuit so(:iétaires propriétaires chacun pour moitié égale de 
l'immeuble susdit, fit passer sur la léle de Wagon une va- 
leur de 36,588 fr. 45 c, laquelle augmentée des frais forme 
un total de 37,188 fr. 45 c. ; 

j^ Que c'est à bon droit que Tadministration de l'enre- 
gistrement a réclamé déûnitivement un droit de 2,250 fr. 
60 c. sur Pacte du 15 juillet; 

i> Qu'en effet, cet acte n'est autre chose que la cession 
par Fleurquin à Wagon d^une partie de sa moitié dans Tim- 
mcfuble susdit, et l'on ne peut y voir un simple complément 
de Tacte de société du 1er janvier même année, dans lequel 
il était stipulé que les parts des associés seraient ultérieu- 
rement déterminées ^ puisqu'il ne faut pas perdre de vue 
que chacun des associés a apporté dans la société la juste 
moitié de l'immeuble^ et quie par «me conséquence néces- 
saire de ce fait, il y a cession de toute.la partie dndit im- 
meuhle qui sort de cette moitié pour entrer dans le domaine 
de l'autre ; 

» Qu'il ne s'agit pas dès lors de part d'associés , ni de 

biens mobiliers dont la mutation serait passible du droit de 

2 pour 100 édicté par l'art. 69 § 5 de la loi de frimaire an 7 ; 

» Qn'en résumé, le droit de mutation de 5 fr« 50 eu pour 

100 est sui&sâmment justifié. » 

Dnil^ mars 1833. Trib. ctv. 4e Domi. Pr&siâ., M. de 
LaGorce. 
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Pourvoi en cassation du sieur Wagon pour violation des 
art. 3, 4, 68, § 4 , n^ 6, et § 3, no 4, 69, § 7, no 3, de la loi du 
22 frimaire an 7, el44, no 3, de la loi du 28 avril 1816, 
en ce que le jugement attaqué a considéré comme faite in- 
dividuellement au profit des associés qui y ont adhéré , et 
non en faveur de la société elle-même, une déclaration de 
command intervenue à une époque où cette société avait 
capacité pour s'engager, sous prétexte qu'elle n'existait pas 
encore lors de l'adjudication, et a, en conséquence, consi- 
déré comme appartenant à ces associés, par portions égales, 
l'immeuble oDJel de l'élection de command , pour en con- 
clure qu'une clause additionnelle de l'acte de société, fixant 
inégalement entre eux les parts sociales, et, dès lors, leurs 
droits de copropriété dans l'immeuble, renfermait au profit 
de l'associé investi d'une part plus forte que celle originaire, 
une mutation de propriété passible du droit proportionnel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 

Vu les art. 3, 4, 68, § i , n» 6, et § 3, n» 4, 69, § 7, n» 3, 
de la loi du 22 frimaire an 7, et 44, n^ 3, de la loi du 28 
avril 4816; 

Attendu, en fait, qu'à la suite d'une convention de société 
entre deux personnes, pour l'achat en commun et l'exploi- 
tation d'un immeuble, sous la réserve de déterminer ulté- 
rieurement par une clause additionnelle leurs parts respec- 
tives dans la société, l'un des deux associés, déclaré adju- 
dicataire avec faculté d'élire command, a, par acte au greffe 
précédé de l'enregistrement du pacte social, annoncé avoir 
acquis pour la société, laquelle a accepté l'élection de com- 
mand suivant déclaration immédiatement signée des deux 
associés, et que, par acte sous signatures privées enregis- 
tré , ceux-ci ont complété leur pacte social en fixant leurs 
parts respectives dans la société ; 

Attendu, en droit, que la faculté d'élire command n'im- 
plique pas nécessairement un mandat de la personne au 
profit de laquelle celte faculté est exercée ; qu'il suffit qu'au 
moment où elle adhère à l'élection de command , elle ait 
capacité légale pour accepter et s'engager ; qu'ainsi celui 
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des deux associés qui s'est rendu personnellement adjudi- 
cataire, mais sous la réserve expresse d'élire command, a 
pu, dans les vingl-qualre heures, se substituer, par l'exer- 
cice de cette faculté, la société dont Texistence se manifes- 
tait à ce moment d'une manière certaine et qui a accepté 
la déclaration de command ; que la société, en conséquence, 
est devenue, du jour même de l'adjudication , propriétaire 
de l'immeuble adjugé ; que ce résultat n'a pas été modifié 
par l'acte complémentaire de la convention sociale , lequel 
n'a fait que régler les rapports des associés vis-à-vis de la 
société en déterminant leurs parts sociales , sans apporter 
aucun changement dans la propriété de l'immeuble , qui a 
continué à appartenir à la société comme il lui appartenait 
auparavant en vertu d'une adjudication suivie d'élection de 
command en sa faveur ; 

D'où il suit qu'en jugeant le contraire et en condamnant 
le demandeur à payer, pour droits de mutation immobi- 
lière à titre onéreux, la somme énoncée dans la contrainte 
de l'administration défenderesse, le jugement dénoncé a 
violé les dispositions ci-dessus visées ; 

Par ces motifs , casse , etc. 

Du 4 décembre 1865. C. cass. Chamb. civ. Présid., M. 
Troplong,l®rprésid. Rajpp., M. Laborie, cens. Minist. pub., 
M. aeRaynal, icravoc.-gén. (concl. conf.) Avec. , Me» Le- 
febvre et Moutard-Martin. 



TRIBUNAL DE POLICE.— appel. — non-recevabilité.— 

TAUX DE LA CONDAMNATION.— CONCLUSIONS. 

C'est la condamnation et non le taux des conclusions qui 
règle le dernier ressort des jugements de simple police. 

Ainsi la partie civile condamnée seulem^ent aux dépens , bien 
qu'elle ait conclu à 150 fr. de dommages-intérêts , n'est 
pas recevable en son appel devant le Tribunal correction- 
nel. (G. inst. crim., art. 172.) (1) 

(1) Genf. Dali. Répert., V App$l , vT 64 et suiv. 
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(Attgélique Hennion ^ Bisman C. Nicolas flavez et !e 

miBistére public.) 

Un sieur Nicolas Havez, de Marchiennes-Campagae, avait 
été, par la dame Bisman, attrait devant le Tribunal de sim- 
ple police de Marchiennes, pour loî avoir, ra commettaBt 
une coDtraventioB , causé un préjudice qu'elle évaluai! à 
150 fr. — Havezfut acc[uijLtéf 

Appel par la partie civile. — Le Tribunal stalne aiQSJ : 

JUGEMENT. 

LE miBUNAL;— Attendu qu'aux termes deTart. i73€. 
insft. crim.y les jugements en matière de polieese peuvent 
être attaqués par la voie de Tappei que lorsqu'ils pr onon- 
eent un emprisonnement, ou lorsque les amendes, restitu- 
tÎMs ou antres réparaticms civiles excèdent cioq francs, 
outre les dépens; 

Attendu que la déeisiofi rendue par M. le juge de paix 
Horrie^ le î août 1S65, ne pi-on<Hiçant ni amende ni resti- 
tutions ou réparations miles, mais seulement condamnant 
la teuve Bisman , partie oivile , aux dépens , «le peut être 
attaquée par la voie de f appel ; 

Le Tribunal, jugeant correetîoniieUement, dédare ladite 
¥euve Bisman non recevable dans son apj[)el m 4at^ (le^ 17 
et 18 aoùt^ et la condamne aux dépens. 

Duâ8dC)«tl865. Trib.de Douai. Présid., M.Deusy, juge. 
Minist. pub. y M. Gentil, substit* Avoc, M» DftlbertansoB. 



lo. ES^RCICE ILLÉGAL m LA ICÉaBGH)(E ET m U 
CHIRURGIE.^— usuRPAXiQN 4)P titre ,de docteur.— dé- 
lit.— juridiction CORRECTIONNELLE.— QUALIFICATION.. 

^. TENTE DE REMÈDES SECRETS. — REMÈDES INTERNES.— 
REMÈDES EXTERNES.- AFFICHES ET ANNONCES. — YENTE.— 
DÉLrrS DISTINCTS. 

l^. V exercice illégal de la médecine et de la chùrurffie, avec 
usurpation du titre de docteur, est un délit du r^mort de 
la juridiction cûrrMionneOÀ^iien qu'il ait pu kre qua- 
lifié de contravjralioa ou dansi'orémnance.dewmvinou 



dans la dialim. Il y a Ueu,var suite^ ^ l^çipjfUcatiq^ 4$ 

la loi pénale $ur la cotf^plioile. (L. 19 ventôse an il. ^rt. 

35 et 56.) (1) 
2o. Il n'y a ms à distingua, dans la téttté désfeimèdéè afe- 

(rets, entre les remèdes internes et leatèimèi/és eoktkm; 

ious sont égalemint inUeirdits par la M^ {h* ^ garmiiiAl 

an 41, art, 86.) 
Le fuit de vendre des remèdes s$çre^ fi^del&s^aninonccfi^pflr 

affiches imprimées, peuvent co^i^tituerdem délits mtmàs. 

(Idèra.) (2) 

(Colahdré et Éenâtti.) 

Sur appel d'un jugenaent iu Trîbunaî correctionnel de 
Lille , ainsi coixçu : 

lUGEMÎENT. 

c Attendu que Tinforination et les débats, opt ëlâbli ^ue 
Guido Benaiti. et Martin . Cplandre se .sont ^ervi» par un 
accord frauduleux , du tiitre de docteur en ipèdecine qui 
appartient 4 Colandre seul , pour faciliter à Bepatti Texçr- 
cice dç la médecine et de la chirurgie, qw^^ue ce dernier 
n'ait aqçune qualité légale pour les pratiquer; qu^ilsont 
employé^ d^ns ce but, des artifices qui Jes placent l^un e) 
l'autre ^ous le coup de l'art. 36 ^e la loi du SI gèrmi^d 
an H ; qu'en effet, iU sont arrivés ensemble à Lille ep 
août ,1^65; qu'ils ont répandu à profusion dan& le public 
des réclames annonçant que . le doctQi]ir Colai;idre guérîraQ 
toules lies m^ladji^es ; qu'esse sont rendus avec tapage suif* 
les jplace^ publiques de Lille, de Wa^^enupés;, àe iio'iiib^ix 
et de Tourcoiug; çue Benatti, pUcé dans une voiture, so\^ 
une enseigne portant les mots : iDocteur Colandre, y â pro- 
noncé des discours vàntanl sa grande habilité de guérisseur); 

(t) Là jûrisprodence )eu désormais Hxéé sur là Jtitldicti^ ta èèUelnt- 
liera ; «Ito êonsldèi'è la loii de Tmi 11 ««nae «tUttutiwfleiHridiciftiwi mt^ 
Te»M9rt^i^\e,, ttême «lors qu'il n'y a pas usur^pa^Uon 4e, XUrp de docteur /^p 
médecine, d'oflicier de santé oude 5age-tenmie,c*e^t-à-diré dans le caé 
ftiéfné où il iCy a lien qo*à prononcer )e^ peines àé fifiinpl« pbKeè. t. Càss., 
a«i ti juHltoi'iai^d, I bal«, 1854, u i ^ p.4aT,ist €rl«M&, »4ioreinJMedlf3$^i 

(2) Celle décision a été flrappée d'^^ pourvQi.devant la Cour de cassalioii 
qui en à prononcé te rejet. Nous pnbfïeronis t*arret. 
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qu'il y a arraché des de&ts et extir|)é de la bouche d'un pa- 
tient un morceau de chair qu'il a qualifié de cancer, qu'ii 
y a enlevé des loupes à plusieurs personnes ; que Colandre 
s'est tenu tantôt dans la même voiture, tantôt dans une voi- 
ture communiquant à éelle de Benatti ; que tous deux y ont 
débité des graisses médicamenteuses , auxquelles ils ont 
attribué la vertu de guérir une foule de maladies ; qu'ils en 
ont vendu aussi chez eux, rue Royale, n^ 118 bis, à Lille; 

» Attendu que Benatti a constamment joué le principal 
rôle dans cette mise en scène ; que c'est Lui seul qui a 
pratiqué toutes les opérations de chirurgie, enlèvement de 
loupes, médications à des maux d'yeux, enlèvement de ca- 
taractes, etc. ; qu'il a ordonné la plupart des prescriptions 
médicales; que Colandre a servi Benatti comme aide aux- 
dites opérations et a remis des ordonnances signées Colan- 
dre et préparées même avant l'arrivée des malades ; 

» Attendu que l'allégation des inculpés , soutenant que 
Benatti a été seulement l'aide du docteur Colandre , est 
démentie par les faits et par les dépositions des témoins ; 
que le plus grand nombre n'ont connu que Benatti et Font 
pris pour le docteur Colandre dont le nom était seul pro- 
noncé, seul imprimé sur toutes les annonces, sur toutes les 
affiches ; que même à l'audience, certains témoins ont dési- 
gné Benatti comme étant le docteur Colandre ; 

T> Que Si des témoins à décharge ont déclaré avoir en- 
tendu Benatti refuser tô titre de docteur, en disant que ce 
titre appartenait à Colandre, un pareil artifice, préparé 
pour leur défense au besoin , n^a été qu'une ruse grossière 
à laquelle la justice ne peut se laisser tromper; 
. » Qu'ainsi Benatti a exercé illicitement la médecine et la 
chirurgie, en prenant le titre de docteur par des paroles et 
par des manœuvres qui l'indiquèrent comme tel à chacun ; 

t Attendu que Colandre s'est rendu complice de ce délit, 
en aidant , assistant Benatti de son titre de docteur, de sa 
présence et de son concours pour cet exercice illicite ; qu'il 
s'agit ici, non pas d'une simple contravention comme au 
cas d'exercice delà médecine sans usurpation de titre, mais 
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bien d'un délit où le» règles delà com^rittcicé dot?éBt s'ap- 
pliquer; . , j ' ' 

) Attendu que Benatti et Colandre ont tous deux débité 
aa poids médical et distribué des drogues el préparations 
médicamenteuses sur les places publiques de Lille-, Rou- 
baix et Tourcoing , qu'ils ont annoncé par affiehes idipri- • 
mées des remèdes secrets et que tous deux eii ont vendu; 
qu'il n'y a pas à distinguer entre les remèdes internes et 
externes ) la loi étendant ses défenses à tout ce qui peut 
produire au corps humain les effets d'un médicament ; 

> Vu les art. 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an 11 et 
Tart. 60 du Code pénal, les art. 32, 36 de la loi du 21 ger- 
minal an 11 et l'article unique du décret du 29 pluviôse 
an 13, les art. 194 C. inst. crim., 55 C. pén. , 

}) Le Tribunal déclare Guîdo Benatti coupable d'avoir , 
en août et septembre 1865 , à Litle, exercé sans diplôme 
la médecine et la chirurgie, en prenant le titre de docteur ; 

» En conséquence , le condamne à une amende de 1 ,000 
fr • 

» Coupable d'avoir , auxdits lieu et temps , débité des 
drogues et préparations médicamenteuses sur les places 
publiques et annoncé par af&ches imprimées des remèdes 
secrets; . . " 

» En Conséquence, le condamne à une amende de 600 fr.; 

» Coupable d'avoir, àuxdits lieu et temps, vendu des re- 
mèdes secrets ; 

» En conséquence, le condamné à une amende de 600 fr..; 

» Déclare Martin Colandre coupable dé s'être, en août et 
septembre 1865, à Lille, rendu complice de l'exercice illi- 
cite de la médecine commis par Benatti en prenant le titre 
de docteur ; 

j^ En conséquence , le condamne aune amende de 1,000 
fr.; 

t Coupable d'avoir, auxdits lieu et temps, débité des 
drogues et préparations médicamenteuses sur les places 
publiques et annoncé par affiches imprimées des remèdes 
secrets; 
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> Coupable d'avoir, auxdits lieu el temps, vendu des vu" 
loidas s^ofieU; 

■rfyk ccMséqaenoey le condaftiiie & Ube aiHendè de 680 fr. ; 
. » ÇoadbmW Be»^ e4 Colandre aiux frais du inrocës ; 
, » PronoMB contre eun la oontraiaèe par corps! pour le 
recou vi*emeiii des anieades et dea frais ; 

> En fixe la durée à un an ; 

. » RfonoQce la solidarité en^ eux m ce fui conceroe les 
amendes de 1 9OOO fr. pour kdéUt et leis frais du procès. » 

ARRÊT. 

LA COtJR ; — Après en avoir délibéré ; 

Attendu que Colandre a été poursuivi non comme auteur 
ou coauteur^ iiiais ôomme complice dû délit d'exercice illé- 
gal de la médecine et de la chirurgie dont Benatti seul serait 
rautetir ; 

Attendu que le fait imputé et établi à la charge de Be- 
natti est celui d'exercice illégal de la médecine et de la 
chirurgie avec usurpation du titre de docteur, et que les 
art. 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an 11 punissent eo 
fait d'une peine correctionnelle ; 

Attendu que la juridiction correctionnelle, compéteiïiment 
saisie de la connaissance des faits d'où résulte ce délits doit 
Téùr appliquer la qualification légale quileuï* appartient; 

Attendu qu^il importe peu que dans l'ordonnance de ren- 
voi ou dans la citation à l'audience, les faits aient été qua- 
^fîés de contraventions , alors qu'ils constituent des délits ; 
. Attendu que régulièrement une qualijfication ne doit pas 
se confondre avec la substitution (f une inculpation à une 
îîiculpàtion différente ; 

En ce q^i concerne les infractions relatives à la vente à 
domicile de remèdes secrets, au débit au poids médical et 
à la distribution des drogues et préparations médicamen- 
teuses dans lel^ places publiques , foires et marchés , et à 
Tannonce par affiches imprimées de remèdes secrets : 

Alteùdù que la pommade vendue , débitée et annoncée 
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«xpertises coAirM dés prétentions ^ Golaiidfe et Benatti 
eux-mêcues; 

AUeadu (jue la loi ne disUng^ue pa$ entre les re^oièdes 
externes et ceux i^ternos, et que .soit qi^'ils e^^trent m corps 
hupiaiii par l'effet 4e T^teorpiion ou jiiM >4Pkïrt «utre .rwyett, 
le péÊii élaai b même, la pratection àm\ âtrels même ; 

Âlte&dxi «que la pofiiQiade tendue , dé})iléeet annotteée, 
en f espèce,- cohslîtue un remède seeret, diaprés les détela- 
ration^ des experts, rapprot^hées des disposition? de la Iqi 
dii18^oûti3l0; ; ' /y 

Attende ^ù, si^urplus qmç BenalU^t cpnvoqu d^ce ppint 
]«QSi6 jd« spi^tiitterKog^toir^ à l'auidi^^nee d^e te G^qcv 

Attendu, en «ff6t,x|u'en critiqtumt ^expertise int6PV6Bue, 
il a ajouté ^«ela composition <le son médicament était 4elle 
qu'il ne la ferait connaître que si on lui payait son secret; 

AWendd que le fiait de vendre des remèdes secrets et 
celui d'annoncer par afijich^ô ipprlmées des remèdes se- 
crets, p^cLvent constituer des faits distincts; 

Attendu qu'en l'espèce , ces faits sont différents par les 
temps et par fes lieux, et qu'il échet dès lors de prononcer^ 
à l'occasion decljiacuti d'eux, une peine particulière ; 

Par ces molife, ù\ en adoptant au surplvs ceu:st des pr^ 
M)i0rs jugei^ , met l'appellation w n^ant, os^éo^ae q^e le 
jugement dont eet appel' aoriira effet; 

Et VU' l€S art. 1 di C. insrt. crim. ^ 55 G. peu. , 

Condamne Benatti «t Colandre solîdaîrem^nt aux frais 
d'appel. 

Du 20 décembre 1865. CHamb. correct. Présid., M. De- 
mteyer. Rapp., M. Pagart, cons. Minist. pub., M. Carpentier, 
avoc.-^gén, Avoc, M^ Emile Flamant; avoué, M<> Andrieu. 
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TRANGER, — I^BSPOHSABIUTÉ, — RÈGLEMENTS. --TAMFS,—»- 
GARANTIE. — DROIT COMMERCIAL ALLBMAIfD* 
2®. FORCE MAJEURE. — INGBNDIE.-r-fVkUTB, 
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.i<'. Letf administraiiims des chemins de fer de France, en 
recevant des marchandises à destination teUe qu'elles ne 
peuvent arriver que par d'autres chemins de fer étrangers, 
encourent envers les expéditeurs la responsabilité de la 
perte à l'étranger des marchandises expédiées. (C. Nap., 
art. 1784; C. comra., art. 98 et 99.) (1) 

Les règlements établis entre les. chemins de fer français ei 
les chemins de fer étrangers ne peuvent lier les expéditeurs 
français, bien qu'ils soient obligatoires entre les admi- 
nistrations des chemins de fer. (C. Nap., art. i 134, 1784 ; 
C. comra., art. 98 et 99.) (2) 

La garantie n'est due par les chemins de fer allemands, aux 
termes du droit commercial du pays et des régUrnents en 
vigueur, pour la perte des marchandises expédiées de 
France, que jusqu'à concurrence de i50 fr. par 400 kilog. 
manquant , si la valeur n'a pas été déclarée au dépari 
des stations françaises. (C. Nap., art. 1134; G. comm. 
. allem., liv. 2, lit. 5, art. i^l.) 

2<». Un incendié ne peut être consiaéré comme force majeure 
^'autant qu'il n'a éié occasionné par aucune fatUe, (C. 
îap., art. 1802, 1303, 1784; C. coram., art. 98.) (3) 

(Chemin de fer du Nord et chemin de fer rhénan C. Robaut.) 

M. Robaut , fabricant de cuirs à Valenciennes , remit au 
chemin de fer du Nord, en France, quatre ballots de crou- 
pières de cardes-laine, à destination de Brûnn (Autriche). 
A Cologne, les marchandises, déposées transitoireraentdans 
la gare centrale, magasin des douanes prussiennes, péris- 
sent par incendie. Robaut demande^ devant le Tribunal de 
commerce de Valenciennes, au ^[^hemin de fer du Nord, 
paiement de la somme de 1609 fr. 70 c«, valeur des mar- 
chandises. Le chemin de fer du Nord appelle en garantie 
le chemin de fer rhénan qui fait défaut. 

(1-9) Il en serait des avaries comme de la perle de la marcliandise. L'ex- 
péditeur ne peut pas en effet perdre ainsi la garantie dans laquelle il a en 
foi quand il a contracté avec le premier commissionnaire. S'il est dans les 
usages du commerce que les commissionnaires peuvent se subsUluer les qds 
aux autres, il n*est pas moins certain que le premier commissionnaire reste 
toujours garant des fautes de ceux auxquels il a confié le soin d'accomplir 
le mandat qui lui a été donné. L. Pouget, Des droits et obHgcOionsdei 
eommis$ionriaire$ , t. 4, p. 408. Gass., 18 avril 1831, J. Pal.» 3* édit., à 
sa date ; Bordeaux , 3S juillet 1835 , idem. 

(3) Zachari», Droit eiv. françaiêpU 3 , p. 333. 



n 



(875) 

JUGEMENT. 

€ Sur la demande introduite par Robaut : 

> Considérant que ses conclusions sont justes et bien 
vérifiées ; qu'elles doivent donc être accueillies ; 

> Sur la demande en garantie : 

> Considérant que la compagnie du chemin de fer rhé- 
nan, appelée au débat par la compagnie du chemin dé fer 
du Nord, ne comparaît pas ni personne pour elle; qu'il y 
a donc lieu de prononcer le défaut requis à sa charge; 

» Considérant que les conclusionsprises par la compa- 
gnie du chemin de fer du Nord sont suffisamment justifiées, 
que dés lors elles doivent être adjugées ;• 

» Par ces motifs, le Tribunal, faisant di^oit sur la demande 
de Robaut, condamne la compagnie anonyme du chemin de 
fer 9u Nord à lui payer la somme de 1609 fr. 70 c. pour 
les causes dont s'agit, et ce avec intérêts judiciaires ; 

> Condamne en outre ladite compa^ie aux dépens ex- 
posés par Robaut ; 

> Et statuant sur l'appel en garantie , prononce défaut 
contre la compagnie du chemin de fer rhénan , non com- 
parante, à garantir et indemniser la compagnie du chemin 
de fer du Nord des condamnations qui précèdent en prin- 
cipal et accessoires ; condamne en outre la compagnie du 
chemin de fer rhénan aux dépens exposés parla compagnie 
du Nord. » 

Appel par la compagnie du Nord et par le chemin de 
fer rhénan. La première invoque la garantie due par le 
second, et soutient d'ailleurs que si celui-ci établit que les 
marchandises ont péri par force maje^e, l'expéditeur n'est 
pas recevable en son action. Le chemin de fer rhénan, de 
son côté, dit que les marchandises ayant été consumées 
par le feu dans la gare centrale des marchandises, à Colo- 
gne, pendant qu'elles se trouvaient sous cadenas et sous la 
surveillance de la douane prussienne , dépôt forcé prescrit 
par la loi et auquel il est impossible de se soustraire, elles 
ont péri par force majeure et donnent nécessairement lieu 
à l'application des art. 98 C. çomm. el 1784 C Nap. D'ail- 
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leurs et subsidiairement , si U garantie pouvait exister , 
rindemnité ne pourrait être accordée que dans les termes 
de Tart. iO du règlement ddi«^jufllet 1863, déterminant 
ht cùïïâHicftï^ de transport entre les stations du chemin 
de fer du Nord ei celles de TUftiôn dii nord de TÂlIemagne. 
Ce règlement serait dans tous les cas obligatoire entre la 
cdftipagnie éA Nord et le chemin de fer rhénan. Si, en effet, 
ta oompa^ie du Nord devait transporter les marchandises 
d(Ç Valeooiennes à Brûnn, Iç chemm de fer rhénan ne de- 
vait les prendre qu*â partir de lïerbestal. C'est là vérila- 
bleroent qfu'a commencé et s'est formé le contrat qui lie le 
chemin de fer rhénan ; ce contrat n'a été parfait que hors 
éé Fiante, il devait être exécuté en Allemagne, par con- 
séquent les lois françaises ne lui sont pas applicables. Or, 
aux teitnes de l'art. 427, liv; S,^ lit. $, du Code de commerce 
^lemand, il eM loisible aux chemins de fer de stipuler par 
leurs règlements, au cas de perte de marchandises, que 
l'indemnité ne pourra pas dépasser une taxe fixée à l'avance. 
C'est donc lé cas d'appliquer les dispositions dn 'règlement 
du chemin de fer dii NoM da l*'^ juillet 4868 et de respecter 
le § 23 n® 2 du règlement du chemin de fer rhénan dui^^^^ 
mars 1863, en limitante l'indemnité à 30 tbalers par quin- 
tal, ou, dans le cas particulier, à 396 fr» 
La Cour a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA €OUR ; —Attendu que les causes inscrites sous les n<« 
18 et S3 sont connexes ; qu'en effet, il s'agit surtout dans 
l'une delà demande principale, dans l'autre de la demande 
en garantie ; 

En ordonne la jonction ; 

Et statuant sur icelles par un seul et même arrêt : 

Attendu que Robaut a remis , le 31 décembre 1864, qua- 
tre ballots de cuirs à carde, n^^ 411 à 414, pour être trans- 
portés par petite vitesse à Brunn, en Moravie ; 

Attendu qu'en les acceptant, le chemin de fer du Nord 
s'est rendu responsable envers Robaut de la bonne arrivée 
des marchandises, et que, de son côté, Robaut a virtuelle- 
ment consenti à ce que le chemin de fer du Nord, à l'ex- 
piration de son parcours, se substituât d'autres Kgnes qu'il 
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allait BâcéssatFemeitt 8Qf?re poifr qtie les cuitrs àttivassent 
à destination ; 

Aitendn que les cuins mt péri encours de voyage; 

Qu'il est alloué par le diemin de fer du Nord et reconnu 
par le phemih rhénan , appelé «o garantie /que les cnitts^, 
retanps i Colbg^. dans un magasin de la douane, ont été 
détruits par tin incendie ; 

Attendu que le chemin de fer rhénan demande à prourër 
que cet ineendie s'est mâniresté dans les locaux ledcolusive- 
mentaReptés au service de la doMaiie,ojii il #a?aU pais même 
le droit de pénétrer, et qu'auemae faute ne pep<t éÂre ii»pu- 
tée ni à son administration ni à ses agents»; mais qui! 
a'o^e pas d'éfablo* que ce sinistre île peut étite aitribué à 
la Gattle^ i la négligence on à riraprudenoe d^aotres. pei;- 
sonnes, qa'ainsiJl ne jostifieraît pas la foroe niÀjaure et 
que la preuve dffisrteest- incomplète et irrelevanta; : 

'En ce qui touche l'évaluation des domqriages^inl:éréls 
réd^n^és : . 

Attendu que gobait établit que les cuirs déUr^its^ vateif^t 
1609 fr. 70c;; 

Oae cette estimation n'est pas contredite; 

Attendu que le Nord^ ne p^ut, par un réglemeiit pa^ 
entre lui et un ehtoiiU étranger, changer loscondiKÂoxKS de 
son engagement, amoindrir les obligations que lui ippoae 
l'art. 1784 C. Nap. ^ «t échapper ain&i à la réparation du 
dommage entier; 

Attendu que ce règlement n'a été accepté ni explicitement 
ni implicitement par Robaut ; 

Attendu qu'il ^n est autrement entre le Nord et le cbe- 
.min de fer rhénan ; 

Que par une convention arrêtée entre eux , il a été dé- 
cidé qu'en l'absence de la déclaration de la valeur, les 
administrations ne seraient responsables que jusqu'à con- 
currence de 150 fr. par 100 kilog. de manquant; 

Que c'est iâ une sorte de compromis ou deforCaît, à dé- 
faut de iase pour restimation de la perte,, qui lie ceux qui 
l'ont accepté; 



( 878 ) 
Attendu que le Code de commerce allemand , art. 427, 
autorise formellement de pareilles stipulations ; 

Attendu que le Nord doit s'imputer à faute de n'avoir pas 
obéi à la prescription de Fart. iO des conditions réglemen- 
taires du tarif franco-allemand , qui veut qu'au départ des 
stations françaises la valeur soit toujours déclarée, et de 
n'avoir pas exigé cette déclaration de la part de l'expédi- 
teur; 

- Déboule le chemin de fer du Nord de son appel vts-à-vis 
Robaut; ordonne que le jugement dont est appel sortira 
effet à sonigard ; le condamne envers Roliaut aux frais de 
la cause d'appel ; 

Et statuant sur la demande en garantie, émendant quanl 
à ce, sans avoir égard à la preuve offerte, déboute le che- 
imin de fer rhénan de ses conclusions principales ; 

Le (»)ndamBe à garantir et indemBiser le chemin de fer 
du Nord, en principal et intérêts, à concurrence de 396 fr. ; 

Maintient la condamnation aux frais de la demande en 
garantie prononcée par le premier juge au profit du che- 
min de fer du Nord ; 

Le condamne aux frais de la cause d'appel vis-à-vis Ro- 
baut et le chemin de fer du Nord ; 

Condamne le chemin de fer du Nord à l'amende de son 
appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée par le che- 
min de fer rhénan. 

Du 3 mars 1865. 2« chamb. cîv. Présid., M. Danel. Minisl. 
pub., M. Carpenlier, avoc.-gén. Avoc, M«» Talon et Emile 
Flamant; avou., M«st)ussaIiaQ et de Beaumont. 



SAISIE-ARRÊT. — TIERS sMsi.— déclaration tardive.— 

FRAIS ET DÉPENS. 

Le tiers saisi auquel a été faite la dénonciation de la de- 
mande en validité , peut toujours faire sa déclaralion 
affirmative, jusqu'à ce que soit intervenue une décision 
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définitive passée en force de chose jugée qui U condamne 
à payer les ùauses de» la saisie. 
Le retard qu'il apporte à faire cette déclaration peut seule- 
ment le soumettre à supporter les frais occasionnés par sa 
négligence. (C. prQC, art. 564, 570, 577.) (1) 

(Jacquernont v® Bavière et jépoiix Decrombecqu^ . 

C. Descelers.) , 

Le 22 juin 1864, un jugement du Tribunal civil d'Arras 
avait condamné la veuve Bavière elles époux Decrombecque 
à payer les causes d'une saisie pour laquelle ils n'avaient 
pas mit de déclaration affirmative. Ils ont appelé de ce ju- 
gement, et, postérieurement , le iâ octobre 1864) ils ont 
feit leur déclaration devant le juge de paix du canton d'Hoiyh- 
dain. Ils ont affirmé ne devoir au saisi que la somme de 
1 087 fr. 54 c, inférieure aux causes de la saisie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi ne prescrit pas dé délai 
fatal pour la déclaration affirmative du tiers saisi ; 

Qu'il peut la faire utilement aussi longtemps qu'une dé- 
cision définitive, passée en force de chose jugée, ne l'a pas 
condamné à payer las causes de la saisie ; ^ 

Attendu que le retard apporté par le tiers saisi lé soumet 
seulement à supporter les frais occasionnés par sa négli- 
gence; 

Attendu que d'après la déclaration affirmative faite devant 
M. le juge de paix d'Houdain, le 13 octobre 1864, les appe- 
lantes restent débitrices envers les époux Vaast d'une som- 
me de 1087 fr. 54 c, et que cette déclaration , appuyée de 

pièces justificatives , n'est pas contestée ; 

— ■ — ■ ■ ,■■■.... 

(1) Nous avons reeueUli sur cette question (Jurisp. 14, 248 ,) un arrêt 
jusque-là inédit : Douai , 37 juin 1826 , sous lequel (p. 241) on trouvera in- 
diquées les autorités de doctrine el de jurisprudence qui se rapportent & la 
quesUon. Àdde : les arrêts indiqués Réperl. Pal. v"* Saisie-arrêt , n" 420 et 
svppl., n** 420, 422, 424. Uq arrêt de la Cour de Paris du 25 mars 1852 (J. 
Pal., t. 2 , 1852 , p. 62) , décide d'ailleurs que si les dispositions de Tart 577 
G^ proc. sont comminatoires, il n'appartient néanmoins aux juges d'admet- 
tre des tempéraments à la rigueur du texte de la loi qu'autant que le tiers 
saisi se présente , quoique tardivement, après avoir fait une déclaration 
affirmative régulière. 



contre elles prononcées , lêor doBM aete ûe «è qit'^Hes se 
reconnaissant d^itrices enters les éponx Yaast d'une som- 
me de 1087 fr. 54 c, avec les intérêts tels que de droil, 
et de ce qù'^elles offrent de verser cette somme à qui sera 
par justice ordonné, à )a charge de3 oppositions existantes, 
sousl^ déduction dea f^aisdu jugement du 9 février 1854, 

2Vii a déclaré la saîsié-arrêt bQJttPe et ygljabjg^ çt dés îxm 
p la xlécl^ratiiQtt affirmative j 
L^ ^pQ<j|aism^ à supporter Ie6:frai8 fjaii^ depuis U juge- 
menty y compris ceux du jugement liu 33 juin 1^64 e( 
fWtifes-; 

Gondamne tes appelantes aux friàis de la cau^e d'apç^; 
Ordonné la restitution de Tamende consignée. 

Du 11 mars 1865. S^-oha'mb. civ. Présid., M. Dumon, 
1;*r pr^éskj- ;Mmi»t. pvib., M. Carpe»tiftip^Avoc>tgéli. Ai?Oc., 
M*» Taloi», jçt Merlin ; avx?p., U^^d^ jpeajiMQQot et Faglia, 



SERVITUDE. — SOURCE d'eau, — utilité coMMimAi.e. — 

La prohibition de changer le cours d^une source dontl'^m 
$sti nécessflir^. au,^ habifants, s'applique aupp.,eauoi^..piiîm' 
nant d'une rivière et amassées en forme; d^^brmvotr à 
l'usage des habitants d'une commune, sur les bords ^une 
propriété particulière, alors même que cette propriété dé- 
tend à ces bords. 

Le propriétaire n'a pas Udroiê de combler l'4xbrewi^oir^ Csiie 
servitude communale peut d'ailleurs s'acquérir par la 
pnescripiion Irentenaire. (€. Nep., art. 649.) {<{) 

(Epoux Widhen C commune de S^înt-Môuieïin.) 
Les époux Widhen sont propriétaires, à Sain^Momelin, 
d'an terrain que bordent des eaux prownant 4e la rivière 



•^^ 



(1) La iurisprudeaiso , en celle malière, est femaalile àii déeuMm qw 
n^us rapportojDâ. V.le» arrêts el aubafilés lie dottrine eités? ^mKéptil.'^ti 
PaJ»i8, AtTiDOt Servitude g n"' 1i97 et wW. Mnf snppiéiBv'^'MS*- 6tss*,l6 
janvier 1849 (J. Pal., 1. 1, 1850 , p. 161). 



dé FAdi Lear drèil de pt>opraâtéVéteiié)aiéni6^ diaprés 
leur lifcre^ sur le» bords ^ubn^rgés» Ces aati^ <Mtl formé iun 
abi*6uvoir qui est à l'usage desbabiiantsdela coramun^. Les 
époux Wiânen^ voulant laire acte de propi iélé, ont comble 
Tabreuvoir. — Action de la commune devant te tribunal 
civil de btfiïter(ïtié. Jugement pfépar aïoire ainsi conçu : 

JUGEMENT. • 

« Ooïlf^dérant nûe Tattw 643 G. Na^.^ édicté par des nab-' 
tife d'intérêt général €it d'utilité publique, crée, aU profil 
des habilânts d'une eoiniAuae, village» bamea«t, une servie 
tude légale qui a apporté une restriction au droit absolu de 
propriété; 

» Considérant que diaprés la jurisprudence, le droit con- 
féré par cet article n'est pas applicable seulement au pro- 
priétaire Sur le fotid^ duquel surgit une ôource, mais qu'il 
doh s'étendre aussi avec juste raison au propriétaire dU 
fonds imermêdiailre que la source traverse où borde, et lut 
èttîève la faculté de changer Tétai deslieul de manière à 
entraver la jourséancè de la ôomitiunô qui y prétend droit';' 

> Considérant i[|Ue des termes mêmes de cet âliicle 643, 
il iré^He que les habitants des communes peuvent acqué- 
fît pâff prèscriptîofa l'usage desdîtes eaux; 

i» Ci)iisidérant que sut* la démâïide forrtiée coUtre TéS 
ép6tix Wîdhen par lô baii*e de SaîUt-Motaèlîu , es qualité 
qtt'îl agît, èH ùétabiîsâ^ëtnteift del'abreUvôir sis à Sainl-Moriîe- 
lin, près la route départementale de Bergues à Saint-Mome- 
Hti, que leàépoUfx Widheu ôût côÀiblé, le maire es qualité 
atÛàïh êft pose iû fôft , avec ottlre de preuve : 

» lo Que depuis un teiïlps rmmétnôHâfl , et notamUieM 
âépnit pl\tâ de tretitë ans, leë habitants de la cotnmuue de 
S^iirt-Siotuefiïi 06 ser^ieut , taui pôUf leur côusommatîdà 
pÉrt^ôtiïifelle que pour celle dé leurs bestiaux, des eaux de 
PUbrôuVotr côttibîé au mois de juîtlèt 1863 par les époux 
Widhen ; 2<> que les eaux provenant de la rivière de TAà 
ïéfur àài^at d^Uttê àtfsolùè tiécëèèi^é ; 

^ Cûtièidéirktit qUè ëi bës faits étàiëât prouvés , bé seï*aît 
le cas d'appliquer Fart. 643 C. Nap. ; 
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> Par ces motifs, avant faire droit, le Tribanal admet le 
maire de SatBt^Momelin es quatité à prouver, tant par titres 
que par témoins, devant M. Lucas, juge commis h cet effet, 
i^ que depuis un temps immémorial, et notamment depuis 
plus de trente ans, les habitants de la commune de Saint- 
Momelin se servaient, tant pour leur consommation person- 
nelle que pour celle de leurs bestiaux , des eaux de l'abreu- 
voir comblé au mois de juillet 1863 par les époux Widhen; 
i^ que les eaux provenant de la rivière del'Aa leur étaient 
d'une absolue nécessité ; les époux Widhen entiers en preuve 
contraire. > 

Après enquête et contre-enquête, jugement définitif. 

JUGEMENT. 

€ Considérant que la preuve à laquelle la commune de 
Saint-Momelin avait été admise à procéder, par jugement 
du Tribunal de ce siège du 21 janvier*1864, a été atteinte; 

» Qu'il résulte en effet des dépositions que depuis un 
temps immémorial, notamment depuis plus de trente ans, 
les habitants de la commune de Saint-Momelin se servaient, 
tjant pour leur consommation personnelle que pour celle de 
leurs bestiaux , des eaux de l'abreuvoir comblé au mois de 
juillet 1863 par les époux Widhen , et que les eaux prove- 
nant delà rivière de l'Âaleur étaient d'une absolue nécessité; 

» Que c'est donc le cas d'adjuger au demandeur ses con- 
clusions; 

> Par ces motifs et par ceux déduits au jugement précité, 
dit que la commune de Saint-Momelin a atteint la preuve 
qu'elle avait été autorisée à faire ; 

2» Dit en conséquence que c'est sans droit que les époux 
Widhen ont, au mois de juillet 1863» comblé l'abreuvoir 
sis sur la commune de Saint*MomeIin, situé à proximité 
de la rivière d'Aa et longeant une partie de terre à eux 
appartenant; 

» Dit que dans la quinzaine de la signification du présent 
jugement, ils seront tenus de remettre les lieux dans leur 
état primitif, etc. ; 

) Condamne les époux Widhen aux dépeifs. > 
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Appel. Devant làCoûr , on prétend que les premiers ju- 
ges ont fait une fausse application de Tart. 6^ C. Nap. 
La Cour confirme. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges ^ 

met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont 

est appel sortira effet; condamne les appelants à l'amende 

etau^ dépens. 

Du 11 mars 1865. 2© chartib. civ. Présid., M. Dumon, i^ 

Êrésid. Mînist. pub., M. Garpentier, avoc.-gén. Avoc, M«» 
m. Flamant elEdm. ternaire; avou., M©» VilletteetDartois. 



COMPÉTENCE CIVILE. — marques de fabrique. — enve- 
loppe. — DESSIN.— contestation ENTRE COMMERÇANTS. 

La contestation dans laquelle un fabricant prétend, vis-à-vis 
d!un imprimeur-lithographe, que celui-ci a disposé en fa-- 
veur d'un tiers d'un dessin d'envdeppe qui lui a été com- 
mandé suivant modèle, alors que celte enveloppe, qui doit 
être comidérée comme marque , était la propriété du fa- 
bricant, est de la compétence des Tribunaux civils, à 
r exclusion des Tribunaux de commercé. (L. 28-27 juin 
1857, art. 1er et 16.) (i) 

(Léclercq C. Humbert frères.) 

Humbert frères, fabricants de fil à Lille, ont la propriété 
d'un dessin d'enveloppe formée de bandes à parties décou- 

tées, pour les produits de leur fabrication. Us ont chargé 
eclercq , imprimeur-lithographe , à qui ils ont remis un 
emporte-pièces, de leur ipiprimer une certaine quantité de 
ces bandes. 



(1) L'art: 16 de la loi dé 1857 attribue à la juridiction civile toutes les 
actions relatives aux marques de (abrf<|ue, si ces actions ne sont pas enga-* 
gées devant la juridiction correcUonnelle. Il dit en effet : « Les actions 

civiles relatives aux marques sont portées devant les Tribunaux civils 

En cas d'action inlentée par la voie correctionnelle » si le prévenu , etc. » 
Il ressort de celte opposition de termes que deux voies seulement sont our 
vertes à l'action privée , la voie civile et la voie correcUonnelle. C'est donc 
avec raison que le Tribunal de Lille avait retenu la cause, sauf à vérifier si, 
en fait, il y était quesUon de marque de fabrique. Or, l'art, t" de la même 
lot» dans son énuméralion des marques de fabrique, énonce les envetoppé$. 
Il ne pouvait donc y avoir de doute sorla compétence. 
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Le^eroq a lui-môme faii le dép^ ^w 4^^n pour ees 
mêmes bandeis daos le cours de 1 année 1864, de manière 
que la propriété exclusive de Tenvelopoe peut être cointes- 
tée par lui vis-à-vis de Humbert frères, il a livré de ces ban- 
des, qu'il a imprimées, à d^aulres fabricants qu'à ceux-ci, 
3ui ont introduit , devant le Tribunal civil , ukie action en 
ômmages-inlérêts el en défense de livrer à autrui la mar- 
que qui letir appartient exclusivetnent. 

Leclercq a décliné la compétence du Tribunal civil ; il a 
soutenu qu'il devait être renvoyé devant la juridiction 
commerciale. Le Tribunal civil a retenu, la cause parles 
motifs que donne sa décision du ^8 janvier 4865 : 

JUGEMENT. 

< Sur l'exception d'incompétence proposée : 

t Attendu q«e ia wrapiidnte se détermine {MÉ* T^jél 
du litige; 

• Attendu qu'au vu <te l'exploit ikitroduclif , l'instance 
aelueUe a peur objet ia propriété à laquelle prélend Huei- 
beH d'tine enveloppe t^ti'H prétend être une marque ëe fa- 
briqué i el qu'il aurait changé tédlercq d'exécuter pour lui 
à l'aide d^ètiîpôrte-pièces qu'il lui aurait fournis à cet effet, 
préleniion à laquelle résisté Leclercq , ^e prévalant de son 
côté du droit exclusif à la propriélé de la cbt>se dont 5'9g!it; 

j» Que l'action dont s'agit étant ainsi relative à une mar- 
que, c'est à bon droit qu'aux termes généraux de l'art. 16 
de la loi des 23-^7 juin 1857 , elle a été portée devant le 
Tribunal civil ; 

> Le Tribunal , en rejetant l'exception pin^sée par k 
fléfendeor^ se déclare "Compétent pour siattier entre les 
parties sur l'action relative à la marque dont s'agit; retient 
l'affaire, dit qu'il sera plaidé au fond ; condamne le défen- 
deur aux dépens de l'incident. » 

AppeL — Devant la Cour on disait : La juridiction civile 
est incompétente pour connaître de cette demanda. Elle a 
en effet pour objet la réparation d'un dommage résutomt 
de la prétendue inexécution d'un engagement intervenu 
entre deux commerçants^ à ce titre, elle a un caractère 
essentiellement commercial et ne peut être soumise qu'à la 
juridiction commerciale {art. 6âi C. 4iomm,) 
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A tcN?t.lefr premiers juges , pour iustifier la compétence 
civile , invoquent Tart. l6 dé là ïôî des ^iî-^juiff f857, 
leq^uel dispose que les actions civiles* f^ïâtîvesTàtlt rtfât'qties 
de fat)tiqae^ sfont pottêùs devant te%* T^ibudam^ el jDTgée^ 
cômiïïe matière^ sommaires^. Il né s'agir ptm\ dmg l'espèce, 
d'unes actrôit ï^etairïvé à une «û^t^^ d^ fabrique. B'iiiiô pibrt, 
en effet ^ on m pent applique^ celté^^ déMminstioii à un 
dessin iâolé nôi!r ap^^l^ué à tftf prôdiiit; d'autre part, à 
supposer qit'trn dessin isolé pttteëe étrô considéré 4somiûô 
une marque ($e fabrique, le mit Reproché jpar tes intimés à 
l'appelant ne tomberait sous l'application d^ancnâe des 
dispositions de !a loi des 23^27 jti in 1867. 

L'appefofft, notamment, n^aurait pa» c<)n>mi& une contre- 
façon ; il résfïlte en effet d€s élémenls de^la cause qiae Le- 
clercq[ a', da^â le' éùun de l'année 1864^ créé un dessin 
dont- ri s?ert^éfsérvé' te propriété au iboyen du dépôt qp'iî 
enaôffôctué à la date da^ juin 1864. QeiëUês que soient 
les conventions intervenues postérieuremenfeâtreËtumbert 
frères et luiyle fait d'avoir imprimé le même dessin pour 
d'autres fabricants ne saurait constituer à sa charge ni une 
contrefaçon ni aucuii des délits' prévus et répriùifés par la 
loi des 23-27 juin 4857; dès lors^ l'action civile? rèlaiWeà 
ce fait est régie non par la disposition exceptionnelle 
de la loi des 23-27 juin 1857, mais par les principes géné- 
raux dtl droit eommunv Aux termes de ces princmes, l'ac- 
tion de Humbert frères devait être portée devant la juridic- 
tion commerciale. 

ARRÊt. 

LA 60UR ;'— Adoptant les motifs des premiers juges; met 
rappella[tiQQ aUr néant, ordonne que Te jugement dont est 
appel sorilrâ eSbt*; condaunne ï^appelant, etc. 

Ikt M^Hiairs 1865. ^ûhamh. eiv..Pré8Îd.,.M. Danel. Mî- 
nisl. pub.y M. Garpeatier,( avoov-gén. Avoe^, W^ Merlin et 
Dupimt; avoiU.»; M^^Dartois. et Andrieu. 



lo. PROPRIÉTÉ DES COMPOSITIONS MUSICALES.— droit 

d'éditer^ — LOI APPLICilBtE.— DURÉE DÛ PRIVÎLÉGE, — 
a^ÂM& DiE BOELDIËU ^, DE MÉEUL Et' DE I^ICOLO; 
TOME XXIII. 25 
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2o. CONTREFAÇON.— ŒUVRES MUSICALES. — CARACTÈRE.— Il«- 
TRODUCTION. — DÉBIT. — BONNE FOI. 

10. m le décret du5 février iSiO, ni la loi du 3 août i844, 
n'ont rien changé à la loi du iOjuiUét i793, qui accor- 
dait aux héritiers ou cessionnaires des compositions mu- 
sicales une jouissance de dix années après la mort des 
auteurs, sans conférer au^^un droit à kurs veuves. 

C'est ainsi que les enivres de Méhul , c/e Nicolo et de BoèU 
dieu, décédés en iSil, 1818 et 4834, sont tornbés dans 
le domaine public en i827, 4828 et 4844. (1) 

^o. La reproduction et l'exploitation des idées originales 
d'un morceau de musique dont l'auteur est encore vivant, 
suffit pour constituer le délit de contrefaçon, 

La bonne foi peut être invoquée par celui qui introduit et 
débite en France des œuvres musicales contrefaites à l'é- 
tranger. (L. 19 juillet 1793; Convention franco-belge du 
lerniai1861.)(2) 

(Brandus et consorts C. Sannier.) 

Le 5 avril 1865 ^ le Tribunal correctionnel de Lille a 
statué comme il suit : 

JUGEMENT. 

a Attendu que Jules Colombier, Léon Gras, Achille Le- 
moine, Auguste et Etienne Girod, Jean Richault, Brandus 
et Dufour , Gustave Flaxland , tous éditeurs de musique à 
Paris, ont fait saisir chez Louis Saunier, marchand de mu- 
sique à Lille , le S7 décembre 1864 , 201 morceaux de 
musique, savoir : 41 partitions de Joseph, opéra de Méhul , 
32 partitions de Cendrillon, 30 des Rmdez-vous Bourgeois, 
opéras de Nicolo , 32 partitions de la Fête du Village voisin, 
et 31 du Petit Chaperon rouge, opéras de Boëldieu, 35 ca- 
hiers intitulés II Baccio, célèbre valse d'Arditi , alléguant 
que le tout était contrefait d'ouvrages dont ils se préten- 
dent uniques propriétaires et éditeurs ; 

> Attendu qu'à la suite de cette saisie , ils ont cité ledit 

(l-a) La loi des 27 juiD-14 Juillet 1866 a porté à 50 années la durée du 
privilège des héritiers , successeurs irréguliers , donataires ou légataires 
des auteurs compositeurs ou artistes. Pendant eette période de temps , le 
coiyoiDt survivant a la joufssance des droits dont l'auteur prédéeédé n'a 
pas disposé par acte entre-vifs ou testament. . 






(S87) 

Saanier, comme inculpé d'avoir , en 1864 et 1865, intro- 
duit et débité à LîHe des ouvrages contrefoits à Tétranger 
de ceux qu'ils ont seuls droit de publier; 

» Attendu que Colombier, Gras et Lemoine ont reconnu 
àTaudience n'avoir rien à articuler contre Saunier, et qu'ils 
ont déclaré se désister des poursuites ; qu'ainsi ils doivent 
dès à présent être déboutés et condamnés aux frais qui les 
concernent ; 

> Attendu qu'Auguste et Etienne Girod ne justifient pas 
suffisamment de leur droit exclusif à la propriété des opé- 
ras de Boëldieu , intitulés : la Fêle du Village voisin, le 
Petit Chaperm rouge ; qu'au surplus , alors même que la 
cession de ces opéras à leur profit serait prouvée, il reste à 
examiner si le privilège de les éditer exclusivement existe 
encore pour eux ; 

» Attendu que Richault a établi être aux droits de 6e- 
vaudy , acquéreur des œuvres de Méhul , notamment de 
l'opéra de Joseph , lesquelles ont été vendues au même 
Gevaudy , le 22 mai 1818 , par la dame Gastaldy , veuve de 
Etienne-Nicolas Mébul ; 

> Attendu que Brandus et Dufour ont établi être aux 
droits de Troupenois , acquéreur , le 12 décembre 1824 , 
du fonds de commerce de dame Claudine Berthaut, veuve 
de Nicolo-Isonard, fonds dans lequel se trouvaient les œu- 
vres dudit Nicole, intitulées : Cendrillon et les Rendez^ous 
Bourgeois ; 

1 Attendu que Flaxland a établi avoir acquis de Luigi 
Arditt la valse II Baccio , composée par le même Arditi ; 
que la simple lettre missive datée du 27 novembre 1860, 
el lignée Luigi Arditi, dont la signature n'est pas contes- 
tée, est un titre prouvant suffisamment la cession au profit 
de Fkixland ; 

» Attendu que pour apprécier la durée du privilège d'é- 
diter excldsivement , il &ut se v&povXer à la date des actes 
de cession, afin de connaître et d'appliquer la loi qui réglait 
cette durée au momeiit des actes ; qu'en effet , les parties 
n'ont pu contracter que sous l'empire des lois existantes 
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aloia; et qa*à mûiit}& d'ime filipulatioh formôlle, elles n'oot 
l^s eflst^ldti étaïKlre! rexerctca des droits âisani TobjeL de 
la cession au-delà des limitas prévues et fi&éâSipur lalégts^ 
laliou de cette époque ; 

n Attendu qu'en.iSIS » daU de la cèssibnr veuve Mébul i 
Richault y Qt en 1924»» date de la cessicm veB\» Nicolo à 
Braudus et Dqfour^ la loi applicable était celte du 19 jiUllet 
1793 ) relative au droit de propriété des auteurs en toufc 
genrov et BOlamntient. des .compositions de musique; 

t Que les art, 39 et40 du décret du 5 février ISldnTont 
eiu eu vue que les auteurs d'ouvrages littéraires ; mais 
qu'aux termes d'un avis du Conseil d'Etat daté du 23 août 
1811» ila a'ont rien innové quant aux droits des composi-^ 
teqrs de inusi<}ae>Iesquelsdoivent être réglés: conformé-^ 
ment aux lois existantes antérieurement audit décret du 5 
févciw 18105 

> Qoe la lot da 3 août 1844 n'est relative qu'au droit 
d'autoriser la représentation des œuvres dramalic^es et de 
confluer la jouissance de cette ^utorisatioa^ miais qu'elle 
n'a rien changé non plus aux dispositions antérieures qui 
QpncernenL le droili d'éditer les compositions musicales ; 
. > Attendu que la loi de 1793 accorde aux héritiers ou 
œssionnaires des compositeurs de oiusiqae, une jouissance 
de. dix années après la inort des autéws ; qu'^e ne &it pas 
de.m€i&tion spéciale quant à leurs v^vés ; : 

» Que Méhul étant mort à Paris le 18 octobre. 1817, soa 
opéra àé Joseph e^t tombé, ainsi que ses diverses compo- 
sitionamuaicaleS) dans lo domaine public, quant aut droits 
d'édition^ dix ans après, c'est^-dire le 18 octobre 1827; 

».Que Nicolo étant mort à Paris ]è 23. m^rs^lSl^S , ses 
opéras» 6W(in7^n et les RmdèTHfOUs Bowrgeois sont tom- 
bés, comme ses autres ouvrages , dans le domaine public , 
^partir dtt 23 mars 18S8 ; 

f Que Boëldieu étant mort à Paris fe Sootobrè 1894, ses 
opéras, la Fêle du Village voisin et le Pdit Chapetion rouge 
sont, comm^ ses autres, ceuvr^s, tombés dans le domaine 
public lô 8 octobre 1844 ; >' ' 
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1 Attendu qik'ilii'écbet de 8'ùâctlt)er dé sévoir» 1eaaii<* 
teurs de paroles des susdits obéras ont toaiserYé poar ebx, 
ailleurs héritiers, ou leurs cessionnàirés, des droits de pro- 
priété qui Ylendràieol sauvegai^ei^ ceux des ôottipositeura 
de musique ou de leurs cèssionnaires; qu'en effet, les au- 
teurs de paroles ne figurent sous aucun de ces titres au 
procès actuel ; qu'aucun acte de cession de leur pan ou de 
dépôt de leurs brevets n'est produit ni même allégué par. 
les demandeurs ; 

> Attendu que des motifs de droit et de fait cî-^dessus 
énoncés , il résulte qu'il n'y a eu ni œuvres contrefaites , 
ni iiltroduciion en France, ni débit d'oeuvres contrefaites 
au préjudice de Richault, de Brandus et Dufour, d'Auguste 
et Etienne Girod ; 

» Eà '>ce qui concerne les cafaters portant pour titre : Il 
Baccio, célèbre valse d'Ardili : 

:» Attendu que cohformémenl à leur titre, les Cahiers 
saisis contiennent la transcription pure et simple deômO' 
(ifk de la valse II Baccio, d'Arditi, arrangés pour piano par 
Louis Hémeisbet ; qu'ainsi il n'y à lieu de nommer expert 
pour savoir si «cet arrangement est l'oeuvre spéciale diidit 
Heraelsoet, plus ou moins différente de! celle d'Arditi ; qu'il 
suffit, d'après les principes généraux sui^la matiére,comme 
d'après Tart. 4?^ de la convention franco-belge du 1«r mai 
1861 , pour constituer la contrefaçon, que le morc(^au saisi 
chez Sànnier reproduise et exploite les idées Originales.de 
la valse d'Arditi ; 

» Attendu que lé cotnpositéur Arditi est encore vivant et 
qu'il conserve au profit de son cessionnaire Flaxiand le 
droit d'éditer la valse II Baccio; qu'il y a donc œuvre >con<* 
trefaiteau préjudice dudit Flaxiand dans l'édition étrangère 
quia été. introduite et débitée à Lille par Louis Sannier; 
mais qu'il faut examiner si Sannier a. agi avec bonne ou. 
mauvaisèfoi ; qu^il n'y a de délit' punissable qu'au tant qu'on 
prouve que l'inculpé l'a commis sciemment et avec inten^ 
lion de nuire ; 

» Attendu que plusieurs cnrconstahees ïonl pu faire croire 
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h Sannier que le droit d'éditer la valse d'Arditi n'était pas 
exdttsivement réservé à Flaxland ; 

> Qu'il y a une édition de cette valse transcrite pour 
piano par Déluye, publiée chez Jean-Baptiste Katto, à Paris, 
Amsterdam et Bruxelles, sans qu'aucune poursuite ait été 
jusqu'ici exercée contre elle ; 

> Qu'il y en a une autre publiée à Berlin par Bote et Bock, 
et réprise au catalogue des compositions musicales qai 
peuvent être éditées en Prusse et en Belgique ; 

» Qu'un autre catalogue publié en France par les com- 
positeurs de musique, pour indiquer les ouvrages soumis 
à la perception de leurs droits, ne fait nulle mention de la 
valse II Baccio comme se trouvant dans cette catégorie ; 

» Qu'enfin , la douane ayant autorisé l'introduction en 
France de ce morceau , tandis que d'après l'art, ià de la 
convention précitée du i<^r mai 1861 elle aurait pu l'empê- 
cher, si elle était illicite , Saunier a dû penser qu'elle était 
permise ; 

» Attendu que l'ensemble de ces circonstances établit 
suffisamment la bonne foi de Sannier , ce qui le décharge 
du délit d'introduction et de débit d'oeuvres contrefaites , 
même vis-à-vis de Flaxland ; 

> Attendu cependant que la saisie par Flaxland a été jus- 
tement et régulièrement opérée ; que sa poursuite parais- 
sait légalement fondée; que Sannier a, par son fait, donné 
lieu au procès ; qu'ainsi il doit payer à Flaxland, à titre de 
dommages-intérêts , la part de frais afférente à celui-ci , 
c'est-à-dire au septième; qu'il est équitable en outre de 
mettre au même titre, à la charge de Sannier, le coût des 
insertions réclamées par Flaxland , pour signaler au public 
son droit de propriété ; 

> Que les autres demandeurs doivent demeurer tenus 
de six autres septièmes ; 

> Le Tribunal acquitte Louis Sannier de la prévention 
vis-à-vis de tous les demandeurs ; les déboute de leurs fins 
et conclusions ; 

» Condamne Colombier, Gras, Lenioine, Girod, Richault, 
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Brandus et Dufour soltdfiirement à supporter 1^ 6/7"»«» des 
frais du procès ; 

» Condamne Sannier à rembourser à Flaxland le7>»o des 
frais dont ledit Flaxland est tenu comme partie civile ; 

> Déclare la saisie nulle quant aux partitions de Joseph, 
de Cendrillon, des Rendez-vous Bourgeois, de h Fête du 
Village voisin et du Petit Chaperon rouge; 

» Ordonne qu'elles seront rendues à Sannier ; 

> Déclare la saisie valable quant aux cahiers intitulés // 
Baccio, célèbre valse d'Ardili ; 

» Ordonne qu'ils seront remis à Flaxland ; 

» Dit que Flaxland pourra extraire du présent jugement 

les passages utiles pour faire connaître son droit d'éditer 

seul la valse d'Arditi, lesquels commencent par ces mots : 

< En ce qui concerne les cahiers portant.... y finissant par 

ceux-ci : < Quia été introduite et débitée à Lille. » , 

» Dit qu'il pourra les faire publier une fois, $iux frais de 
Sannier , dans les journaux indiqués en l'assignation , sa- 
voir : le Mémorial de .Lille, le Courrier du Bas-^Rhin et les 
Débats de Paris. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges; 

En ce qui concerne la valse // Baccio, de Luigi Arditi : 

Attendu que le composiieur est vivant et que Flaxland 
justifie delà cession qui lui en a été faite par l'auteur, ainsi 
que de l'accomplissement des formalités prescrites par la 
loi pour conserver le droit exclusif de vendre en France , 
faire vendre et distribuer son œuvre ; 

Attendu que, comme l'ont décidé les premiers juges, les 
35 exemplaires saisis au domicile de Louis Sannier, éditeur 
de musique à Lille, de l'œuvre d'Arditi cédée à Flaxland, 
contiennent la transcription pure et simple des motifs de la 
valse II Baccio, arrangée pour piano par Hemelsoet et re- 
produisant les idées originales de l'auteur ; qu'il y a donc 
œuvre contrefaite au préjudice d'Arditi ou de son cession- 
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naire dans f édition étrangère qui a été introdaite en France 
et vendue h Lille pajr Sannier ; 

Sur la question de l)onne foi invoqnéè par Sannier et 
tirée de ce que la valse il Baccio aurait été publiée à Paris, 
à Amsterdam et à Bruxelles, sans qu'aucune poursuite ail 
été exercée contre les éditeurs : 

Sans qu'il soit besoin d'examiner si ces pubKcalions , 
d'ailleurs non justifiées , ont eu lieu avec ou sans l'auto- 
risation de Fauteur ou de son représentant; 

Attendu que Sannier n'en pouvait induire pour loi le 
droit d'éditer la même composition , ni en conclure qu'elle 
était tombée dan^ le domaine public ; 

Qu'on ne peut davantage tirer argument en sa faveur de 
ce que l'œuvre d'Arditi ne se trouverait pas comprise au 
catalogue publié par des compositeurs français, pour indi- 
quer les ouvrages soumis à la perception de leurs droits ; 
que cette circonstance ne pouvait priver Flaxland de sa 
propriété, ni conférer aucune espèce de droits à Sangier; 

Qu'il était d'ailleurs facile à ce dernier de vérifier sil'au* 
teurou son cessionnaire avait accompli les formalités né- 
cessaires , pour conserver la propriété de son œuvre et le 
droit exclusif de la publier ; 

Attendu qu'il est avoué par Sannier qu'il a acheté de 
Flaxland quelques exemplaires de }a valse II Baccio, et 
qil'il en a fait introduire de Belgique çQ France m certain 
pombre d'exemplaires contrefaits ; 

Qu'il peut d'autant moiqs prétexter cause d'ignorance et 
invoquer sa bonne foi, que le représentant à Bruxelles des 
compositeurs de musique, auquel il s'est adressé pour con- 
naître les ouvrages tombés dans le Romaine public, n'a pas 
compris dans l'énumératioq c|ps œuvres par lui signalées 
à Sannier la valse II Baccio,, ^\ q\m Saaniçr lui-même, dans 
un prospectus indicatif des œuvres nlusicales qu'il offrait 
au public, n'a pas fait figurer la composition d'Arditi ; 

Attendu que de ce qui précède, il résulte ^ue .c'est sciem- 
ment et de mauvaise foi que S(innier a fqit introduire de 
l'étranger en France, et qu'il a vendu à Lille une édition 
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contrefaite dé' lâ valse tlBàccio, et qu^aitiçila âiiâ!)àdefi35 
exemplaires trojpvés an >sa possession a été réguIiérenGl^nt 
opérée; 

Attendu néanmoins queteixiinistèrei public n'ayant point 
appelé du jugement précité, îln*y atiucune peine à jpro- 
noncer contre le prévenu ; 

Par ces.mqtifs; et adoptant ceux du jugement qui n'y 
sont pas contraires, 

Met an néant les appels d'Etienne et d'Âugtisle Girod, 
deRichaiill, de Brandus et deDufour; 

Ordonne qu'à leur égard le jngemènt sortira effet; 

Déclare Louis Saunier, éditeur de musique â Lille, con^ 
vaincu d'avoir sciemment introduit dé Belgique en France 
et vendue Lille, depuis je mois d'octobre 1863, une édi- 
tion contrefaite de la valse II Baccio cédée par Arditi â 
Flaxland; 

En conséquence, déclare valable la saisie qui en a été 
faite ; . 

Ordonne la remise à Flaxland de tous les exemplaires; 
condamne Saunier â lui payer 100 francs à titre de don^- 
mages-intérêls; ; 

Autorise Flaxland à faire publier une fois , par extrait , 
le présent arrêt, aux frais de Satinier, dans les journaux le 
Mémorial de Lille, le Courrier du Bas-Rhin et les Débats 
de Paris; 

Rejette les autres demandes et conclusions,. etc.; 

Et condamne Louis Siannier aux frais de la cause d'appel. 

Du 8 août 1865. Cbamb. correct. Présid. , M. BineU 
Rappo M. Fiévet, cens, Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. 
Avoc., M®» Emile Flamant elTournîer; avou., M^s Andrieu 
et Faglin. 



ŒUVRES DRAMATIQUES:— DROIT exclusif de rei*résen- 

TATION.— CESSÏONNAïRE»— POUfTSUITE. 

Le cessibnnaire du droit eùDclusif de représentation desœu-^ 
vres dramatiques pml pùursuivr,e correcHonmlli^ent , 
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comme les auteurs m&nes , les direetmrs de thécUre qui 
font représenter les œuvres nu mépris de leurs droits. 
' (Dec. 19 janvier et 6 août 1791 J C. pén., art. 428.) 

(Fontaine C. Vachot.) 

Sur décision du Tribunal correctionnel de Lille , ainsi 
conçue : 

JUGEMENT, 

« Attendu qu'aux termes des décrets des 19 janvier et 6 
août 1791 9 les cessionnaires des auteurs d'ouvrages dra- 
matiques jouissent des mêmes droits que ceux-ci ; 

> Qu'en vertu desdils droits et de l'art. 428 C. pén. ^ on 
j>eul poursuivre au correctionnel tout directeur de specta- 
cle inculpé de les avoir méconnus en faisant représenter 
sur son théâtre des ouvrages dramatiques ; 

> Qu'il s'agit en ce moment de décider si Vachot doit 
être considéré comme cessionnaire des droits des sieurs 
deGirardin, Dumas fils, Clairviile et Dumanoir; 

> Attendu que Vachot produit des actes passés entre lui 
let ces quatre auteurs , lesquels l'autorisent à faire repré- 
senter sur son théâtre, à Lille et à Gand» tous les ouvrages 
de leur répertoire, à l'exclusion de toute autre direction 
théâtrale dé ces deux villes; que cetle autorisation lui est 
donnée pour un an à partir de la date des actes et moyen- 
nant un prix convenu que Vachot s'engage de payer auxdils 
auteurs ; 

» Attendu que cea stipulations n'ont rien d'obscur ni 
d'ambigu, rien qui prête matière à interprétation ; qu'il en 
résulte clairement la cession par les susnommés, au profit 
de Vachot, du droit exclusif de représenter sur ses théâtres 
de Lille et deGand leurs ouvrages dramatiques, durant un 
temps limité et dans des endroits circonscrits; qu'ainsi il 
faut voir en Vachot un véritable cessionnaire, dans les con- 
ditions fixées par le contrat, des droits qui appartiennent 
aux sieurs de Girardin et consorts ; 

» Qu'il a donc qualité pour citer et poursuivre au correc- 
tionnel ceux qu'il inculpe d'avoir lésé ces mêmes droits; 

» Le Tribunal dit que Vachot a qualité pour agir et 
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qoMI a saisi compétemment le Tribunal correctionnel de sa 
pourâôile ; 

> Renvoie la cause à mercredi pour être jfitaidée au fond^ 

> Condamne Fontaine aux frais de Tincident. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu ijue loin qu'on puisse prétendre 
que Fart. 428 C. pén. n'a eu en vue que la protection de 
la propriété littéraire , dans les termes et conditions abso- 
lus de cette propriété, il résulte au contraire du texte de 
Tart, 4!28, qu'il nes^applique spécialement qu'au cas d'at- 
teinte portée à Tun des attributs de la propriété , le droit 
de représentation ; 

Attendu que d'après les lois sur la matière y les auteurs 
d'œuvrés dramatiques ont le droit de cession partielle ou 
totale ; 

Attendu que l'autorisation de représenter une œuvre 
dramatique est une cession partielle; 

Attendu que le cesstonnaire a les mêmes droits et actions» 
que son cédant ; 

Attendu qu'il ressort de ce qui précède que Yaçhot^ ces- 
sionnaire npn contesté du droit de représentation exclusive, 
de certaines œuvres dramatiques, a pu, i l'égal et par les 
mêpaes voies que ses cédants, poursuivre Fontaine à l'oc- 
casion des représentations par lui données au; mépris de. 
ses droits; 

i^ar ces motifs, et en adoptant au surplus ceux des pre- 
miers juges , met l'appellation au néant , ordonne que le 
jugement dont est appel sortira eifet ; 

Condamne Fontaine aux frais d'appeU 

Du 27 décembre 1865. Chamb. corretol. Présid., M. De-* 
meyer. Rapp., M. Desmoutiers, cons. Minist. publ., M. Gar«- 
pentier,àvoc.-çéD. Avoc, M^ Emile Flamant et Merlin; 
avou., M^ Andrieu et Poncelet. 
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. . . , . . , . . 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE.— SCULPTURE.— DÉPÔT. 

Les $ci4pt^^s,pour comerver la pr<^r%éti de. (etirs (ouvres, 
ne sont ïxssujélis à aucune espèce de dépôt. 

• • • • 

(Demuliér et TroVatello C. Raffe et miuislère public.) 

Sur appel d'une décision du Tribunal correctionnel de 
LiUe , ainsi conçue : . . 

JUGEMENT, 
c Attendu qu'aux termes de là Ibi du 19 juillet I7d3 et 
d'après son esprit, interprétés par une jurisprudence cons- 
tante, les auteurs d'œùvres d'art en sculpture ne sont point 
obligés, coxnme les auteurs d'ouvrages de littérature ou de 
gravure , d'en déposer des exemplaires pour être à même 
de faire valoir les droits attachés à la propriété de ces œu- 
vres ; qu^iis ne sont pas tenus non plus du dépôt prescrit 
l^ar l'art. 45 de la loi du 18 mars 1806; qui concerne seu- 
lement les dessins servant k la febrique d'objets purement 
industriels; * 

> Attendu que dans la cause, il s'agit d'une 'statuette 
représentant l'enfant Jésus \ objet d'art dbnt l'invention 
appartient au sculpteur Raffe, à Paris ; 

» Attendu que les débats ont établi qu^un modèle de 
cette statuette a été envoyé de Paris au sculptètir Dttbô^ur- 
guet, â Lille; que celui-ci a chargé le mouleur Narcisse 
Démulierde la surmouler; ique cenioule fi»t,-ii a trouvé 
qu'il coût&it trop cher et l'a laissé- pour compte à Demuliér 
qui Ta conservé ; que Demuliér y a coulé plusieurs sta- 
tuettes pou^ Dubont^ét , qui n'en a pas voulu davantage à 
causé de leur cherté; que Dèmulier les a de n>ême conser- 
vées pour lui et en a vendu huit à Mesma ; qu'ainsiS'Dëmu- 
lier a su parfaitement qû'eb surmoulant oetle statuette, il 
CDotreiaisait une œuvre d'art çonçuei et exécutée par autrui 
et étant la propriété d'autrui ; 

> Attendu que MesnîaTrovalelIo a été trouver Demuliér 
pour acheter d'abord quatre des statuettes, et ptfis après les 
quatre autres; que dès le premier achat , Demuliér lui a 
dit la circonstance du surmoulage; que Mesma a donc par- 



^ 
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failMlent au^ ftiisel qite ees slalaeltiss ètiiûhi «me cdntoiÊifa- 
CDU ; <]aël mal|;rè' cela ti les a achetées et mises en venté; 
qu'il en àf ^êndrf une^j que léi4 février 1885 j oîiety ^ saisi 
quatre en caisse dans son magasin et trois autres dans seà 
ateliers ; qu'ainsi Mesma a débité sciemment des statuettes 
contrefaites ; 

v^modq n\f^\\ :ïia. pour DeiquUerf(|e^::ctr(owtfaijBei&^ at- 
ténuantes; :,. 

» Attendu q|)e Raffe, partie civile, récl^m^ çleadommat 
ges-iatérêts , qu-il y a d^oit et que le efaiffra ^a petit être 
Ox&âès^àprés^sàt; 

> Vu les vt. 485, 496, 427,429, 463,550. péïi.^ i94 
C. inst- crim. ; 

» Le 'yribunat décls^e NàrcîîsseDemulier coupaMe d*âvolr} 
dans les derniers moi$ de 1864 oij en janvier 1565^âXille, 
contrefait une statuette rejprésentant renfant Jésus, et dont 
la. propriété est réservée, à Raffe ; 

» ÀvâG oireoastances attéaua&tes; 

» Ett conséquence, condamné ledit Demulîer à une atïien-* 
de de 50 Çr. et à payer à Raf e ^ae ;sônime de 200 fie. h tàlri 
de ckunmages-ifiÉéréts; 

* Déclare MtesmaTrovateno dît Dominique coupable d'a- 
voir, CQ. février 1865, à Ulle, débité la susdite slatuettei! 
qaf il savait élre coBUrefaite ; 

> E^ conséquence, coWamtie ledit Mesma Trovateflo dit 
Donuaique.à( une ^memde .d§^ lOQ fr.. Qt 4 payer à Raffe 
une soHime àe 200 fr. ; 

» Condamné Demulier et Mesma aux frais du procès. > 

ARRÊT. 

LÀ ÙQUH;— Attendu que les don^magas-iiltérêts alloués 
par les premiers jiiges sont use réparation suffisante du 
préjûdîc^ éprouvé par Raffe ; . 

Adoptant les oiotife du jugement aUaqué. ; 

Met les appelbtiôns au néant, ordonne que le jugement 
sortira effet dans toutes ses dispositions ; dit qu'il n'y a lieu 
d'accorder à l'intimé de plus amplfis dommages elinlérêts; 
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Bq 16 mai 18iS5. Chamb. correct. Présid., M. BhieL 
Rapport. y ll.Fîéyety c^ons. Minist; pub,, M. Gimelle^subst. 
au proc-gén. Avoc.^ U^ CoqueUn » Merlin et de Beaulieu ; 
avoués M*) Estabel. 



FLACaiANT DÉLÏT.i— RENVOI.— JUGE d'ikstruction. 

— APPEL.— ÉVOCATION. 

Le Tribunal correctionnel , saisi £une affaire de flagrant 

' détU par le prot^ireur impérial , ne p^ la renvoyer de- 

vanl un juge dC instruction pour qu'il soit informé et statué 

par ^ordonnance sur le délit à la charçe du prévenu et de 

tous auJtres. 

La Cour qui annuité le jugemmt doit, dans ce cas, retenir 
l'affaire et statuer au fond, (C. inst. crim., art. 315 ; Loi 
du 13 mai 4863 , art. \^ et 5.) (1) . 

— — — ^— ^^— ^^— ^-^— ^^^— — — ^-^~-™— ^— "^^■^™— ■ »^^^^^— ^— ^^^— ^■^— ^— — ^— ii^— »^— ^— ^i»ii^ 

(1) L'art. 5 de la loi du 13 mai 1S63 est conçu dans les termes qni sui- 
vent : « Si rtffaire n'est pas en élH de recevoir Jn^enient , le Tribanai en 
j» ordonne le renvoi , pour phis ample information » à Tune ^t% pins pro- 
» chaînes audiences , et, sMl y à lieu, met l'inculpé provisoirement en 
» liberté avec ou sans caution. » El on lit dans le rapport fait an Corps 
législatif par la commission chargée d'examiner le pi^et , cette observa- 
tion:: % C'est la première loi dans laquelle le Tribunal (hors les cas de 
» délits commis à l'audience) soit investi du droit de saisir le juge d'ins- 
» trudion par un Jugement de renvoi. Chaque fois que Taffiire, présentant 
» un point obscur , nécessitera une correspondance, le Tribunal renverra, 
» et, suivant les termes du jugement, le Juge instructeur ou le substitut 
» sera chargé, soit d'éclairer l'affaire par des dépositions de témoins ou des 
» recherchés , soit é^éerire pour obtenir des renseignements détaillés. Du 
» reste , pendant l'intervalle qui s'écoulera entre la première et la seconde 
audience • le prévenu demeurera en prison» ou bien sera mis provisoire- 
» ment en liberté. » ' 

Au premier aspect des dispositions de l'art. 5 et même des explications 
du rapport de la commission, on pourrait croire, eomiçe l'a cru le Tribunal 
de Lille, qu'il s'agit ici d'un renvoi du Tribunal au Juge d'instruction, pour 
qu'il soll statué paf lui dans les conditions ordinaires de ses attributiOBs et 
au moyen d'une ordonnance ; mais en appréciant comme il convient la por- 
tée de ces mots : Ib Tribunal ordonne le rent'oî à Vune det pXu$ pro^ 

ehainet audience», en reohensbant avec quelque attention l'«spril même 
du rapport, en se pénétrant d'/silleurs du but de la loi, qui est l'abréviation 
des délais , on reste convaincu que le renvoi est ici tout spécial et n'iai|ii- 
qUe, pour le Jugé d'instruction , qu'une simple information et un rapp««ratt 
TrlbHttal,«telnstf de tonte ordonpanee. 
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# * 

(Rigaut, Vandenbulke et autres.) ' 

Le Tribunal correctionnel de Ulie avait pronqpcé carpma 
il suit, le 29 novembre i 865 : 

JUGEMENT. 

« Attendu que la mise en liberté provisoire demandée 
par l'inculpé Vandènbulke peut, dans là.cwse actuelle p 
être accordée ou refusée selon des circonstances laissééiS 
à l'appréciation du Tribunal ; 

» Attendu que le ministère public s'y est opposé par des 
motifs qui, rq;>osant sur de sérieusea considérations^ font 
craindre que la niise en liberté de Vândeabulke'Auise k Û 
manifestation de la vérité , it par suite h Taction dé Id 
justice; 

> Le Tribunal dit qu'il n'échet d'accorder quant à pré«* 
sent , i Vandènbulke , sa mise en liberté proviroire ; : 

> Attendu en outre que l'aiaire n'est point maintenant en 
état de recevoir jugement ; qu'il y a lieu à pins ample infoht 
matioîi, et que cette information sera (dus sûrement con-^ 
duite , plus mûrement vidée devant nû jugé d'instruction 
qui, au préalable delà citation du prévenu devant le Triba»^ 
nal, devra prononcer par une ordonnance sur la prévention 
elle-^même, comme sur le nombre et les noms de ceur qui 
seront soit à mettre sous prévention, soit en déctiarge;.' 

> Le Tribunal renvoie à cette fin l'affîiire devant M. Ar^ 
taud , juge d'instruction prés ce siège ; dépens réservés, i . 

Sur appel du ministère public, la Cour à réformé : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que régulièrement saisi , au cas de 
flagrant délit, d'une procédure dirigée pour délit de vol.^ 
complicité de vol contre les nommés Rigant, Clarisse et 
Vandènbulke, par le procureur impérial de Lille, le Tri- 
bunal correctionnel de ce même siège a, le 29 novembre 
1865 , rendu un jugement aux termes duquel , en se dessai- 
sissant implicitement de l'affaire » il la renvoie devant un 
juge d'instruction par lui désigné^ et a confié à ce m^fi^* 



tral le soin d'informer et de statuer par ordonnance , non 
seulement à la charge des susnommés* déjà inculpés, mais 
encore dé tous autres que ce même magistrat croirait de- 
voir mettre en prévention ; 

Attendu que cette décIsTon est eti opposition avec l'esprit 
oovamBMee h lêttreidè la loi da 13. mai 1868 ; 
c Attendu (foe régulièrement ei compétemment saisi, «a 
Tribunal ne pe«t ^ sans déni de justice , se dessaisir sans 
faire droit au fond ; 

Attendu que le droit d'^inculpdtion n'appartient qn'h la 
{nirtie: civile ou àla^ partie- publique r et qifeA déférant,- eo 
If espèce, à un juige^ d^instpuctioni ckoisf par lui , le- droit et 
lé devoir d'îiifornmr H dMiicblper comnei leS' trois indWidus 
déjà poursuivis et contre tous autres , le Tribunal de Lttte 
a excédé mp pouvoirs ; 

Par ces motifs^ annullé te jogennent dont est afipei^ 

Et attendu que cette aonuUation n'a pas peor cadsfe une 
ûacampétence mtioneloti; qufaux termes! (îe Tart. 2i5 G» 
inst cirim« etde laji^risprudencedBlaCour de- cassadon^ la 
Cour ou le Tribunai d'appel qui informe pour uhe cause 
au6?e que rincdmpètenee, doit retenir L'affaireiet statuer au 
fond:; 

Attendu qu'il doit particulièrement en être ainsi au cas 
de. la loiidaiS mai 1363,. dont la pensée premi£r& est L'a-r 
bréviatioa des déiistis et la simplifibatîxHi des formes dans 
l'intérêt de ta liberté individuel^;; 

LaGour retient l'affaire et la continue à l'audience da 
18 dû pjésent mois, pour être procédé à l'examen du fond ; 

Tous frais réservés. 

Dff la* décembre *865. Ghamb. correct Présid., M». De- 
mêyer; rapn^. Minist.pub<) M^ Ûarpentier, aW.-géa. Avo€«, 
à|e Ëniie Flamant. 



OUtRACfE,*— INJURE.— M*l(ACEVERfiALÉ. DE MOftT SOUS 

CONDIVIOIf . 

irt-à êè^ d^W de fotioe, qtk Bi onles^renconOre on t^r 
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les et menacés, et non la men^ dp m^t 0^ ((^f^fc ^ 
s<msc<mdUiom.i^.^^n,fAfi\^ié\9(n^ 

29 novembre 1865, ainsi conçu : 

TTTflffTtf gN T 

V VvTJCJlIlEJZTT • 

€ Ajtçndu ^ue Durand |sl co^v^i WV 4 Vpîr , J Bp^ulo- 

;5g;çAt9 4ç ^oJ|^p^ J}Fa4*Uç 'j^t P.uç^^^^^^ d6(S faits re- 

Mhk iej^* l0f^Qtw>9S , ep^ç ;U;^U?^. li Î?^P y^h.i?,^s la 
jrue, ^n pjpése«ft^(d^iiver#f^s pi^fwwjes, dp,lâqjbi^, jÇr 
woleiiFsi; âo^jiiaul^.Meo inalmcQ3 fit iiiiai^ 4^ ||j| AMi;dits 
agents, alors qu'ils agissaient pour t!éïéisu tira .de^kidt 
» En ce qui concerne le^fii^pf île menace verbale de mort 

^: Attendu iqçe âk^à desugente 4|Qé ii M.l6S vraeénfre 
çn letii' dt^nnet^ tn ,cotîp de çotrtèau^ rië cpnjfttue pas la 
ment9.çe^ raoï^t ,avçc ordre ou sous concjitîoîi préytie ||âr 
r^r*. .3i07 Ç." jp^h, ^,ft9P jîa ^jtïppjç .éyèJsUw^l^tê ^une /^jp- 

içafitm #'é«fliyOTt jp^ifi i l'i^oftcrion ftiffï^ll^ ^e.iÇ^rjç »j|ie 

ohosfs BU àneile de fi'epi j^telèolp i .qiDP Mfdi^ WPUMé PO0P* 
lUu6«éutetn«pl'rou(nge|iàp parolekeiimnaaBfe poi^Tù {«ir 
rart. SSiiCpén.- 
chef, déebiredjIéEaaKi ûou{ttMe:ditt.â'âi(|d'^Mff($ jp^ 
ecm^e tes ajouts 4e ^raotoi^ité tpuWquQf^ f <Hir jdes i^\te ve- 
tifs^^fétrrsfoneifôÂs', de t«ei)féitioîi et (r%mira»^:par ^paroles 
et menaces envers des agep.;^ i|i^|)ositaires de la force publi- 
.qud :dftfli^)l'i«^RçW;eie jfiws f(^m^ . 

> Lèicoafdamiteà FMl{srîafWl»ipânï dlfiikdSBtrjl^j^n^, 

et p«r iCMp8^^a«&^ift« I 

. ÂîxiieL '.' , ■ ■ 

ARRÊT. 

TOME XXIII. 26 



Met r&ppeTiation ào néant; ordonne que le jagement 
dont est appel sortira effet ; 
Condamne le prévenu aux frais d'appeî. 

Du 19 décembre 1865i Chamb. correct. Présid., H. De- 
meyer. Rapp.y M. Gourlin, cons. Minist; pub., M. Carpea- 
tier, avoc.-gén. 



POLICE DÛ ROULAGE.— PÉNAUTÉ.—pRocÉBURE.- 

AGEMTS DE POUCE. 

Les agents de police non assermentés n'ont pas qualité pour 
faire sommation à un voiturier de ^arrêter sur une route 
impériale, et le voiturier qui n'obtempère pas à celte 
somm^ation ne comm^ aucun déliU. {L. 30 mai -8 juin 
1854, art* 10 et 15.) 

(Masset.) 

Masset , cultivateur à Herly , étant sur la route impériale 
de Boulogne, avait reçu Tordre de l'agent de police Laporte 
de s'arrêter avec s^ voiture et n'en avait tenu compte. 
Devant le Tribunal correctionnel, répondant à la poursuite 
dirigée contre lui , il élevait une exception. II disait, en 
effet, que les agents de police n'avaient pas qualité pour 
faire des procês-verbaux , et qu'ils ne pouvaient par suite 
feire preuve d'un délit; le Tribunal, en rejetant l'exception, 
< ayait dit dans 8es:motifs que siles agents de police ne dres- 
saient point de procés-verbaux, ils avaient au moins qualité 
pour témoigner des infractions commises sous leurs yeux, 

t)our s'assurer de l'identité des individus qui ont commis 
'infraction, et en faire rapport aux commissaires de police 
qui dressent d&& procés-verbaux en conséquence. 
- Appel de ce jugem^t. Devant la .Cour , il est établi ({ue 
l'agent de police n'avait pas qualité pour faire la sommation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le refus par un conducteur ou 

* voiturier de s- arrêter^ ne constitué un délit qu'autant que 

la sommation lui en est faite par l'un des fonctionnaires ou 

agents assermentés désignés dans l'art. 15 de la loi du 8 

juin 1851;. 

AtteÀdu que l'agent dé police Laporte, qui , le 5 mars 
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dernier, à BwlQgne , sur la route iaipériale , a iMimé à 
Victor Masset l'ordre de s'an^ter, n'^nt point assermeilté, 
n'avait pas qualité pour faire éette sommation , el qu'en 
refusant d'y obtempérer, Masset n'a commis aucun délit ; 

Attendu qu'en l'absence de délit « il n'y avait pas lieu 
pour le Tribunal d'examiner si lés agents de police ont ou 
n'ont pas qualité pour déposer comme témoins des infrac- 
lions commises sous leurs yeux, ou pour en faire un rapport; 
que c'est donc à tort que, dans ces circonstances , le Tribu- 
nal a refusé d'admettre l'exception proposée par le pré- 
venu ; 

Infirme le jugement rendu le 12 avril! 865 par le Tri- 
bunal de Boulogne qui a rejeté l'exception de Victor Mas- 
set, et déclare le ministère public non recevable dans ses 
poursuites. 

Du 9 mai 1865. Chamb. correct. Présid., M.Binet, cens. 
Rapp., M. Fiévet,^ cons. Minisl. pub., M. Preux, avoc.-gén. 



CONTREFAÇON. — INDUSTRIE des tulles. -^article gri- 
saille. — DOMAINE PUBLIC— TRANSPOSITION DE FILS. 

La fabrication de dessins mélangés de noir d de blanc, eon" 
nies sotJks le nom d'artide grisaille, est depuis longtemps 
dam le domaine public, et la transposition de fils d'une 
couleur à fils d'une autre couleur ne peui être considérée 
comme une œuvre d^invention. 

(BellinetCie C.Vidal.) 

Bellin et C^®, fabricants de tulle à Saînt-Pierre-lez-Calais, 
ont déposé au secrétariat du conseil des prud'hommes, à 
Calais, le 18 novembre 1863, deux dessins pour tulles. Ils 
ont déclaré que leur invention consistait dans la disposition 
au dessin d'une plume formant bordure, d'un zigzag régu- 
lier dans le creux duquel chaque plume est logée, et dans 
l'opposition de la couleur du zigzag noir ou blanc avec 
celle de la plume blanche ou. noire. 

Un sieur Vidal a fabriqué et mis dans le commerce un 
dessin dans lequel le zigzag est formé, comme dans le dessin 
déposé , d'un fil noir vermicelle , surmontant une plqme 
blanche. 
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BélUb «1 1> V^SflOLl mapÀ «atnifie «èmileÂotèttl* , et 
ûûùommfiim de Galaia aÎBsi oonçwc 

% Cbnèîdêfaiit q^stùi tërrtés diè fàtt, i^ àé \A loi préci- 
tée au 18 mm îéOè, lt)tlt îafarîcattt peut ïôvéûdiquer la 
■jj^ôprfétS (ftiû Aessïù âè goù înveiilîôil , eti ïëtfipîisitent lès 
fofrtttiaîiWfe (te dépbl préfecrlfôs par téïte ioï • gué f invention 
"doit èotistîmt3r uh pèrfeclioïiïiémettt vérîlaWe ; 

^ Ct)ûfeidèrîaiit qae feèllîtt etC^ revôndiqtitent cbmmè réur 
prqpriété exclusive ^ noa les motifs dont se compose leur 
dèèsîû, hî lètit^ disposition, lîiàîô foppôsittôïi âe couleurs^ 
e^éfèt-à-tlîrè ta èombîiiaîsôn dii hoir et du blanc àanà un 
ttrêmtô de^èïïi ; iiu'ife t^CdôMôièâeùt que les iîiolïïs et les 
dispositions de leur dessin étaient dans le domaiiië pûblit 
«âfbt^k'iëti^ètafent ^ feUr dêpôf; 

' f' CônMdètàtft qU'é Vidal a Ôè'cferê S'en tàppbttërk jus- 
tice ; qu'il a seulement reconnu que le dessin fabriqué par 
lui était semblable à celui de Bellin et C^® ; qu'il consentait 
-à We ^^ Hé fahriflûéty t(ti% 'WeA en cfontestant le tiroh et 
proptiStè tle feeffifa tt C^, ainsi que te préjudice stfutfert; 
' ^ QmtèHètM qu'teiei pré^ëttèè *â6i^ dëésûmtîofte ie Vidal , 
Ittfe ^stetfffe Bdffttt fe t ïfîe ont X3&ért àé èè dësl^r de letf r tfdîon 
Jèîii c'ôùtrefatîcili . à là èotidïlîoû (Jûèl^idai leur écrirait une 
lettre destinée à la publicité ; <)ue Vidal ayant résisté à ces 
prétentions, le Tribunal a mis raflaire^n délibéré, à l'effet 
d'examiner les dires respectifs des parties ^t de statuer sur 
fa qùëslidn dii drok de propriété; 

"» ùoasidérarit-quMl est coosiaiit, {Hwr 19 Tribunal^ que 
tSL ^ibrieMioti de desakig «Kébuogfe 'Ai iioik*^t deèlattc est 
<lcqpuis iongtcnips danifc Ie'd6i»aii3ieip«d4^ fiîÉKhiisirië d«B 
WHès^, 's6^ 9a ^déncfttiinaeibù atriid^ grisailte.; 

'i' CbhiiTdehiiit que BeMin tt t?^ reconnâïs^ént ^nfe Ife 

dessin^ objet du litige > se triDuVâît^ en blanc comme en 

■ 

*-' r ''r 



que dans ces conditions, il s'agit d'examiner si .1^ ^^nspo^i; 
siliott ^e gis jftoirsà fite ^^fff^ (^^ çi^ ftjs W^^,à ftliifftirs 

pem ê^re «pnsid4rée ^q^dm«9 «fl^ flWWl 4l»iyMiM>» SWî» 
ceptjble de propriété i ' . : . : . 

» Considérant que la création de dessins en l'industrie 
des tulles , consiste dans la disposition et l'entrelacement 
de^ IU5 Jq çlwp^, de trama, fjt.à^ Ijrftd^ j qi^ hicm\^mw 
son adoptée pour.j^ tl^¥9tll4a ^n fîU (îpiikùue seule le mé* 
ritQd^riiav^nUoRî 

» GofisîdénEtnt que âî^ â<iiis cerlaii»!» ittdttstriea» la dis- 
positimi des conleiirs peut eonslitoer une œuvra #înv6n- 
tion ayant droit à prolectien, il ne saurait en être de nié^mq 
dans l'industrie des t^llçs^ pu Je mérite dç la création des 
dessins réside tout entier dans la çopi^ii^i^oa <2^ «i^QÇs; 
qu'il est impossible d'admettre qu'un fabricant puisse s'ap- 
proprier une disposition tombée dans le domaine public, 
par un simple changemenl de eouleur dans une partie 
de^ Jigpeff dtt 4ç$çifi ; 

» Par ces motifs , et après en avoir délibéré confopn)4r> 
lUisnt^l^lpi, J^TpibWPl ditqfl^ js ^r^?po»t|^^ft.%^e 
couleurs ^ d'^Utrôs fiU fle p^u^, 49QP l'wdiffitw liçis tM|l^,' 
être considérée comme une o^uvr^ d'inv^Q^iof) iley^mtprp-; 
fîter de« bé^^wj^sf ç|e 1« loi ç|e j^atj^fliifw A^M oi^pis^éo© ; 
qu'en conséqMençç, i\ n- y ^ pag wfttr^faço» j déql^e Mil»; 

et ç>« mal ft«idé» e^ leur daraand« , lea e» d^QHlft ei tes 
oQodamne^u^dépQiK^. « 

Appel devant la Ceùp« 

ARIiST» 

LA COUR ;rrrr attendu qu'il résulte plesfails et documents 
d6 la caust que les naotifs et les dâposatioas dp dessèn àoai 
Bellin revendique la propriété exolifâive, éCaienl, autérieurt 
reraept au dépôt, dans û âiDoiaine pvdilie ; . 

Sur la eo0ibiiiaison (du noir. et du Usoïc dans le dessia: 

Adoptant les mptifs dps prenjier^ juge^ • 

Sans s'arrêter à la preuve offerte; 
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Met rappeliatiôn âB néant; ordoniie que le jagement dont 
est appel sortira effet ; condamne rappelant à Tamende et 
aux dépens. 

Du 25 novembre 1864. 2«chamb. civ. Présîd., M. Danel. 
Minist. pub. y M. Carpentier, avoc.-gén. Avoc, M^s Dupont 
et Coquelin ; avou.. M®» Huret et Villette. 



NOTAIRE. — GESTION D'AFFAIHES. — RECETTES DE PRIX DE 

VENTES . — RESPONSABILITÉ . 

Le notaire qui , sans mandat écrit , reçoit et encaisse le pro- 
duit des ventes auxquelles il a procédé, se constitue nego- 
tiorum gestor du vendeur, jusqu'à ce qvlil mette celui-ci 
en demeure d'opérer lui-même les recouvremenls. 

Il doit compte, à ce titre, des sommes qu'il encaisse et de- 
vient responsable de V insolvabilité des débiteurs. (C. Nap., 
art. 1372 et 4985.) (1) 

(Leducq C. ve Allard.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur lel» chef des conclusions de l'appe- 
lant : 

Attendu qu*il n'est nullement établi que Leducq ait ga- 
ranti la solvabilité des acquéreurs aux ventes auxquelles il 
a pfocédé en qualité de notaire ; 

Qu'il n'est pas davantage justifié qu'il ait accepté comme 
adjudicataires des gens notoirement insolvables ; 

Attendu que si dans les conditions de la vente mobilière 
du 3 juillet 1860, il est dit que les prix seront payés en 
l'étude de M® Leducq; on ajoute qu'ils le seront entre les 
mains de la requérante ou de son préposé, et que les deux 
ventes de récoltes ne prescrivant rien ni quant au lieu du 
paiement ni quant à la personne qui recevra , on est resté 
dans les termes du droit commun ; 

Attendu que le mandat doit être prouvé par écrit, aux 
termes de l'art. 1985 G. Nap., et qu'aucune justification 

(1) y. pour la jurisprudence de la Cour, 19 avril 1856 , Jurisp. li, 263, 
et la note. 
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a'ert {^'od||i(&4u omndatqu'aurailempri&Xeduc^ f)e rece-^ 
voir les prix doj venté; : ' 

Mais atienda que de fait lui seul a encaissé les jprix , et 
qa^l s'est aij»i constitué \eneg$liùrum gisstofà^h veuve 
Allart: 

Attendu que cette gestion a dû continuer jusqu'à ce que 
la vei^ve Allart fût inise en den^eure par Leducq de procé- 
der par elle-même et ainsi qu'elle aviserait aux recouvre- 
ments; 

Attendu qu'elle n'a été prévenue que certains acquéreur^ 
ne s'étaient pas libérés,, que par le compte signifié par Le- 
ducq le 7 août 1863 ; 

Attendu que dès lors renseignée aur les acquéreurs en 
retard » la veuve Allart a pu agir contre eux; mais que si 
leur insolvabilité survenue dans l'intervalle entre les ventes 
et la signification du 7 août, rendait vaines ses poursuites, 
Leducq en devrait être responsable envers elle ; qu'il ne 
doit du reste tenir compte, quant à présent^, que des som- 
mes qu'il a réellement encaissées ; 

Sur le 2<^ chef de conclusions : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1154 G. Nap.^ les inté- 
rêts échus des capitaux peuvent produire intérêts, ou par 
une demande judiciaire , ou par une convention spéciale , 
pourvu qne soit dans la convention , soit dans la demande 
judiciaire , il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une 
année entière ; 

Attendu que Leducq produit un acte signé par Allart le 
31 avril 1859, par lequel Allart non seulement s'oblige &. 
payer les intérêts des sommes dues soit pour prêts ou avan- 
ces, mais encore consrat à ce que le compte des sommes 
dues et des intérêts soit arrêté au 31 décembre de chaque, 
année, et que le reliquat, produise lui-même des intérêts ; 

Attendu que cette convention spéciale , autorisée par 
l'art. 1154, doit sortir effet non seulement à l'égard d'AÎ- 
lart , mais aussi de ses héritiers ou ayant-cause ; 

Attendu toutefois qu'elle ne saurait rétroagir ^ et que les 
parties n'ont pu convenir, pas plus qu'un jugement n'eût 



seraient capitalisés pour produire iniéfl^; 

8tft^le8*cfiéf : 

Atiehâd qbti lè «émm miè^dSèièbirÉ pë«( éti^l Méfé 
en tout état de cause, et encore qu'il n'existe aucun ttiùh 
ttéhèéiiiëtit Ak ^teùi^ de Isl demandé ^ 

Attendu (^U^il t)éùl être défété Idr^û' jl ^6tiû Àut' iift Ml 
|)èt*6ônâd & eeltii auquel cm lô défèi^ ; 

Emendant , dit qu'il sera déduit du débit du compte de 
Lédtrcq^ cba[^iii'é dès recettes, touleâ leâ sôAyÉËéSlqti^ilb^atira 
pââ recueil eti taison dés Ventes dUiqtiellesS if à ph>éé^ ; 

Donne acte à l'intimée de l'offre faite pstf Ledticq de re^ 
hôncfeff â Tètôédânî de 1 polir 100 que lëà pfëmiert Jtiges 
ifai âvkiém àcc6t*dé d*officé, en Itiî intpo^àill là iésfpoÈtsâbi- 
tiiê de k solvabilité dés àdqùéreiirs ;. 

Dit que le cômiite des intérêts dès èbii^més ptfMeii ail 
crédit de l^àt>pélant et àvahûêes ^dct lui à Allkrt , sferà fâil 
èl arrêté chaque année ati 31 débèhibrfe, 9ÛX Ifei^tteà de la 
convention du 21 avrin859, i^àtis rétrôêtciivîlé pdUf le 
passé, et que le tolal de CéS iiilét'Slsl Sera capîfelhé p&ur 
produire à !5ôû toof îmèréfé ; 

Bilt qtie le tiortiptô dressé pà:t léiâ prémîeri^ juges sera 
retlîflé d'apréfe lefe bases cWéssUs ; 
ïleilVôîe ù tet éflÊfel lès paHîéS dèvatot Vii le tibnééîHét' 

Donne acle à l'appelant de ce qu'il défère - à l^itilitoéé le 
sèrtnfettt déèJsdlrè, àiir lé point de i&H^bii^ Isl le 2&îâttVÎer 
iBBI, tedtlcq Hé lut à poitit remis à éilè'tlién\^ de M t\m 
â fe ittàiïi, â titre dé prêt, une SOriiraft dé 2<K) IV. ^, 

Côïïimét le Tribunal ;dè Wohtredîî poufr rW^ôir Itt ser- 
rtiëùt} dît 'qà*en cas où il he seiiaît pas pi*ëté dans lé mois 
de îâ sigttîficâlidh dé Fârrét; Tiàdtif dli corôptô de Lcducq 
sèhi augrtienté dé SÔO If. et qtiè là VeuVé Altert sèpp^rtera 
lêè fràïô è^jpiosés â Côîtè oècasionî 

Dit qu'au cfâs b^h il serait prêté, les fi^fiS ocëMtoii&ii& par 
dette li^resïatîon Sèroilt âuppôrlés par Leduc)} ^ 

Ordonne (^ue lé èùrjpttiâ du jugement tsbrlira ^èffiet ; 
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GéliâftillM hi ^tetiv^ AHâA atfii itais 4'âPppéh 

Du 25 mars 1865. 2® chamb. éiv.lVésîd., M: Dahet. Ml- 
nist. publ.y M. GarpentieTt avoUi^gén. Avoc, ilL^ Edmond 
Lemaireet deÇeauUea; avou.,.M^Dartois^ qt VlUetti». 
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TUTELLE. -^ADHimStiàTlOjr du TÛTEOn^r-^PLACllifEI^T DB 
CAJPITAXrX. — EXCÉDANT DES RECETTES SUR LES DÉPENSiaSr* 
—1 DÉLAI. — COHPTE ANKUBL.-^ INTÉRÊTS. — FRAIS ET DÉ- 
PEysSES d'administration* — RELIQUAT DE COMPTE. — IN- 
TÉrItS. — CAPITAUSATÏON. 

Le délai de six mois accordé au tuteur pour placer texcé-^ 
dont d&s revenus du pupille sur sa dépense, s'applique à 
tàut uutfè placêmlsiH de tûpilau^. 

Oe (Ulâi pour i'eaxédâttt des reeeUe^ sur les dépenses m 
court qu'à partit de t'urrété de compte mnuel auquel k 
tuteur peut être asstjyéli. 

te tuteur ne peut être ohltgè à faire halance de son compte 
tous tes six tnois. 

Les ihtéréls sorit toujours dus à partit du ptûcèniefit, bien 

' que le délai de siûo mois puisse n'être pas eôèpiré. 

n peut être alloué au tutturune somme déterminée à forfait 
pour frais et dépenises occasionnés par son administra- 
tion. 

Le reliquat de compte du tuteur, ne portant intérêts gu^à 
partir de la clôture du compte, ne peut donner lieu à la 
capitalisation annuelle de ces intérêts. (G. Nap., art. ^SS, 
456, 470 et 474.) 

(Crinôn Ù. v« Tarlîèr , Boutët et Choque.) 

t'rancôis Villelle, interdît par jugeraenlduTribuiiàl de 
Catïibrat du 18 février 4817, est décède à Armedttères le 
13 i$éptembre.l862, laissant pour héritiers, dans la ligtie" 
matérielle , Emmanuel Choque ^ Ghoque-Etelattr^ et veuve 
Tarlier, et dans la ligne paterneilè, une dame Normand el 
Âadré Cri non . 

L'interdit eut successivement pour tuteurs Nicolas Vil- 
lette, Philippe Villette, Tarlîer, notaire, et Boulet, notaire, 
successeur de Tarliet. Au décès de l'interdit, il fut demandé 
compte à Boutet, par la dame Normand et André Crinon, 
de l'administration des tutelles successives , et sur maintes 
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E rétentions élevées parles denandktits, leTftbttoal de Gam- 
rai a rendu la décision suivaipiie : 

JUGEMENT. 

( Attendu que le compte en discussion a pour éléments 
Tadministration Boulet ; 

> Attendu que ce compte est l'objet de nombreuses criti- 
ques ; quMl e&t allégué que radministratioû des biens de 
l'interdit a été mauvaise ; que tous les revenus n'ont pas été 
régulièrement touchés ; que par négligence on a laissé 
perdre des créances ; que les biens ont été alloués à des 
prix inférieurs etsanspot-de-vîn; que les tuteurs ont gardé 
les capitaux pour les faire valoir dans leur intérêt person- 
nel, que néanmoins ils se sont adjugé des honoraires, 
bien que la tutelle doive être gratuite ; que de tous ces 
objets il y a lieu à des dommages-intérêts ; 

> Attendu que pour répondre à toutes ces critiques, le 
compte à été soumis à un redressement ; qu'il a été établi 
année par année ; que toutes les recettes annuelles et les 
recouvrements de créances y sont généralement portés ; 
que quant aux omissions qui peuvent s'y rencontrer, il a 
été constaté par les documents produits qu'elles concernent 
des créances irrécouvrables, et que les rendants-compte ont 
fait toutes les diligences nécessaires pour sauvegarder l'in- 
térêt du pupille ; 

> Attendu que les reproches de négligence et de mau- 
vaise administration ont égalenient disparu devant les jus- 
tifications produites et devant les résultats qui ont porté les 
revenus du pupille de 1200 fr. à 8,000 fr., et ont laissé un 
capital considérable, et que rien ne prouve que les ferma- 
ges auraient pu être augmentés et accompagnés de pots- 
de-vin, lorsque certains biens sont restés en friche faute 
de locataires, les anciens, loin de vouloir sublir tine aug- 
mentation, ayant trouvé le fermage trop élevé ; 

> Attendu que le tuteur a un délai de six mois pour 
le placement des capitaux , et qu'il a le même délai pour 
placer l'excédant des recettes sur les dépenses ; que cet 
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excédant nd se ûoiiûsiit et n^èiUte réenèmétit qu'à h fin de 
Tannée, par la balance que Ton fait des recettes et des dé- ' 
penses ; qu'on ne peut obliger un tuteur à faire la balance 
tous les six mois, puisqu'aux termes de Tart. 470 C. Nap., 
le conseil de famille ne peut exiger de lui qu'un état de 
situation par an ; que ce n'est donc qu'à partir de l'arrêté 
de compte annuel que court le délai de six mois ; 

» Attendu que ce délai n'est accordé que pour trouver 
placement ; que si ce placement a été effectué avant l'expi- 
ration du délai, il doit être tenu compte des intérêts à par- 
tir du jour où les fonds ont été placés, le tuteur ne devant 
jamais s'enrichir aux dépens du pupille ; 

ji Attendu que les capitaux ont été placés par compte 
courant, au lieu de l'être par obligation hypothécaire, 
mais qu'il est tenu compte des intérêts à raison de 5 pour 
100; que si leë tuteurs ont profité des intérêts pendant le 
délai de six mois., ils font néanmoins une bonne position, 
au pupille en lui tenant compte des intérêts à un taux su- 
périeur à celui qu'ils ont touché ; 

j» Attendu que ce mode de procéder n'a pas compromis 
les intérêts du pupille , puisque ces capitaux n'ont jamais 
cessé de produire intérêts depuis les six mois qui ont suivi 
leur encaissement ou leur capitalisation ; que jamais un 
placement par hypothèque n'aurait pu obtenir un pareil 
résultai ; qu'il est en effet notoire que dans ce cas il serait 
survenu , sinon des pertes , au moins des temps de chô- 
mage pendant lesquels les capitaux seraient restés impro- 
ductifs, en attendant l'occasion d'un nouveau placement;, 
qu'il ne faut pas oublier que cet état de choses, qui a duré, 
plus de 30 ans , a été , non une cause de ruine pour le pu- 
pille, mais une cause de véritable prospérité; que si rien. 
ne prouve que les tuteurs se soient enrichis aux dépens de 
leur pupille, il est évident que leur administration, spé- 
cialement en ce qui concerne les intérêts des capitaux, a 
produit un résultat qui lui a été favorable ; 

» Attendu que la tutelle est gratuite , en ce sens qu'il 
n^est point alloué d'émoluments au tuteur, mais qu'il peut 



casioBoés par 6oa adauaiatratîo»; qo^li» «ocome de séo 
fr. pfriaiiUyaoiaqt s^Uûnée ^di^ proâteir 4^ \m^ W tutaiH^ 
qui 90 sont aocoéiîé ; qiie Ia^ooscâI ^ famiU^ ji'q^ pua re^* 
veou fiiu* $a délibération ^ que cette déUb^i?ati<M 4p^ être 
coi^éré^ cç>mme> ik fovkik dam riQ»t^ét rf eiproif^o (dQ 
radministralioa at dçPadmÎQÎsitr^; 

> Attendu quo radmiai^ratiop 4e$ re^dajvte^çoRiptB n'a 
pa$ compromU les întér^tâ dq Vint^rdU; qu'H^ qapmvôot 
être passibles de doDomages^atérôta ; 

n AUôQdu que le compte de Coûtât se solde par 67394 
fr. 51 c, mais qu'il eu3le des arreors d'addilioa montant, 
au préjudice de Boutet, kiiOO k. 45 e., non compris les 
iniérétâ» et au préjudice du pupille h 10 fr, 10 o* ; qoa le 
solde définitif est de 66»204 fir, 1 6 c. ; 

> Attendu que par suite du reéresaeroént de son compte, 
la veuve Tarlier s'est reconiiQe reKqualaire de 7,714 fr. 85 
c; que la prétention des oyants^oompte de faire produire 
à cette somme des intérête se capitalisanl chaque année, 
est inadmissible ; qu'il ne s'agit pas ici de capitaux touchés 
pendant la tutelle ^ que cette somme n'est qu'un reliquat 
qui n'est susceptible de produire întérêCs , aux termes de 
l'aria 474 C- Nap.» qu'à partir de la clôture du compte; 

% Attendu que Bonteta d^à payé 54,494 fr. 10 c. , qu'il 
lie reste plus relîquataire que de 13,710 fr. 06 e., avec 
intérêts à partir de la elôture du compte j 

1» Attendu que les réclamations des oyants-compte suscep- 
tibles d'être accueillies ont été admises sans difficulté; qQ'il 
n*y a eu de contestation que sur des prétentions exagérées 
sur lesquelles ils succombent ; qu*à ce titre, en leur qua- 
lité d'oyatits-compte, ils doivent supporteras frais; 

» Attendu que la dame veuve Tarlier est héritière de Tin- 
terdît ; qu*elle figure en celle qualité parmi les oyanls^ 
compte ; qu'elle est en droit de réclamer qn compte régu- 
lier des tutelles qui ont précédé cello de son mari et d'après 
les règles qui ont servi de base aux comptes d^çs deux der- 



niërs >-Qt»i <f«M i^!idi èMè botielât1bMI^I«h)èttl H l'égard 
de la femme Crinon qui sô (r^ave c» >myëé ( 

h i^r^es ifliMiÀ , léïril^iiàl dit qm Bôtttet Versctra èhtre 
les knaitt dei?id^tits^ota))iié la^ôminiètle ii^7\^^:^c., 
avec inléfits à ps^tif dek cldtal'e tltt «o«nf)te , BStwrle^ îH- 
térôu d<ô Jte i^ottim:e 4^ ii^Sv. 35 Ov el èds 10 fr. 10 c. 
revenant au pupille, et la veuve Tarlier, la somme de7,7î4 

% ©ébotitfe lèS oyantSHSôiWipte de toutes leufô »préténfi(yns ; 
les coiidérrtitte auxtiépetis fant du compte nvfe de rinstdDee'; 

» Dit qu'à la dîfigemîe dfeè ôyante-coiïiptè t)U de M. Bou- 
let, il sera procédé à la remise du compte régulier de la 
tutelle qui a précédé teHe de Tariîer, d'après les principes 
tjoî ont *ervï de btfseitdf* comptes des deqx deilrières tu- 
telles, et ce danfe le délai de trois mois, i» 

Âji^ei par Crinon. 

AïlRÊT. 

LA COUR ;— En ce qui touche la somme de 3,485 fr, 57 
c. due par la succession de Philippe Vîllette : 

Attendu que les documents produits au procès démon- 
trant que Tarifer, en sa qualité de tuteur, a fait toutes les 
diligences utiles pour obtenir le recouvrement de celte 
créance ; 

tju'ancune faute ne peut lui être reprochée; 

Que c'est donc è tort que les appelants veulent forcer en 
recette d,e cette somme la veuve Tarlier; 

En ce qui louche les intérêts des c^itaux et des excé- 
dants des recettes sur les 'dépenses ; 

Attendu que les comptes oes deux tuteurs Tarlier et Bou- 
let sont établis conFormëment aux règles posées parles art. 
455, 456 et 470 C. Nap. ; 

Que les appelants ne prouvent pas que les deti^ tuteurs 
aient pu placer, aune époque antérieure à celle Qxée dans 
leur compte, les sommes appartenant à rinterdit, ni qu'ils 
aient proutié dans leur intérêt personnel de ces capitaux; 

AdoptaxU^.^rplusles motus tàes ^premiers juges; 
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En ce qui touche la capitalisation des iiitéréte do soide 
du compte de la tutelle Tarlier : 

Attendu qu'aux termes de l'art* 474 C. Nap., la somme 
à laquelle s'élève le reliquat dû par le tuteur, porte intérêt 
.sans demande à compter de la clôture du compte ; 

Que cet article est exclusif de toute capitalisatioia d'inié- 

rêts î 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche la somme de 350 fr. allouée annuelle- 
ment aux deux tuteurs pour frais d'administration : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche les dommages-intérêts : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu au surplus que l'examen des comptes et des 
documents produits au procès démontre que les deux tu- 
teurs ont apporté les plus grands soins dans la gestion de la 
tutelle , et que leur bonne administration a contribué à 
augmenter les revenus de l'interdit ; 

Attendu que Boutet ne peut être passible du préjudice 
que la succession de l'interdit éprouverait par l'absence 
de capitalisation des intérêts du solde du compte de Tarlier; 

Que Boutet n'a commis aucune faute ni aucune négli- 
gence qui puisse engager sa responsabilité ; 

En ce qui louche le compte de la tutelle qui a précédé 
celle de Tarlier : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Attendu d'ailleurs que la veuve Crinon représente à due 
concurrence l'ancien tuteur ; 

Que si au cours des débats de ce compte , la mise en 
cause d'autres représentants de l'ancien tuteur est utile ou 
nécessaire , elle pourra être efifectuée à la requête de la 
partie la plus diligente ; 

Qu'aucune prescription ne peut être invoquée contre 
l'interdit ; 

Qu'un compte régulier n'a pu être rendu par cet ancien 
tuteur ; 

En ce qui touche les dépens de première instance : 
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AttèHféa que pfàr jogement du IQÏévrier 1863 , les frais 
exposés jusqu'à cetle date ont été mis à la chargé des hé- 
ritiers de PieFrerPatil4oseph Villette ; que cette décision est 
passée en force de chose jugée; 

Que quant aux frais postérieursf , le jugement dont est 
appel a condatnné les oyants-compte à les supporter; 

Que les oyants-compte étaient tous les héritiers de Pierre- 
Paul-Joseph Villetle ; 

Que si les héritiers dii nom Choque , après s'être joints 
aux héritiers du nom Crinondansla demande en reddition 
de compte , ont déclaré se réserver de prendre ultérieure- 
ment telles conclusions qu'ils jugeraient convenables , ils 
sont restés parties au procès et ont conservé la qualité 
d'oyants-compte ; 

Que les héritiers du nom Choque n'ont pu interjeter 
appel de la sentence du 14 juillet 1864; que par suite, la 
condamnation à tous les frais de reddition de compte et de 
l'instance doit sortir effet contre eux comme contre les 
autres héritiers du nom Crinon ; 

Que d'ailleurs ces derniers sont déboutés de toutes leurs 
prétentions ; 

En ce qui touche les dépens de la cause d'appel : 

Attendu que les héritiers du norp Çrlnon, seuls appe- 
lants , succombent et doivent supporter les dépens d'appel 
yisrà-vis toutes les parties ; 

En ce qui touche la somme de 8S6 fr. qui proviendrait 
de la tutelle Gourdin : 

Attendu que les appelants se bornent à demander acte de 
leurs réservés ; 

Atloptant au surplus les motifs des premiers juges sur 
tous les chefs de conte^ation ; 

Donne acte à Emmanuel Choque et à Choque-Delatlre de 
ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice; 

Met l'appellation au néant ; ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet ; 

Condamne les appelants aux dépens de la cause d'appel 
vis-à-vis toutes les autres parties et à l'amende ; ' 



hew i&xm Mto de.letrs fé^tn^ ffihi^emMi k la 

Du 5 aTrilIfië&.if^diamb. civ. Pi^id., M. Otimen^ 1^ 

[e> Cider ^ Wreau de .{^ambrai) , l»^^^à '^ Tj^pn ; 
avou,^ Mes yillçtt0, Pwceleî et d^ ^ej^.vimpntf . 
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5WCCE8SI0N VACMTEr— i'ÉTivr sçççBWSWR.'Ti-^iwmEs 

— tDÉLAJS ;p'XMYBNTAlHB. 

Une succession n'est pasvacmie, lorsQu'àdéfaut d^ héritiers 
connus et de conjoint survîvanlj VElal se présente pour la 
recueillir, et f administration des domaines doit être au- 
torisée, même avant V expiration des délais ttccorêés pônr 
fm^ in^mtm^e et pour délibérer, é -remJpli^ les formali- 
tés qui 4oivent précéder l'envoi sn pcssesMon 6( à futire 
firovisoiremmt Us wtes ^qw^ néeessiie la owflmmtim 4e 
. l'Iwirie. <c; Nap.^ art, 765., W, 76«, 795, 797, ait (*) 

(Directeur de YEnreght^emwi £^ Um^^^vik^^} 

La demoiselle fk>$épbii2e FMGomprn ^ née de i^m el 
raère inconnus le 15 février 1821, est décédée eu céUhi^ À 
Haspres le 25 janvier 1865, sans avoir fait de teslaraeptct 
sans avoir laissé de poslêrilé naturelle. . 

Par ime requête présetilée au Tiibunal civil tle Valen- 
cîennes, k dîrectioH *e inEnregistrement, agîssaia* au nom 
du Domaine, a prétendu avoir :di3oit à oeùe sUcdession lon 
ivetHu 4esdft. 767 et 368 >C. Kap.^ ^et la ittonidiidé Va^Mi^isa- 
tion de reniplir les formalités prescris -p^MT l9» SiTf,* 7i$9 ^l 
. 770 du »êj»^ Code. \ 

Le Tribunal a rendu le jugement qui suit ; 

JïHaEMENT. 
€ Considérant qu'il s'agit dan&jaûftuseidé ksuiicjc^ion 

(1) Côtff. Chabot, an. '773, n* 4 ; Duranlon, i. fi, ri* â52; Vflpt}^ n* 159? 
Fayard de Langlade, l^p.,(y*'SHec0Sldi<nls, s€<i$t.'5|'Vaeeille,'suéc«9Sioii5, 
jf«r,r4H*-T7d., iV».ft,%Pawpl,JM., n' 3{ /?;t(*aii«e,4*4ii§«*i.;»Iiirfî«tt, sur 
rarl. 811 , n° 1 , et sur l'art. 770. — Con^rà^: TpHlUçr , t. 4, n** %n el swv. 
Idem,,C, Cass., 17 août 1«40,.S.-V., 4o; 1, 7A9 ; Pafîs,^ mars 1835, «.-T., 
81^, % i fisr cueillies , T jdHtei tbt^ ^Ma ^ , R ^30 ; Oaliifff , 48 |tD?ier 
1850,S..V.,;Wajtj»Wf. ' i 
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d'une enfant naturelle non reconnue l^s de sa naissance, 
mais qui a pu être reconnue par un acte postérieur ; 

,» Considérant que les héritiers de la de bujus, et comme 
tels saisis de plein droit de la succession ^ sont toutes les 
personnes désignées dans les art. 765 et 766 Ç.Nap* ; 

» Considérant que. l'héritier a trois mois .et qa&rante 
jours pour se présenter , faire inventaire et délibérer (art. 
795 même Code); que pendant ces délais, les actions même 
des créanciers sont suspendues (art. 797) ; 

> Considérant que ce n'est qu'à défaut d'héritiers et de 
conjoint survivant que la succession est acquise à l'Etat 
(art. 768); que l'Etat exerce le droit éminent de souverain 
neté en vertu duquel il est approprié de tqus Içs biens san^ 
maîtres qui se trouvent sur son' territoire, et, dans ce cas, 
les biens de la succession nèn vacantur bona hereditaria sed 
vacantia nominantur (Merlin, Répert.,au mot Déshérence;! 
Demolombe, t. 4, p. 259 et 262) ; 

» Considérant que trois mois et quarante jours ne sont 
pas éQo>Qlé$ depuis le décès de la fille Faucomprez , simple 
domestique , arrivé à Haspres le 25 janvier dernier; que 
l'Etat ne peut donc agu* maintenant pour se faire envoyer 
en possession des biens de la succession ; 

]» Considérant que sans doute il y peut y avoir, même 
pendant ce délai , des circonstances qui permettent de re- 
courir au Tribunal qui prescrirait , dans ce cas , des mesu- 
res pour sauvegarder l'actif de la succession ; mais aucune 
de ces circonstances urgentes n'est révélée dans la requête; 

> Par ces motifs , le Tribunal ^urseoit à statuer sur la 
demande formée par l'administration de l'Enregistrement 
et des domaines jusqu'au 14 juin prochain. > 

Appel par l'administration des domaines gui , devant la 
Cour ,: s'âppuyant sur les dispositions combinées des art^ 
767, 768, 769, 770, 795 et 8H C, Nap., soutient que l'art., 
795 ne peut être opposé à l'Etat, lorsqu'il prétend à unef 
succession à litre de successeur irréguhef, qu'autant qu'il 
existe des héritiers réguliers ou irréguHers qui- n'ont pas 
encore manifesté leur volonté d'aGe6{]iter eia<â6Pé][>Qdier la 

TOME XXIII. â7 
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sucqessiOAi S'il n'en exisiie pas^ coiiime dans T^spèce, d|i- 
elle, ou 9 ce qui revient au même, s'ils sont inconnus , la 
demande du domaine à fins d'obtenir l'autorisation de faire 
des publications et d'administrer provisoirement les biens 
de ITiérédité, est recevable, lors même qu'elle est formée 
avant l'expiration des délais accordés pour faire inventaire 
et délibérer. Ces délais ne • sont à observer que lorsqu'il 
s'agit de faire déclarer, en vertu de l'art. 81 i^ une succes- 
sion vacante et de la pourvoir d'un curateur. Pour décider 
autrement, il faut admettre qu'une succession doit être va- 
cante , avant de pouvoir être réclamée par l'Elat. Or , c'est 
là une erreur manifeste. Le législateur a précisé le sens de 
Tûrt. 811 de manière à rendre la confusion impossible. 
Dans l'exposé des motifs fait au CorJ3S législatif le 19 germi- 
nal an 11, on lit : « Au défaut d'enfants naturels reconnus, 
s'ouvre le droit du conjoint survivant et ensuite celui de 
l'Etat ; mais il peut arriver qu'il ne se présente pour re- 
cueillir une succession ni parents, ni enfants naturels, ni 
époux survivant , ni même VEiat. La succession est alors 
vacante, > (Locré, Législ., 1. 10, p. 193.) 

L'administration invoque de plus l'aulorité de la doc- 
trine et de la jurisprudence , pour établir que la demande 
de l'Etat est redevable avant l'expiration des délais dont 
parle l'art. 795. . 

La Cour a prononcé^dans ce sans l'arrêt dont voici la 
teneur : 

ARRÊT. 

LA COUR; - 

Attendu que lorsque le défunt ne laisse ni parents au 
degré successible, ni enfants naturels, les biens de sa suc- 
cession appartiennent au conjoint non divorcé qui lui 
survit ; 

Qu'à défaut de conjoint survivant, la succession est ac- 
quise à l'Etat; 

' Attendu qu'il résulte des documents produits que José- 
phine Faucomprez a été déposée au tour de l'hospice de 
Lille le 15 février 1821 ; qu'elle est décédée à Haspres, 
canton de Rouchain, le 25 janvier 1865 ; 

Que son acte de décès la signale comme célibataire , 
élève de l^hospice de Lille, fdle de père et mère inconnus ; 
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Que l'administration des domaiùés demande /i<^^â être 
autorisée à procéder aux publications pres(irïtes par Fart. 
770 C> Nap. ; Sp à faiire provisoirement tous ad^ eonsèr- 
Tatoires; 

Que cette demande doit être accueillie ; 

Qu'il ne s'est présenté ni parents au degré successible , 
ni enfants nutw&b» ni eonjoiAt ; 

Que dans de t^es circonstances , Tadmiulstration des 
domaines doit être autorisée à remplir les formalités gui 
doivent précéder l'envoi en possession , et à faire provi- 
soirement les actes que nécessite la conservation de l'hoirie ; 

Qu'il ne peut échoir de surseoir à statuer jusqu'après 
l'expiration des délais pour faire inventaire et pour délibé** 
rer, accordés h l'hérilier par l'art. 795 G. Nap. ; 

Que cet article est sans application dans la ^ause , puis- 
qu'il n'est pas même articulé qu'il existe un héritier ré- 
gulier ou irrégulîer de Joséphine Faucomprez ; 

Que les dispositions de l'art. 811 C. Nap. ne peuvent 
s'opposer à l'admission des conclusions de l'administra- 
tion des domaines ; 

Qu'une succession n'est réputée vacante que lorsqu'après^ 
l'expiration des délais pour faire inventaire et pour déli- 
bérer, il ne se présente personne qui la réclame ; 

Qu'il en est autrement lorsqu'au cours de ces délais , 
l'Etat y ayant droit à la succession , se présente , comme 
dans l'espèce , pour la réclamer ; 

Met le jugement dont est appel au néant; dit qu'il n'y a ! 
pas lieu à prononcer un sursis ; 

Evoquant au besoin et statuant au principal » autorise 
l'administration des domaines, !<> à procéder aux publica- 
tions prescrites par l'art. 770 G. Nap. ; 2<> à faire provisoi- 
rement tous actes conservatoires, notamment à effectuer la 
vente des effets mobiliers délaissés par la défunte Joséphine 
Faucomprez , à opérer le recouvrement de tous titres et 
créances, et à liquider le passif de rhérédijté ; 

Ordonne l'envoi du présent arrêt à M. le gande des sceaux» 
afin que cette décision puisse être mentionnée dans le ilfo- 
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ntteurumtf^^ei; frais depremièref iostanee el.d'appeU la 
charge de la succession. 

Du 9 mai 1865. t^ chainb. <;iv. Présid., M. IhiiBon, i^^ 
présid. Minist. pub., M. Mengin de BionvaL 






JUGEMENT.— NULLITÉ.— N(MiriNATiON d'expértô. -^publi- 

OITB D'AUI^IKNCIE.— KéGnEMSNT D'AYÂAIfiS.--^ ULTRA PE- 
JUTA. 

Est nui le jugemmL qui nomn^e des experts dont le rappmt 
doit être soumis à l* homologation du Tribunal, s* il n'a 
pas été prononcé en audience publique. (L. 20 avril 1810, 
art. 7.) 

Est encore nul le jugement qui, eh même temps qu*il nomme 
un expert potar règlement d^ avaries, prononce, avant toute 
eocpertise et toiU débat, sur le taux delà commission due 
au réclamateur, ou donne à V expert toute autre mssim 
que celle, déterminée par la loi. (G. comm., art 414 et 
416.) 

(fteroo , capitaine commandant le navire français Aurore, 

de Dunkerque.) 

Le 16 mars 1865, Deroo a présenté au Tribunal de com- 
merce de Calais une requête tendant à faire nommer un 
expert pour faire, selon droit, le classement et la répartition 
des avaries ocGasioBnées par des événements de mer. 
^ Le Tribunal ainsi saisi a rendu sa décision lie même jour, 
et il y a constaté que des observations Ipi ont été présen- 
tées relativement a divers articles du compte, notamment 
à l'égard des droits de consignation gui. lui paraissent très- 
élevés , sans qu'il indique par qui ces observations ont été 
présentées. Se basant sur ces observations, il dispose en- 
suite en CQS termes ; < Le Tribunal pense que dans rpccur- 
reficé il y. a lieu de laisser fixé à 2 pour lOQ la (commission 
sur le navire Qt les avance^,, mais qu'en raison -de la valeur 
importante du chargement, une çommissioii de 1 pour 100 
de cette! valeur serait une juste et suffisante rémunération 
des soins et démarchés du cohsîgnàtaire. » — Ensuite de 
celte partie du dispositif, il nomme pQur expert le sieur 
D..., lui donnant pour Inission de vérifier;, taxer j régler, 
classer et reponer les' avaries, peirtesiet dommages éprou- 
vés, par k fiiavire Airore. et. son chargeaient . 
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Ce logperMnt a été rendu en cbambre :du conseil. \ 
:|Lpp6l pane Oerpo , q«i demanda là nullité dajugemenk 

par le motif qu'il n'a pas été rendu publiquement^ et par 

cet aptre q.u'il a slgitué uUrà petUa. 

ARRÊT. 

LA 60UR; — En ce qui touche le moyen dé nullité in- 
voqué par l'appelant : 

Vu l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Attendu que les jugements doivent être rendus publi- 
quement , à peine dîé nullité; 

Attendu que la décision dont est appel a été prononcée 
en chambre du conseil ; 

^ue les art. 414 et 416 C. comra. n'apportent aucune ex- 
ception â' la règle générale posée parlaloi du20avriH810; 

Que le jugement qui nomme des experts dont lé rapport 
doit être soumis à l'homologation du Tribunal, doit être 
rendu en matière contentieuse ; 

Qu'il en, est surtout ainsi lorsque» comme dans l'espèce, 
les juges ont cru devoir statuer sur des questions litigieuses ; 

Qu'il éefaet , par suites, de prononcer la nullité du juge^* 
ment dont est appel ; 

Attendu que la matière est disposée à recevoir une déci- 
sion définitive; 

Attendu que la demande soumise par l'appelant aux pre- 
miers juges tendait uniquement à la nomination d'expert 
qui serait chargé de procéder aux opérations prescrites 
par leB art. 414 et 416 G. oomiK). ; 

Que les premiers juges devaient se borner à statuer sur 
cette demande ; quMl ne leur appartenait pas de prononcer, 
avant toute expertise et avant tout débat porté conlradic- 
toirement à leur barre , sur le. taux de la commission due 
au réclamateur, et de donner à l'expert une mission autre 
que* celle déterminée par la loi ; . 

Décteteinul le jugement dont est appel; 

Evoquant et statuant au principal : 

Nomme pour expert M. Morel-Agie (Jean-Benjamin), né- 
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godant à Dunkerqne; aux uns de précéder au règlement 
dksaiwies, en se conformanl aux dispositions des art. 414 
ët416G. oomm»; 

Dit que l'expert prêtera serment devant le président du 
Tribunal de commerce Dunkerque, et déposera son rapport 
au greffe de ce Tribunal ; 

Renvoie la cause et les parties devant le Tribunal de 
commerce de Dankerque, pour être procédé selon droit à 
rbomolQgation du rapport de l'expert ; 

Dépens de première instance et d'appel réservés, pour y 
être fait droit en même temps que sur le principal ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 23 mai 1865. i^ chamb. civ. Présid., M. Dumon, i^ 
présid. Minist. publ. , M. de Bionval , subst. du proc.-géo. 
Avoc, Me Legrand; avoué, M® Villelte. 



ÉTRANGER.— COMPÉTENCE des tribunaux français. 

— conseil judiciaire. 

Les Tribunaux français sont compétents pour juger des dif- 
férends élevés devant eux par des étrangers ayant depuis 
. longtemps le^r résidence en France, sans avoir de domi- 
cile à l'étranger. 

Et ils peuvent statuer, dans ce cas, sur une demande en nomi- 
nation de conseil judiciaire. (G. Nap., art. 13, 14 et 15.) (1) 

(Ella Manners C. Otho Manners.) 

Otho Manners, anglais d'origipe, mais demeurant en 
France depuis longtemps, a fait assigner sa fille Ella Man- 
ners devant le Tribunal civil d'Hazebrguck, aux fins <)e loi 
faire nommer un conseil judiciaire. Celle-ci a décliné la 
compétence des Tribunaux français. 

Le Tribunal a prononcé le 19 janvier 1865. 

I - ^ , « m il I-- - I 

(1) GoDf. Gass., 8 avril 1S51, S.-V., 51 , 1, 335; S. Pàl., 58 , 1 , tN). Pour 
la jurisprudence de la Gour de Douai , Y. princip. Douai , 99 Juillet 1859 , 
Jurisp. 10, 385 et la noie; adde, 7 juin 1853, Jurisp. il, 391 ; 10 noTembre 
1854, Juri$p. 13, 19; consult. aussi U]uin 1817, Jurisp. 13, 15; 19 mars 
1893, Jurisp. 13, le; • 



■ JUGEMENT'. ■■■ , ' •■ .' 

c En fah : Considérant qa'Otbo Manners-^ anglais y de- 
mande à un Tribnnal français qa'W soit donâé à Ella Man- 
ners^ sa fille, anglaise comme lui, un conseil judiciaire, à 
raison d'actes de prodigalité qu'elle aurait commis en 
France ; que le demandeur et la défenderesse n'ont pas ou 
n'ont plus de domicile en Angleterre ; que tous deux rési- 
dent ^en France depuis 39 ans consécutifs, et y ont £ait des 
actes excluant en général l'esprit de retour ; 

» Considérant en droit qu'aucun texte de loi n'accorde 
ou ne refuse aux Tribunaux français le droit de juger, en 
pareille maliére, les différends élevés devant eux par deux 
étrangers ; que dés lors le législateur doit être présumé leur 
avoir implicitement laissé la faculté de répudier pu de ret^-^ 
nir, selon les circonstances^ même reo c(mtradicerUe,\3i 
cause soumise à leur décision ; que tout ici rend utile , 
convenable et équitable la décision exclusive du juge fran- 
çais ; qu'en effet, d'une part, en verlu du droit des gens, il 
doit protection aux intérêts légitimes des étrangers résidant 
sur le terriloire français en quelque sorte à perpétuelle de- 
meure ; que d'autre part, l'intérêt même de la défenderesse 
exige que la cause soit jugée par le Tribunal d'Hazebrouck; 
qu'enfin, ce Tribunal peut seul convenablement et même 
juridiquement apprécier le mérite des actes passés dans sa 
juridiction et sur lesquels est fondée la demande en con* 
seil j udiciaire ; 

i» Le Tribunal se déclare compétent ; ordonne à Ella 
Manners de plaider au fond ; fixe à cet effet l'audience du 
vendredi 20 janvier courant; condamne Ella Manners aux 
dépens de l'incident. » 

Appel. Dans l'intérêt de la demoiselle Ella Manners, on 
dit devant la Cour : 

( Les Tribunaux français sont incompétents pour con- 
naiti^e de la difficulté. H n'y a d'exception à ce principe 
qu'au cas oii il s'agit de l'exécution des lois de police et de 
sûreté, de transactions commerciales, d'immeubles placés 
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dans les limites du territoire » ou lorsque le recours à la 
justice de sou pays est impossible pour Tétranger demandeur. 
» Aucune de.ces eiceptioûs ne se rencontre ici ; au con- 
traire» en face des protestations de l'appelante, rincompé- 
tencedoit bien plus rigoureusement être prononcée, puis- 

Su'il s'agit d'une question d'état entre étrangers, et qu il est 
e régie absolue aue les lois ou statuts personnels suivent 
l'étranger en quelque pays qu'il se trouve. Les premiers 
îuges ont cru à tort pouvoir tenir compte du temps de ré- 
sidence en France : cela est contraire à l'esprit et au texte 
formels de l'art. 13 G. Nap. dont les conditions ne peuvent 
être changées. 

> Si certains arrêts ont admis une jurisprudence facul- 
tative, ce n'a jamais été sur des questions d'élat et surtout 
en face des protestations du défendeur, mais seulement en 
des circonstances indépendantes de la qualité des person- 
nes , et le plus souvent pour examen de questions conser- 
vatoires. » 

L'appelante prétendait d'ailleurs, en fait, que le deman- 
deur avait en Angleterre sa fortune et même son domicile, 
car il était allé reprendre sa résidence en Angleterre. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Adoptant les motifs des premiers Juges, met 
l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est 
appel sortira efifet ; condamne l'appelante, etc. 

Du 29 mars 1865. l^e chamb. civ. Présid. , M. Dumon , 
l^présid. Minist. pub., M.Morcrette, l^ravoc-gén. Avoc, 
Mes Emile Flamant et Dupont père; avou., Me»Poncelel et 
Villette. 



TABLE GHi^NOLOGIQUE 

DES ARRÊTS PUBLIÉE DANS LE TOME XïflII. ' 



* * 


• 




» • 




Années. Mois. 


Page».(l) 


Années 


Mois. . 


.* Pages. 


1858 12 février. 


.89 


1865 


10 février* 


, . •♦o 


1862 17 décembre. 


89 


^^ 


10 février, 


360 


tô63 16 féfrier. 


.89 


."^ 


15 fj^rïcff. 


f 64 


^ 15 avril. . 


163 


-« 


15 février» ' 


KM 


7- 11 juio.i. 


■^* i 


.— 


22 f^vriar^ 


-57 


•— 23 décembre. 


.67(2) 


— 


28 février. 


n9(i) 


1864 1 juin. 


.87 


— 


3 mars. 


-. 89(2) 


— 20 août. 


^ 89 


— 


3 mara. 


'27* 


— 7 novembre. 


..'i m (3) 


— 


3 mars. 


'37& 


* — 11 novembre. 


38(4) 


— . 


7 mars. 


109 


— 25 novembre. 


403 


. ^m.. 


9 mars* 


139 


— 30 novembre. 


268 (5) 


»- 


11 mars. 


378 


— 3 décembre. 

— 28 décfjnbre^ • 


. .8.4(6) 
. i247 


« 

. * 


11 mars. 
15 mli«/ 


380 
195 


1865 4 janvier. 


31 





20 mars. 


325 


— 4 janvier. 


323 


— 


22 mars. 


49 


— 9 janvier. 


34 M 





24 mars. 


383 


— 11 janvier. 


16 


•-- 


25 mars. 


406 


— 13 janvier.». 


4n 


' ..... 


29 viars. 


• •" ' 422. 


*- 14 janvier. 


26 


— 


31 mars. 


.268 


— (7)14 janvier. 


21 


— 


3*rr.a. 


.• , :185 .* 


— .19 janvier. 


rm, 


-fr 


4 avrils , 


' (t, 113. / 


— 2i janvier. 


5 


— 


5 avril. 


. ! >4b^ 


-^ 24 janvier. 


256 (8) 


.» 


6 avril. 


129 


— 31 janvier. 


38 


-.- 


12 avril. 


146 (3) 


— 1 février. 


338, 


• 


2e ajTfiU» , 


. . U8 .; 


— 1 février. 


344' 




4 mal.' . 


168 


— t févrîef. 


iÉ5 


^ 


9 mai. 


J «19 


— 6 février. 


346 


— 


9 mai. 


• 41^ 


— 6 février. 


358 


* 


.'9. mal. 


; 40t 


— 7 février. 


74(9) 


— 


16 inai% 

17 mai* 
23 mai. 


214 
241 


(1) Les pages indiquées 


sbnt cel- 


' 


les des sommaires qui précèdent les | 


_. 


23 mai. 


480 


arrêts. 






27 mai. 


124 


(2) G. cass. 

(3) Id. 




— 


31 mai. 


190 


1 %^ ff A%A« 

(4) Id. 


« 


; -^ 


22 juin.. 


183 


(5) Id. 




— 


22 Juin. 


2>5 


M Trib. de Douai. 

(7) Par erreur indiqué /é 






, 




*64 au bas 


(1) c 
• («) T 


. CfISS. 


• 


de l'arrêt. 


1 


rtb. de BdwÉi. 




(6>G. cass.— (9)Id. 




(3) Id. 


. 



Aimëaf* Mois. 

— ts }ailt«l. 

— 14 JniU«l. 

— 8 août. 

— 11 août. 

— 18 aoûL 
^ 81 aoûU 

— 88 aoftL 

^ 4 aeplettbre. 

«- 18 Doteabre. 

^ 84 DoveAibre. 



fi) G. case. 

Trib. de Douci. 
Id. 



Pages 
848 

319 
116 
385 
851 
860 



(1) 



867 
845 

818 
816 



Annëes. Mois. 

1861; 87 svreabre; 

— 88 notembre. 

— 4 décembre. 

— 5 décembre. 

— 13 décembre. 

— ' 18 décembre. 

— 16 décembre. 

— 18 décembre. 

— 80 décembre. 

— 80 décembre. 

— 86 décembre. 

— 86 décèttibre. 
«— 87 décembre. 



P) 



877 
894 



(1) 



303 
381 
398 
359 
400 
887 



308 
393 



(1) G. cass. 



NOMS DES PARTIES. 



Agnières (commune d') C. commune de GapeUe-Fer- 

mont. 409 

AUard (veuve) G. Leduc. 406 

Assurances maritimes (compagnie d') G. Barbe et Du- 
toît frères. .321 



Baes et Levy G. Préfet du Nord. 228 
Barbe et Du toit frères G. Compagnie d'assurances ma- 
ritimes. - 321 
Banlreuii G. Sarot et Ghiva. 34 
Beltin et Gî* G. Vidal. - 403 
Belot (veuve) et Prèy^-Belot G. Creton. 74 
Bertrand G. Liraeù 316 
Bigot G. MargoUé. .. 313 
BinetG. Morel. 342 
Biourge G. Fabre et Lambert. 344 
BlackC. Segay. .124 
Bléard G. Martinet. .16 
Boulogne (le maire de la ville de) G. Germond de La- 
vigne. 214 



fionrffeois. 9ST 

Brandii5 et consorts C. SannieF. 88^ 

Bruneau et syndic Dazin G. v« Grepin^ Oronyroy et; 

oonsoits*. •"*• -S' 

Butay (v«) G. Deschodt et consorts. 893 






Gapelle G. la compa^ie le Soleil. W 

Capelle-Feroiont (eomm»» dé) C. commB^ d'Afaiéi^. 109 
Cattelain-Falemçe (v«) G. Enregistrement. 146 

Catfvet G. Lemaire. 413 

Chemin de fer dn Nord G; Hannoteau. 977 

Chemin de fer du Nord G. Vanhaelevin. 138 

Chemin de fèr du Nord et chemin de fer Rhénan G. 

Rehaut. '373 

Cierck-Kayser et Gérard G. V« et héritiers Dervanx. 139 
Giouard et Sebire G. Grepyfils et C^e. 34& 

Colandre et Benatti. 86$ 

Cortois de Chamailles G. d'Hespel d'Harponville. • 348 
Coutelier G. Guilbert; 89 

Crepin (v®), Drouvroy et consorts G. Bruneau et syndic 

Dazin. ^ 

Grepyfils et G" C. Clouardet Sebire. ; 346 

Grêlon G. v« Belol et Préys-Belot. 74 

Crinon C. v© Tarlier, Boulet e\ Choque. . , 409 

Croussy (héritiers) C. Delair. . .256 

Cuisset C. Franck de Préaumont. 303 



Daumont (syndic) G. Maréchal. ^ 185 

DêBloisde Walhain. ' 298 

Decocq G. Decocq et syndic Decocq. ; 360 

Décourtray G. Driaune. 64 

Delair G. héritiers Croussyv '256 

Delcoigne G. Widiez et Thiefiry. 241 

Delétoille C. Tondelier. 168 

Demaziére C. Wacrenier y« Cardon. 89 

Demolin (ve) G. Dilly. 225 
Demulier et Trovateuo G. Raffe et ministère public; 396 

Denimal C. DenimaL 274 

Deroo. 420 

D^rvaux (v« et héritiers) G. Clerc-Kayser et C*«. 189 



(«) 

Qwearpenteries C . Rolizé. 89 
Qdiicelers C. Jacquemont fi^ Bavière» ^fe époux Da^ 

crqmbecque*; : j.; ^ :. «i .i.;r : 878 
Gfeschamps etC^^ G. syndic Mineur , Verley et aiitms^ iOO 

Deiphodt C. Deschodl. /t t. ! < ^{ 

Deschodt et consorts C. v® Bal^y. 323 

Desurmont et consorts G. ville ae Tourcoing. 338 

J)etrez G. Pilale. .j 40 

D'h^spel d'BarponviUdt Ck JGovtàis de Gharnaillss. 348 

DHty G. veDemolim ^ 225 

Dislère G. Lequeux. .. . 183 
Demi (ville de) G. Remy'''de AombJiilU et eonsorts. ' 294 

Ëçuanes G. Preux. et. G»®* ' . 84 

Duburcq^Podevin t. Dufoissé-OeUaine et Dellaine* 265 

Dahy G. Gérant et Motte. 908 

l^kijlpssé-DeillaJDe et Dellaise G . Ddbûroq-Pbdevin . 285 

Duhot G. Joiy. 89 

Damont G. Mouton et G>«. .; iS9 

Durand. : r. 400 

Pariez. 97 



'; M 



•m 

Enregistrement G. v« Çattelain-Falempe. 146 

HÎnregistrement G. héritiers Ghesqmère.* 179 

^ini:egistrement G. Lemerre éi Masquelier. 146 

Inregistrement G. ministère public. . 41 G 

Enregistrement G. Wagon ,et Flçurquîn. 362 



• I > 



Fî4](re et Lambert G. Biourge;;! 344 

Foçè^emberghe G. Liénard. ..... i 825 

Fontaine G. Vachot. .:::;• ..♦ • 393 

Fontellaye-Decaux et de Guerne G. de SaintrPhilbert. 11 

Frsmck dp Préaumonl G. Guisset . . • =803 

..^ i'" ■:.•; • ■ ■ 1 . • • . 

GplléeG. Théry. . IV /.• : r - V : 21 

Gérant et Motte G. Duby. • . '^ .. !.• 308 

Oermond.de La vigne G. le maire, de Boulogne. 214 

Qhesquière (héritiers) C. Enregistremeiil. ^ : . 179 

Guilbert C. Goutelier. . 89 

Guilbert-Lubrei C. liubrot-Duhem. . : . i . ;:j..ll8 



{m) 

Hannoteau G. chemin de fer.ds N(»rdi . .: ! ^9 

Havezf^jkifEiid/stëre'j^iibliaGrHènnionY^'Bîsroanv S67 
HenniQQ, ^? Bi9Paâ Gw Hàveai^Éniiiiîstéheî public. <! 86? 
Herbeca G. Beautnont syndic Monchecourl etmineurs> 

Monchecourt. ' . ^SBO 

Huel G. Podevin. .i ■ .y u . ' • 149 

Humbert frères G. Leclercq. . 383 



I 



/ ; t 



I i 



Isorez et Deffontaine G. Tilloy^ 89 

S ... 

«bequemont v^ Bavière et époux Decrombecgu^ G. jPlasr; - 

celers. =.378 

JolyG. Duhot. 89= 

Jourdain G. Jourdain femme^l}et« 199 



Lamy , Dossin et Debai)leux >C. Mazaud: elLelong. 353 

Lebeau et G»®, chemin de fer de Lyon et autres G. 

Rocca frères. .,: 57 

Lecherf (v®) G. \^ Lingrand. ... 67 

tectercq G. Humbert frèrçs. ' ; 383 

Leduc G. 1i« AUàrd. '406 

Legrand G. Preys-Belol. ' ' . , 163 

Lemairo G* GàwetV ' - ' . '* 113 

Lemerre et Masquelier G. Enregistrement. •" 446 

LepeupîeC: Sénéchal. • • • '" 82 

Lequeux G. Dlslère. .?:'.;■; ^gg 

Liénard G. Fockemberghe. • : 825 

Lîmet G. Bertrand. . : .» 3Î^ 

Lingrand (v«) G. v® Lecherf. .. 67 

Lubrez-Duhem G. Guilbert-Lubrez. 118 



» îo 



MftUners C. Manners. .'..<■ 4S9 

Maréchal C. syndic Daumont. . - .' 485 

MaïgoUé C. Bigot. 'QiB 

Martinet C. Bléard. i§ 

MaBset. : 409: 



(480) 

Mazaud et Lelong G. Lamy, Dossin et Debailleox. 353 
Mineur (syndic) y Verl^ et autres G. Deschamps et G^^ 190 
ministère public G. rËnregistrement^ 416 

Vomelin (la cominunedét&iinJt-) G. les époux Widhen. 380 
Vonchecourt (syndic) et mineur» Monchecourt G. Her- 

becq, '960 

Morel G* Binet. 342 

Mouton et 00 G. Dumont. 129 



Nourry G. Teftiplier. 268 

Persegaële G. Stofflet. 108 

Philbert (de Saint-) Ç. Fontellaye-Decaux et de Guerne. 1 1 
Piganneau et Goine G. Yasseur. 319 

Pilate G. Delrez. 49 

Podevin G. Huet. 119 

Pi^éfet du Nord G. Baes et Levy. 228 

Preux et O^ G. les douanes. 84 

Preys-Belot et Gw G. Legrand, .163 

I^rotecteur des familles (le) G. syndic Vandôucke. 247 



Raffe et ministère pubilic G. Demulier et Trovatello. 396 

Remy deRombault et consorts G. la ville de Douai. 294 

Rigaut, Vandenbulke et autres. 398 
R(3)aut G. chemin de f^r du Nord et chemin de fer 

lâiénan. 373 
Rocca frères G. Lebeau et G^^, chemin de fer de Lyon 

et autres. 57 

Roussel. 245 

Rouzé G. Descarpenteries. 89 

». 

Sannier G. Brandus et consorts. 385 

Sarot et Ghiva G. Bautreuil. 34 

Segay G. Black. 124 

Sénéchal G. Lepeuple. 82 

Six-Duduve G. Six-Monnier et autres. 251 

Soleil (compagnie le) G. Gapelle. 26 

Stofflet G. Persegaële. 108 



'= ; Cî*lrt ')•:■; 



Tarlier (v®), Boulet et Choque C. Crinon. 

Templier G. Nourryi 

Théry G. Gellée. . 

Tiliôy G. Isorez et Deffontaine; , 

Tondeliér G. Dèlétoille, . : 

Tourcoiog (là TtUe de) G. DesuFmént etconsorts. 



i > 



409 

21. 

89 

168' 



Vachot G. Fontaine. 393 
Vandoucke (syndic) C. le Protecteur ' ides ÊmMUes» '347 

Vanhaelevin G. cbemin de fer du Nord. 138 
Vasseur C. Piganneao et Goioe. .■^'- - 319 

Vermonid. < 38 

Versailles G. Vogles. ^195 

VidalG.BeUinetGI*. i 403 

* < • • 

Wacrenier v<) Gardon G. Demaùére. 89 

Wagon-Fléurquin G. rEnregistrement . ' 86Î 

Widheii (époux) G. la comoiune de Salnt-^MdmeHn. 380 
Widiez et Thieffry G. Ddcoignè. .241 






TABLE ALPHABÉÎK^Ë^ DES MATIÈRES. 



Nota. — Chaque notice de cette table est àtime d'un 
nenvoi aux numéros des mots correspondants de iiotre 
Table générale; il suffit de porter en marge de ces numéros 
lasi inotices de la table de Tannée , pour tenir là Tabk 
générale au looarant de ki.imriqprti(Mce dû là Cour. 



ABREUVOIR. V. Servilttde. 

ABSENCE. 

/Action de la femme.) V. IOl. • t 

1 (Cautionnement.) L'envoyé en possession provisàm 
est recevable, sans avoir fourni cautîoé^ a Taire li- 
quider la fortune de l'absent; la caution ne i déniât 
nécessaire qu'au moment d& l'entrée en jouissance 
effective. -^ 197 

* A annoter au même niétiio 81 • 

i (Communauté.) Lorsque te conjoint présent n'a pas 
usé de^son droit d'option pour la continuation de la 

i communauté, elle est réputée disfionte dés le jour de 
la disparition ou des dernières nouvelles de l'absent, 
et doit être liquidée suivant son état à cette époque. 197 
Id. no 8 bis. 

3 La femme qui, par suite de l'inaction des envoyés 
en possession provisoire des biens de son mari , a 
conservé de fait, co mm e w 9 g $ iioru m gestor, l'admi- 
nistration de la communauté , doit compte de cette 
administration à partir du jugement de déclaration 
d'absence et d'envoi en possession. 197 

Id, no 2. 

4 Doivent entrer dans ce compte : 1^ les capitaux que 
la femme, en vertu d'une procuration de l'absent, 
a touchés ou devait toucher, à charge d'emploi en 
immeubles, si elle ne justifie pas qu'ils ont été ab- 
sorbés par l'entretien de la famille ; 2o le prix qu'elle 
a retiré des ventes d'immeubles par elle consenties 
comme fondée de pouvoirs ; — mais lors même qu'on 
alléguerait qu'elle a abusé de son mandat et vendu 
sans nécessité, elle ne peut pas être constituée dé- 



bilrîee 4^ 4a iwdqwr que tes yiimci^ies aqraiftfl| ml : 
momwt4( la deraamde en •eompte ; Q» ifts «exeotts 

3U& 168 tt^s jet ^ea|Mta«K taueaîdait pnaAuîÉa à païAîr 
e kl ^dléctof«|idii ^yMence , 4i'ils Q'aivaîMt pas èlà 
^ ^fiénés auparavant. ifi7 

Id. no 2 6w. 

5 Maïs fiaiit cfw r^peofs qf^ f^ae À%è «déekffée » k 
femme est if^ésiiBiép aiK)tfjdépeii9é lies 4^U^ 
vernis p()ur0id>venir'a«X'«Aiineiit8,Âl^d|MMËion.£là 
j^taMissemeiâ des enfisy^ls eoaumms*;M$]m» «He 
n'en doit pas compte. 197 

Id. n^éi. 

6 L'eafoat qiûjélaft liérUierpcésomçttf desofi^oeà 
rép€»que.de h dii^[>a|[)iti|9fi de ^^leliii-cî,^. qui a. été 
envo^ ea fkossussiofli pi^irvisoiine jde aes {faMtnfi ,idpit 
obtenir, laais à tiiire provîâoine seulement, lajpai^ 
de r^ièsent dms.iaiAOcpfflunftiilé, & ^'exdnâeniiW]? 
ires .enfeolB nés depuis ilépoque 'rà rmncMilt Vfàh 
sence et déclarés légitimes. 197 

Id. «9 i5. 

(GOMUraSiRBUeMllÉBi) V« 11. 

(Déclaration d'absence.) V. -4, 7. 
(Demande en partage.) V. 9. 
(Enfants d« i;.'4BS8Nfi)V.â,£. 
(Fruits et revenus.) Y. 5. 
(Liquidation.) V. 2, 7. 
(Negotiorum gestor.) y. s. 
(Pétition d'hérédité.) Y, 8. 
(Possession provisoire.) Y. 1. . . 
(PRÉsMipnoN isTApsufiCt) Yv,7. 

7 iPre9mpiiim)) î^ifAni M ftvii&m^ 

les héritiers présompiiâ :aei!!akiràt »'ts^ jpfiiAi 
d'aotion MUf idemander 1|3 pwtugé -H M rlî^^Miop 
de («es dfiens ; ten iù^njséaineaM^ h 9smfid^9n >ilft 
drdît ^iaôm )0eadce ispqiple, f^rMemm^^ ilfi^f^ 
^seniy de l'admiiiist&stbniqif^eUe.^itîQn^fii^^aiMIP^ 
avoir opté pour la colifinwtîaii iûih^mmn^^mii^M 
ne ipeutvcmvir )eQnise>nttx qnlàjpattird^ettil iidiMft^W^ 
tioa^d'rfaœnaeietéarFtfwaÎjéii foas^SiÀfif^O^^ dfi^ 

8 La ëetnfOBijpiinr d^qiidlle 6(éléicmim^ 
césileidEaii esbljisîf i&^W iMMMknu «^ J^Htf ^Jh- 

tome xxiii. 28 
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teiTompa la prascriplioii qui serait acquise, au pro- 
fit de cette méine succession y lors d'un partage 
ultérieurement débattu avec le réclamant originaire, 
relativement aux rapports ou indemnités que ce der- 
nier prétendrait exiger. 197 
Id. n<> 9 ftw. 

9 La demande en partage n'implique pas renonciaiion 
à repousser, par l'exception de prescription , les 
réclamations qu'un autre cohéritier formerait ulté- 
rieurement, en cours d'instance, contre la succession . i 97 

Id. 

10 Quand il s'agit, non point d'une action à gercer 
par la femme , mais d'une action dirigée contre elle 
ou son hoirie , on ne peut appliquer l'art. 2356 C. 
Nap., qui suspend la prescription pendant le ma- 
riage dans le cas où l'action de la femme ne pour- 
rait être exercée qu'après. une option à faire sur 
l'acceptation ou la renonciation à la communauté. 197 

. Id. 

11 (Preuve.) La preuve par commune renommée ne 
peut être admise que dans les cas exceptionnels 
déterminés par la loi. 197 

Id. 

ACQUITTEMENT AU CRIMINEL. V. Chose jugée. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. V. Bail. 

APPEL. 

(Condamnation aux dépens.) Y. 4. 

(Délais d'appel.) V. 3. 

(Délais d'exécution.) V. 1 . 

1 (Effet suspensif. — Dommages-iniérêls.) En cas de 
confirmation pure et simple, sur appel , d'un juge- 
ment à exécuter dans un certain délai , à peine de 
tant de dommages-intérêts pour chaque jour de 
retard , ces dommages-intérêts doivent être calculés 
à partir du jour fixé par le jugement confirmé, et 
non pas à partir de l'an'ét confirmatif. 257 

A annoter au même mot n^ 68. 

3 (Expro^iatùm peur cause (futUUé j^ubiique.) Est 
susceptible d'a{^el et non d'un pourvoi en cassation, 
le jugement qui , par suite d'une dépossession défi- 
nitive de terrain consentie ou subie par un proprié- 
taire, refuse, sur la demande de celui*ci, de nommer 



ï 



(435) 

un iBagistral dtrecleurdojury pour fixer riademnité 
rui lui est due. A ce cas ne s'applique pas Tart. SO 
le la loi du 3 mai 1841» qui ne donne la voie du 
recours en cassation que contre les jugements aui 
prononcent ou refusent l'exproprialion selon les 
règles établies par les art. 1 à 19 de cette même loi. â98 
Id. no 29. 
(Jugement interlocutoire.) V. 5. 

3 (Licitaiion.) Les délais d'appel d'un jugemtot rendu 
sur renvoi à l'audience pour opposition ati cahier 
des charges, ne sont que de dix jours à partir de la 
signification du jugement à avoué , sans aucune aug* 
mentation en raison des distances du domicile de 
l'intimé au siège de la Cour. 344 

ïd. no 31. 

4 {Peine de police.) C'est la condamnation et non le 
taux, des conclusions qui règle le dernier ressort des 
jugements de simple police. Ainsi la partie civile con- 
damnée seulement aux dépens, bien qu'elle ait con- 
clu à 150 fr. de dommages-intérêts, n'est pas rece- 
vable en son appel devant le Tribunal correctionnel. 367 

Id. no 107. 

5 Doit être considérée comme préjugeant le fond et, 
par suite , interlocutoire , le jugement qui ordonne 
expertise nouvelle à fin de vérification d'écriture 
d'un testament olographe, alors que les juges sta- 
tuaient sur conclusions tendant à faire valider le* 
testament ou à faire ordonner une vérification nou- 
velle , et qu'il était d'un autre côté soutenu , en se 
fondant sur l'expertise déjà faite , que le testament 
devait être annulé. 31 

Id. 57 bis. 

(Recours en cassation.) V. 2. 

(Vérification d'écriture.) V. 5. 

V. Intervention , Jugement préparatoire et interlocu- 
toire. 

ARBRES. 

1 ÇChemns vicinaux.) Avant 1 789 , les seigneurs hauts ; 
justiciers avaient, seuls le droit de planter sur les 
chemins vicinaux dont ils étaient réputés Jqs .pro- 
priétaire^. Les riverains qui, en ver tu delà loi du 
26 juillet 1790) abolitive <)es justie^s spigneuri^les^ 
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avaiënl ift ftictlté de racheter tes arbres "plantés par 
les seigneurs isw les «cheiûins vicinaux , et ont été 
déclara |»ropriétaires purs et SitÊpl^ par le décret 
du 38 adùt 1793, n'iom ^ns été.investis du droit de 
renoèvcâer ces plaiitatiow sur le sàl des chemins. 
Depuis 1793) ei surtout dbj^uis la promulgation du 
Code civil , le sol des chemins vicinaux est devenu 
la propriété des communes, les^i^u^nes èftt seules le 
droit d'y làire des plaMâtipns. La loi du 9 ventôse 
an 13 fa'a établi à t^et égard aucune modiôcation. 394 
A aiinoter au même mot n^ 8 bù. 

ASSURANCE MARITIME. 

(ChatgemiEnt.-^Pietres deiàiUe.) Dorsque^ dans ufte 
'|)olice d'assurance contre les risques de ta naviga- 
tion, il est stipulé que l'assurance ne s'étend pas aux 
pierres de ^taille < imibt un cube èe p\ns de 50 cen- 
timètrés^ i les pierres exdues de l'assurance sotfl 
celles ddnt le volume «xcédeilait celui d'un oi^be 
dont les «ôtéfe auraient 50 centimètres. En consé- 
quence i le diar^ement de pî«rres d'uli pareil vo- 
lume entraînerait la nullité de l'assurance dësdites 
pierres , et , conformément à la police, celle àe l'as^ 
suralncè du bateau sur lequel elles sc^t ebârgées. 321 
A mnoter au tnéme mot ti^ ^'èês. 

ASSURANCES TERfiESPRES. 

(MîU(H6(mdepi^opnétaiTe.)\j^ condition d'une police 
d'assurdface qui^oblige le 'vendeur de la^hosie assu- 
rée Il fàit^eJmmëdiatemeiit^écleAratiofn de la vente, 
sou^péine'de déchéance d'î^ëmmté,ne^petft s'ap- 
pli(|tieriàlaveÉtè du côtnptei, »u 'poids ou à la me- 
sure. — Spécialement , des meules de blé vehdues â 
divers par adjudication publique et par lots de ger- 
bes, restent la propriété du Vendeur jusqu'^ee que 
ces gerbes aient été comptées à la livraison, et l^as- 
sure«i)^,'âi%B ilf^uïës'sxDint lim^endiées avant ce 'tectips, 
en doit compte à l'assuré. — Il n'importe que dans 
le cahier des charges il ait été dit que les gerbes 
vei^Kes séiraient aux risqués et péi^il^ des adjudi- 
catàfkies, du moment où elles sérafiént adjugées.— 
Quai^ des^objcfts aësurés ont été cont^lêteiiiènt iti^ 
cenfliés ^'et que, pât suite , lévr ém ne peut |ilus 
être'^tmstMér, 41 ni^^petit 7 uvdir lieu â l'expertise 



stipulée aux statuts» el FiUddmoM è^t être Qxâe à ^ 
la valeur BurlaqueUe la primé a étépeorçqe. 26 

A annoter au, même mot a^ 4. 
AVARIES (RÈGLEMENT 0'). V. Jugeroetit. 

»• 

BAIL. 

(Bail sous sbiwo privé,) V. % 

(Biens ruraux.) V. 2, 

(Destination.) V. 1. 

(Expulsion.) V. 2. 

(Faculté du juge.) V. 2. 

(Gros mur.) V. 1, 

(Travaux intérieurs.) V. 1. 

i (Usage de la chose louée.) Le locataire d'une maison 
à destination de mécanicien peut supprimer uue 
cloison séparatiye de ses ateljer a , mais il ne peut 
percer une porte dans un gros mur saasautorisatioft 
du bailleur, qui, dans ce cas, a le droH de faire réh- 
tablir les lieux dans leur état primitif. ât6 

A annoter au même mot n<^ 9 bis. '' 

2 (Venle.-^Acquéreur) L'acquéreur de biens ruraux 
peut expulser imméaiatement le fermier qui ne lui 
oppose qu'un bail sous seing privé ayant date .eeiv 
laine du même jour que la vente êUe^méme.'^G^est - 
du bailleur seulement que le fermier peut réelamar 
des dQmpages-intërêts,--rSi cçs i*égles. peuvent être 
modifiées par le juge, ce n'est que dans le cas où ie 
dommage éprouvé par le fermier serait considérable 
et lorsque l'acquéreur n'aurait pas un pressant besoin 
de l'immeuble acheté. 64 

ld.no 12. 

BORNAGE. 

(Haie.) La disposition de l'art, i 8 de la eautume du 
bailliage de Saint^mer, ainsi conçu : < Si quekio'an 
veut entourer son héritage de haies, il doit làiseery 
du côté d'orient et de midi, deux pieds et demi entre 
son héritage et celui du voisin, et du côté d'occis 
dent et du septentrion , un pied et demi , mesure 
d'Artois, s> doit être entendue en ce sens^ que lorfi-' 
que la direction de la baie ne correspond pas, d'une 
manière précise, à l'un desquatre points cardioau^^ 
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il fa»t, pour déterminer la distance à observer, re- 
chercher quel est celui des points cardinaux que la 
baie regarde principalement. — On ne serait pas 
fondé à prétendre que la coutume doit , en pareil 
cas, être considérée comme muette, et qu'il y a lieu, 
par suite, à l'application de l'art. 671 G. Nap. por- 
tant € qu'à défaut d'usages constants et reconnus , 
les baies doivent être plantées à un demi-mètre de 
distance. > ' 113 

A annoter au même mot n^ 8. 

BREVET D'INVENTION. 

(Brevetabilité.) V. S. 

1 (Contrefaçon.) La fabrication des dessins mélangés 
de noir et de blanc , connus sous le nom d'article 
arisailUy est depuis longtemps dans le domaine pu- 
blic, et la transposition de fils d'une couleur à fils 
d'une autre couleur ne peut être considérée comme 
une œuvre d'invention. 403 

A annoter au même mot n^ 6. 

(Dessin.) V. 1. 

S (Substitution £une matière à une autre.) La subs- 
titution d'une matière à une autre pour obtenir un 
résultat industriel, ne constitue une idée ou une in- 
vention brevetable que quand elle n'a été reconnue 
possible qu'après de patientes recherches et des ex- 
périences scientifiques; l'invention n'est point bre- 
vetable quand elle n'a procuré à l'industrie aucun 
avantage réel. 241 

Id.no 21. 

CAUTION. V. Absence, Usufruit. 

CAUTIONNEMENT DE FONCTIONNAIRE. 

(Cession- trarwport. — Signification.) Le renouvelle- 
ment des oppositions dans les cinq ans au paiement 
des cautionnements, sous peine de déchéance, n'est 
pas applicable aux cessions-transports. 22 

A annoter au même mot n^ i. 

CESSION-TRANSPORT. 

^Faillite.) V. 2. 

1 (Novation. — Paiement.) Bien que la cession- trans- 
port ou délégation par laquelle un débiteur donne 
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aa créander un aiiti^ débiteiir c(tti d- oblige enVers 
le créancier, n'opère pas notatién, et, pAr suite, ne - 
puisse empéober le débitenr de s'acquitter de sa ^ 
dette , en payant d'autres créanciers égaleinMt dé- 
légués, le débiteur doit cependant établir, vi^à-vis 
du cessionnaire, qu'il a payé valablement sans fraude 
ni imprudence. * 1 6 

U.JOPiO bis. 

2 (NîMUé. — Fraude.) Doit être considérée comme 
frauduleuse et être annulée la cession consentie par 
le failli au profit de l'un de ses créanciers pour le 
couvrir de sa créance., alors que celui-ci avait con* 
naissance de la cessation des paiements. 1 85 

Eûd. loco. 

V. 1. 

V. Cautionnement, Commune. 

CESSION DE DROITS LITIGIEUX. V. Chasse. 

CHASSE. 

(Cession de droits litigieiw.) Est valable la cession d'un 
droit litigieux de oaii de chasse éventuel et non dé- 
terminé en argent , comme celle qui consiste dans 
le transport de ce droit contre la feculté person^ 
nelle de chasser sur les terres reprises dans les baux, 
et sur lesquelles le cessionnaire obtiendrait la chasse 
exclusive, soit par licitation, soit par arrangement 
amiable. 1 1 

Â annoter au même root no 7 bis. 

CHEMIN DE FER. V. Compétence, Etranger, Voiturier. 

CHEMINS VICINAUX. V. Arbres. 

CHOSE JUGÉE. 

Infanticide.) V. 1. 

1 (Influence du dvil et du criminel. — Acquittement au 
criminel ) La femme accusée d'infanticide ou de sup- 
pression d'enfant, qui a été acquittée de ces deux ' 
chefs par le jury, peut encore être traduite devant la 
juridiction correctionnelle et condamnée du dief 
d'homicide par imprudence. ^87 

2 (QuaUfication au criminel.) L'existence et la quali- 
fication des faits reconnus par la juridiction crimi- 
nelle doivent èire chose jugée pour le juge civil, de 
telle sorte que celui-là ne peut considérer comme 
constituant un t;ones faits qui, par le juge criminel, 
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OD^ été rMWlitis 0^ qÊÊiiêèt ëlm$ ds cmfmwferBï 
que- ces menés Mts^ aio penve»! étf^déaiée ni^ta^ 
teelé» pn à» iiefi ckhraM ïû JHIriéicikNÉ wM. 67 

À aaneWirw mèflie fào% a» Sft.- 

COMIUSSION^AIRR. 

(Prescripiion.JToxïie action contre le conmiseioBMÂ^é 
on voiturier, à raison de la perte de la iMrdbaaclîM, 
n'esir prefiortetf (|»'aprà» t^n M à pdrlîr in jour od 
le .lFanf|»<9Fl a dû étr^ effè0lUé^ pour tes expéditions 
faîtes à i'élpalig^»'vis*i-vis mdmé dif oomimsâiM- 
naife ou voit«i?îcir qui reoaei la œa^rchafidise à «« 
autre comroisçtonimre de ri^tériettr^ odiBlne iater^ 
médiaire entre lai et un autre commissionoàii'e M 
voiturîer à l'étranger. — Cette prescription serait- 
elle interrompue dans le oasoù l'aietiaii en garatalie 
serait inteqtée eontf e te ecntilflissi^^fiâifei intefûié- 
diaire, à une époque telle qu'il se trouverait à VkB^ 
possiblar de reeoufîr vtîlefftènt eMiê^ Un arrière^ 
garant? 57 

A annoter au mémefjmot «<> 4 biisi 

COMMUNAUTÉ ENTRE EPOUX. 

(Femmfi4Urviv(mi€i:-^DéfmU 4ÏinvMtaîreé'---Pa%emwU 
des deH^.) Le déffiUl d inyealaife de U ec^tEMnunaoté 
par la femme survivante, laMaifUMau paiement dds 

. aettes de cette communauté, mais jusqu'à coneér- 
rence de la moitié SéUlemeBt.-^fin supposant que 
demander aete de ee qu'ea entend étàbdir, \m\ ^Ëir 
titres que par commune redemitiée^ te dtindiitafttM 
de la communauté, ce soit demander à ê(f & àdmte 
à cette preuve, il n'en faut pas moins. inplréc^r les 
faits pour qu'elle ne puisse èlre refU]Bée>-^A défaut 
de preuvtss par admmMile renommée, rimpôrtanee 
de là communauté, faobiliére peut être dét^rmiâée 
par le.sotaire liquidaieur^ sur l'indicatioil des paf^ 
ties^ Il peut I dans ee cas , faire eitrer dans l'étti*' 
lUation les récoltes comme mdables affectés k Ytn-* 
ploitationi ^^ Les enfAnt^ rénoiiça&t à la suceeidloii 
de leur père lie doivent rapport delà moitié dé leuins 
dettiss que sous la déduction de là quotité dîip()ni'- 
ble^ alors que la veuve a renoacé âuk avantages que 
lui assurait son itodtral de mariage.-^ L'enfant dété 
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qui véctooMy vkkJHrif d6fla sucoésiion de séàpère el 
meve^, la KeiiBi>ours««^ ié deniers «b de Mêtmi^ 
tuFft^^ n'en» dç^U pas mom» le raffrôri >di^ sa éoi^ mai 
à lui d'éiablHr sa créaaee^ 169 

A ttttoter au mêcae r&a n^ 74« 

V. Absence,. CcaventioB de* mariage, IMintiiie» ôt en^ 
regialrementi Successioa < 

COMMUNE. 

1 (Antûtimtian 4e plaider.) Sont comminaknfes tes 
délais iaipavtia sans* saBelioa pénale , par.j vgecDent ^ 
ou arrêt, aux fins de rapporter l'afitôckation admi*' 
nistrative nécessaire aux communes pour le pou- 
voir en justice. — Il n'importe ^ue la décmon sait 
passée en force de chose jufée^ 109 

A annoter au même mot no. Si bi$^^ . 

2 (Biens communaux.) Leiâ 0om<ttmi<» qdi ^ dèputfii 
plus de trente ans, détiennetit des hled» ensemble 
et Goncurreniineiit ^ sans titre tri poâéèssion iMfi*^ 
sante à presoripiion^ departni d'aotra, peutèM en '■ 
demander le partag^^ et ce partage doit alFOir lieu^ 
par feux. 409 

Id- fto 46. ' 

3 (Ce^sion-itm^otL — SignipiaH(m.)\AiÀ%tà&tai\i>tk 
, d'une délégation faite sur une commune, pour être 

opérante à l'égard des tiers, doit-elia être faite A la 
fois au maire et au receveur municipal ? 1 85 

li, u^d bis. 

(Chosb jugée.) V. 4i 

(Convention PikRTicuLiÈiUi.) Y^ 4^ 

(Délai.)V. 4- 

(DÉPLÀjGBiiEiir d'édifice.) V. 4. 

(DnOIT INALIÉNABIiB.) V* 4< 

(Maire.) V. 3. 
(Partage.) V. 2. 
(Préjudice indirect.) V. 4, 
(Prescription.) V* 8. 
(Receveur municipal.) V. 3, 

4 (Rue (MVeriute de,) Le droit pour une vilte de faire 
à une rue les changements et les améliorations qui 
seraient d'uiilité publique , est inaliénable. — Ainsi 
la convention faite entre des particuliers qui aban- 
donnent des terrains I OQ font des concessions sur 
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des prix d'expropriation , pour voir ouvrir une rue 
nouvelle, et une ville qui s'engage à faire cette rue, 
suivant une direclion et un plan déterminés et ar- 
rêtés entre les parties, n'emporte pas, pour les par- 
ticuliers , le droit d'interdire à là ville la facuhé de 
faire changer dans cette même rue, suivant un dé- 
cret qui l'y autorise , l'emplacement d'un édifice 
public , et même d'en établir un nouveau sur l'axe 
même de la rue ouverte.— Le préjudice indirect qui 

f courrait en résulter pour les particuliers ne peut 
eur donner droit à une indemnité. 338 

Id.no 47. 
OJtiuté publique.) V. 4. 
V. Compétence administrative. 
COMPÉTENCE. V. Société. 
COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

n)0MMA6ES-I!fTÉRÉTS.) V. 1 . 

1 (Employé. — Bévocatian.) L'autorité judiciaire est 
mcompétente pour connaître de l'action en dom- 
mages-intérêts, formée contre une ville par le di- 
recteur d'un établissement de bains de mer appar- 
tenant à cette ville , action fondée sur ce qu'il aurait 
été révoqué de son emploi par le maire intempesti- 
vement ou sans motifs légitimes. 

A annoter au même mot n^ 5 bis. 

2 (Marché de fournitures. — Corps miUtaire.) Est de 
la compétence administrative la demande formée 
contre le commandant d'un corps militaire, et ten- 
dant à lui faire payer le prix d'une fourniture faite 
à ce corps, sans qu'elle soit entrée dans la compta- 
bilité ordinaire du capitaine , et alors au'un sous- 
ofBcier a détourné la somme destinée à la solder^ 483 

Id. n® 6 bis. 

^FFIGIER COMMANDANT.) V. 2. 

(Responsabilité.) V. 2. 

COMPÉTENCE CIVILE. V. Propriété indusirielle. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

i (Ouvrier voiUer.) Est delà compétence du Tribunal 
de commerce , et non du juge ae paix , la demande 
en paiement du prix de travaux et fournitures de 
son état, faite par un ouvrier voilier vis-à-vis d'un 
armateur , alors même que dans celte demande est 



comprise une somme à loi dae par le même arma- 
teur , pour avoir agi comme son préposé , non à la 
journée, mais avec rétriboftion proportionnée à une 
surveillance ou à un travail déterminé. 313 

A annoter au même root n^ 15 bis. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. 

1 (Flagrant délit.) Le Tribunal correctionnel , saisi 
d'une affaire de flagrant délit par le procureur im- 
périal , ne peut la renvoyer devant un juge d'îns- ' 
truction pour qu'il soit informé et statué par ordon- 
nance sur le délit à la charge du prévenu et de tous 
autres. — La Cour qui annulTe le jugement doit, dans 
ce cas, retenir l'affaire et statuer au fond. 398 

Id n^ 3 bis 

COMPOSITION MUSICALE. V. Propriété industrielle. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. V. Ventede marchandises. 

CONSEIL JUDICIAIRE. V. Etranger. 

CONTREFAÇON. V. Propriété industrielle. 

CONVENTION MATRIMONIALE. 

1 (Atiribulion de communauté:) Doit être considérée 
comme une convention de mariage et non comme 
une donation snjette à réduction , la clause par la- 
quelle les époux , dans leur contrat de mariage , 
attribuent au survivant d'eux la propriété de tous 
les biens meubles , de la moitié des conquéts im^ 
meubles de la communauté et l'usufruit sans caution 
de tous les biens immeubles que délaissera le pré- 
mourant, tant propres que conquéts. — Il n'importe 
qu'il soit exprimé dans cette clause que les époux se 
lonidonalion entrevifs etréeiproque de ces avantages. 163 
A annoter au même mot n<* 12. 

V. Domaines et Enregistrement. 

COUR D'ASSISES. V. Jury d'assises. 



DÉLIT D'AUDIENCE. V. Jugement correctionnel. 

DEMANDE NOUVELLE. 

1 (Action en exécution de marchéi — Demande en rési- 
liation.) Doit être considérée comme demande nou- 
velle celle qui consiste à poursuivre en appel la 
résiliation d'un marché , avec dommages-intérêts à 
libeller , lorsqu'en première instance il avait été 
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conclu & U. UvraisoQ des n)ArQbaiid»$e8 > avec dom** 
mages-inlérète ^r chaque jiQiiir de i^ts^rd apporté 
dans cette Uvraison , suiïunt les délais stipulés au 
marché. 346 

Â annoter au mAiVd mot Q^ i tdè, 

DÉSISTEMENT. 

1 (Réstrves.^Conespondmce.) Amme&^vésieTveRf^^^ 
tes ei) dehors de la procédure par voie de corres- 
pondance ou autremeat , ne peuvent empêcher lés 
effets du désistement pur et »$iple signifié à avoué, 
et accepté pui:ement et sim^o^ent par les conclu- 
sions de l'intimé. 
Id. no 7 bis, 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. 

1 (Règlement. — Ordonnance) Lt^ordonnance de règle- 
ment de distribution par contributiou n'est qu'une 
décision (non un jugement) qui peut être attaquée 
par voie de tierce-opposition et d'action principale. 
— Pour les créanciers cessionnaires d^un cautionne- 
ment de fonctionnaire ou d'o^icier ministériel , la 
sommation de produire à la distribution du cau- 
tionnement étant faite au domicile une fois indiqué 
dans Ifi signification de c^sion au greffe du Tribui 
nal, il n'est pas utile à sa validité qu'elle soit faite à 
tout autre domicile qui aurait été postérieurement 
indiqué par signification au trésor» --^ D'un autre 
côté , cette sommation ne peut s'appliquer qu'à la 
cession ainsi signifiée, et ne peut valoir quant à une 
autre cession seulement signifiée au trésor , avec 
indication d'un autre domicile, 21 

Au même mot in fine* 

DOMAINES ET ENREGISTREMENT , 

1 (Droit de donation.— Cmnmunmié entre époux.) La 
clause d'un contrat de mariage en vertu de laquelle 
le survivant des époux dont les apports étaient tom- 
bés dans la communauté mobilière , devient pro- 
priétaire de la moitié de la communauté mobilière, 
usufruitier de l'autre moitié, en prélevant p^r pré- 
ciput les babillemenls , linges et bardes qui sont à 
son usage particulier , est une simple convention de 
mariage qui ne peut pas donner lieu , pour l'Enre- 
gistrement , à la perception du droit de donation. 
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— Il «» est de mém^ de la c\a\m par laquelle tes 
époax fixant leui^appom^ 9 «st stipulé que << sife 
futur épQOK sur?it à lafattire lépotisie, avec comme 
sans eofants. de œ mariage, il restera propriétaire 
incomracitable 4e tous les biens et effets ffioMiers 
de la Gommuxiaulé , jouira des confciêts itnmetrblbs, 
moitié «n propriété el^moilié en usufruit , 'et aura 
en outre 1 •usufruit des bieas propres de la fttture 
époose , sauf , en cas d-edaisits , la réduction pro- 
noncée parla loi-, àchargô par lui d'&cquilter toutes 
les detlesmobiliàresde la 'Communauté. ^ Et alors 
qu'il est ajouté que « si au contraire le futur époux 
prédécôde la future épouse, et que f^euffant que îedil 
futur époux. a reteriu de sa première conjoncftion 
n'existe pilus alors, la future épo<use^ soit qu^il y ait 
ou aon desien&nts de son mariage, sera 'propriétaire 
de toute la communauté mobilière, ainsi que de la 
moitié des conqnêts immeiiâ)les , trsufruitiére de 
l'antre mdtîé desdits conquêts, plus des biens pro- 
pres au futur époux, sauf la rédudtion en cas d'en- 
fante, à charge par elle de payer les dettes mobi- 
lières de ladite communauté, i» Il n'importe ni qac 
répoux survivant ait été, par le contrat, dispensé de 
donner caution , ni qu'en fait il ne itrouve que des 
valeurs mobilières dans la communauté au tnoment 
de sa dissolution. ^'46 

A aimoter au même mot n^ 6. 
2 (DroUsdeimUaiion.'^-^Leffs, — Sweoessean. /Lorsque; 
après le décès 'd'une femme commune en biens avec 
son marî, et qui l'a instituée son légataire en usu- 
fruit de tous ses droits dans les biens de leur com- . 
jtnunauté , un acte de liquidation a attribué à ses 
héritiers pour sa part dans la communauté et pour 
ses reprises , une somme déterminée en valeurs de 
la communâsaté , q^tre le ittiari aTetenue pour son 
usufraît, etiqui devra tetfr être p^yée à la cessation 
de lîutofruit, 'oelle somme ne petft être considérée, 
lors du décès «du ^mari , ^somme une charge de sa 
sudaession, et idoit i^ conséquence être distraite de 
l'actif de cette succession ;pour l'acquit des droits 
de mutation. 179 

Eod.iom. 
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3 { — Soçiélé.— Command.) La faculté d'élire com- 
mand peut être exercée au profit d'une société dont 
l'existence n'est devenue certaine, par l'enregistre- 
ment de l'acte qui l'a constituée, aue postérieurement 
à l'adjudication, cette factillé n impliquant pas né- 
cessairement un mandat d'acheter donné i l'adjudi- 
cataire par la personne en &veur de laquelle inter- 
vient la déclaration de comdaand , et n'étant pas , 
dés lors 9 subordonnée à l'existence juridiqi^e de 
cette personne à l'époque même de cette adjudica- 
tion. — En conséquence, la déclaration de command 
faite dans le délai légal , au profit d'une société 
n'existant pas encore à l'époque de l'adjudication , 
investit directement de la propriété de i'immeubJe 
qui en est l'objet, non pas chacun des associés ac- 
ceptants pris individuellement et pour des portions 
égales , mais la société elle-même ; et si , en exécu- 
tion du pacte social, les parts respectives des asso- 
ciés ont été fixées inégalement dans un acte ulté- 
rieur, ce mode de répartition ne saurait entraîner 
entre les associés une mutation de propriété passi- 
ble du droit proportionnel de mutation. 362 
. Au même mot n^ 9 bis. 

DOMICILE. V. Compétence, Société. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

{Inexéculion d'obligation.) Les dommages-intérêts ré- 
sultant de l'inexécution d'une obligation ne pouvant 
porter que sur les suites immédiates et directes de 
cette inexécution , elles ne peuvent se baser sur des 
conséquences accidentelles de la contestation qu'elle 
fait naître, si d'ailleurs cette contestation n'est pas 
inique ou absurde. 20 

Au même mot n^ 3 bis. 

DOUANES. 

{Certificats d^ origine. — Importation.) L'administration 
des douanes est recevable à inxpugner de fraude 
les certificats ou décfarations produits pour établir 
l'origine ou la nationalité de marchandises impor- 
tées en France, alors même que ces documents sont 
conformes au mode spécifié par un traité de com- 
merce intervenu entre la France et le pays étranger 
d'où sont importées les marchandises : par exem- 
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pie , le traité franco-belge du i^ mai 1861. Et en 
un tel cas , l'origine des marchandises introdaites 
en France doit être vériftée dans la forme établie 
par les lois françaises, c'est-à-dire par le jury spé- 
cial ou tes commissaires institués prés du ministère 
du commerce par l'art. 19 de la loi du â7 juillet 
1823 9 pour véritier , en cas de contestation , l'es- 
pèce y 1 origine ou la qualité des produits importés 
en France. 84 

Même mot n® 1 . 
DROIT DE CLOTURE. V. Propriété. 



ÉDIFICE PUBLIC. V. Servitude. 
ENCLAVE. V. Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 
ÉTRANGER. 

1 (Compétence des tribunaux français. — Chemin de 
fer.) Les tribunaux français sont-ils compétents 
pour juger du recours en garantie exercé par un 
chemin de fer français contre un chemin de fer 
étranger appartenant à un Etat étranger? 57 

A annoter au même mot n^ 18 bis. 

2 ( — Conseil judiciaire.) Les tribunaux français sont 
compétents pour juger des différends élevés devant 
eux par des étrangers ayant depuis longtemps leur 
résiaence en France , sans avoir de domicile à l'é- 
tranger, et ils peuvent statuer, dans ce cas, sur une 
demande en nomination de conseil judiciaire. 422 

A annoter au même mot n^ 11 bis. 
(Recours en garantie.) Y. 1. 

(RÉSmENCE ET DOMICILE.) Y. 2. 

EXPERT. Y. Jugement. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLI- 
QUE. 

Directeur du Iury.— Nomination.) 

1 (Jury.) Le Tribunal civil saisi par la partie intéres- 
sée d'une démande qui tend à la nomination d'un 
magistrat directeur du jury, ne peut accueillir cette 
demande, les formalités préalables à l'expropriation 
pour cause d*utilité publique n'ayant pas été rem- 
plies. 299 
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A auioter an même mot nP ^ Us. 

(Route mtiMJàsK.) V. â. 

S (ServiUêéei£emilaÊfe.)Lepri^itJàm 
exproprié et uideqiitisé-i'iMKe parceHe de teri^e, me 
peut, a ce chef (de «deœâiidie iif'a <pas été'sowiifs au 
jury, Be Tatise indemniBeripisiàr l'enciairs résultant ^e 
i'exj^noprmlMi ^ À l'jégMd ^ la (partie de terre nen 
expro^rt^e. ^8 

Eod. loco. 

S {Travaux fmblics.) Lorsqu'un terrain appartenait li 
un particulier a été ineoDpQfiéÂ une iidule impérMe, 
par suite de travaux de terrassement et d'exhausse- 
ment ordonnés par une décision du ministre des 
travaux publics, sans l'accvcw^pU^Sjemçnt dei0 farnp#^ 
lités ^préalables prescriiçs jP^tfi loi .du.3 m^ 1841^, 
rindemiiitë réclamée par le JDropriétaire ne sàuivul: 
être déterminée par le jury. 399 

Au DJême tnot in fine,. . . . , 

V. ApfieJ, 



FAILLITE. 

(Créancier HYPOTHÉpAaas.) y..;}-*. 

1 {Cmation de fi^iemexUs^^ X'pnv/ertjare ti'uti^c&Ulîte 
peut être reportée mê(»^îfiu-.ièlàderépioq»e.ûù.Je 
failli a Eut des affaires , S ^ «antérieuremeut & Q^Ue 
époquie, la i^essation de^e^ ^paiements e«t SiSiiS^i^An- 
ment constatée |)ai' des jpcojlêls 'dressés pwr de» 
effets non jayâs et-figucajal «pnpQr^ au pas^f.â^ ja 
faillite. 181 

A annoter au même mol ii^ $3,. 

2 (Débiteur.) La disposition^da Code *âe ^(WW^^^ 
qui rend exigibles , à l'égard du failli^ lés He^p^ 
passJY^s Bon i^i>e^„ s'i^f^Uffue r^éme wn f^t^^ 
soumises à une éventualité ou à une condition.-«r 
Mais dans ce cas, les draltsde h mas^i^ ^ré^6%f i 
aussi >ie^ que xeux iJos créanciers pjcodiiîéapi^^ 
doivent être sauvegardés par des mesura, ccmsv'- 
vatoires., gui, peuvent être ordpimées .mêro^ d*Qffice 
par les tribunaux..— Ainsi., le souscripteur d'aûlipiï^ 
d'uae société en jcpxmoanjâite, s'il e^ ,to«bédÇttJÇaijr 
iite , devient débiteur , envers la société , de ses ai> 
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tions pour la totalité , mêm$ alors qu'il n'a été fait 
qu'un premier appel de fonds pour un cinquième de 
ces actions, et que }es autres versements restent | 

subordonnés à l'événement et à la condition des 
besoins de la société , et des nouveaux appels de 
fonds qui pourraient être demandés par le conseil 
surveillance. — Mais les tribunaux, même d'office, 
peuvent, dans ce cas, ordonner la consignation des 
fonds non encore appelés. 247 

A annoter au même mot no 64. 
(Dette conditionnelle.) V. 2. 

3 (EoDcusalnlUé, — Motifs.) Ne doit pas être déclaré 
excusable le failli qui , en connaissance dé sa posi- 
tion désespérée, à continué son négoce, augmenté 
rimporlance de son déficit et n'a donné à ses créan- 
ciers .qu'un faible dividende, sans justifier de ses 
perles. 108 

Id, no 151. 
(Mesures conservatoires.) V. 2. 
(Société en commandite.) V. 2. 

(SURENCnÈRE.) V. 4. 

4 (Union. — Vente d'immeubles.) Au cas de vente des 
immeubles d'un failli poursuivie-par le syndic après 
l'union des. créanciers ^ la surenchère dans la quin- 
zaine de l'adjudication, autorisée en faveur de toute 
personne par l'art. 573 G, comm., n'est pas exclu- 
sive : du droit spécial de surenchère dans les qua- 
rante jours de la notification de l'adjudication , 
accordé '.aux.créanciershypoth écailles par l'art. 2185 

G. Nap. 260 

Id.no 63. 
V. Privilège , Tierce-opposition , Vente de marchan- . 

dises. 
FAUX TÉMOIGNAGE. V. Jugement correctionnel. 
FEMME MARIÉE. V. Succession. 
FLAGRANT DÉLIT. V, Compétence criminelle. 
FORCE MAJEURE. 
(Incendie.) Un incendie ne peut être considéré comme 

force majeure qu'autant qu'il n'a été occasioné pair 

aucune faute. ' . • : . - . 374 

Mot nouveau^ Farce majmre. 
FRUITS ET. REVENUS, V. AMnoe. 

TOME XXIII. 29 
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HAIE. V. Bornage. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. V. Imprudence. 



IMPRUDENCE (HOMICIDE PAR). 

1 {Chef d'industrie. — Responsabilité.) Se rend coupa- 
ble d'homicide involontaire le directeur d'une usine 
qui , chargé de la surveillance et de Tentretien de 
machines à vapeur dont le système présentait des 
dangers d'une nature particulière » et négligeant 
d'entretenir en bon état de service les machines et 
chaudières y de s'assurer de la solidité des généra- 
teurs, de leurs tubes, et de réclamer de l'autorité 
l'épreuve officielle de ces tubes, alors qu'il leur a 
fait subir de notables réparations, a pu ainsi laisser 
se produire une explosion par suite de laquelle une 
ou plusieurs personnes ont été tuées.— ^ Il importe 
peu, dans ce cas, que des infractions aux règlements 
publics commis par le directeur aient été sans in- 
fluence directe sur l'accident. 97 
Au même mot in fine. 

INFANTICIDE. V. Acquittement au criminel. 

INTERVENTION. 

1 {Intérêt né et actuel.) Le droit de former, tierce - 
opposition n'est pas du reste, comme en appel , la 
condition nécessaire de l'intervention en première 
instaura où il suffit, pour intervenir, d'avoir intérêt 
légal et qualité. 285 

A annoter au même mot n^ 14. 

INJURE. V. Outrage 

V. Minorité , Mineur. 



JUGE DE PAIX. V. Compétence commerciale. 
JUGE D'INSTRUCTION. V. Compétence criminelle. 
JUGEMENT. 
(Appel.) V. 3. 

/Avaries (règlement d'). V. 1. 
1 {Conclusions.) Est nul le jugement qui , en même 
temps qu'il nomme un expert pour règlement d'à- 
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varies, prononce, avant taule expertise et tpoi dé- 
bat, sur le taux de la conniinission due au réclama* . 
leur ou donne à l'expert toute autre mission que 
celle déterminée par ta loi. 420 

À aanoter au même mot no 5 bis. 

(DOMMAGES>-IN/rÉB;ÈTS FIXÉS.) V. 2. 

2 {Exémlioii, — Délai.) La condamnation, pour le cas 
d'inexécution d'une: déoision judiciaire dans un 
certain délai , à des dommages-intérêts fixés à une 
somme déterminéjç pour chaque jour de retard, est 
encourue en cas d'exécution tardive de cette déci- 
sion , sans que la partie condamnée puisse en être 
relevée par une décision postérieure , s'H résulte 
des termes de )a condamnation, d'ailleurs passée en 
force de chose jugée^ qu'elle était définitive et abso- 
lue et nourpas simplement comminatoire. 256 

A annoter au même mot np 28 . 

3 {—Liciiation.) Doit être considéré comme exécuté, 
et par conséquent ne peut être sujet à appel, le ju- 
gement qui , ayant ordonné la licitation de bien3 
appartenant à une communauté et à une succession, 
a mis hors de cause des héritiers renonçants, alors 
que les colicitants ont comparu devant le notaire 
commis , bien qu'ils aient fait des protestations et 
réserves , si elles ne sont pas relatives à la faculté 
d'appel. — Il ne peut être appelé d'un jugement qui i 
a statué sur l'homologation d'un partage vis-à-vis ^ 
d'héritiers renonçants et mis hors de cause par le 
jugement qui a ordonné ce partage , alors même 
que le second jugement les aurait déclaré^ soumis 

à rapport. — Il ne peut y avoir, dans ce cas, vis-à-vis 
des renonçants, condamnation, mais seulement dé- 
claration en rapport. 167 
A. annotier au m^ême mot n^ 29 to., , > 
(Héritier. REHONÇAi^T.) V. 3. 

(NOMIKiLTÏON d'expert.) V. 4. 

(Nullité.) .V»1, 4. : 
(Partagcs, homologatîo».) V. 3. 

4 {Publicité d'audience.) Est nul le jugement qui 
nomme des expei*ts dont le rapport doit être soumis 
à l'homologation du Tribunal , s'il n'a pas été pro- 
noncé en audience publique. . 420 
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A annoter an même mot n<^ 16 bisj 

(Rapport a succession.) V. 3. 

JUGEMENT CORRECTIONNEL. 

1 (Délit d'audience. — Faux témoignage.) Les tribu- 
naux correctionnels peuvent statuer sans désempa^ 
rer sur le délit de faux témoi^à^e attribué à leur 
juridiction , et commis dans Tencemte et pendant la 
durée de leur audience. — Mais ils n'en conservent 
pas moins la faculté de le soumettre à une instruc- 
tion préalable, s'ils ne se trouvent pas suffisamment 
éclairés. 38 

No2dw. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE OU INTERLOCUTOIRE. 

{Vérification d'écriture. — Expertise.) Est interlocu- 
toire et, par suite, sujet à l'appel avant le jugement 
définitif, le jugement qui , après vérification de l'é- 
criture d'un testament par experts, a, sur conclu- 
sions subsidiaires à la contestation au fond , ordonné 
une nouvelle expertise. 323 

A annoter au même mot n^ 12 bis. 

JURY D'ASSISES. 

1 (Temps d'exercice. — Confection des listes.) L'exer- 
cice passé des fonctions de juré doit être séparé par 
un intervalle de trois années de l'exercice futur de 
ces mêmes fonctions. — Les préfets, en procédant à 
la confection de la liste du jury pour 1866,, ne doi- 
vent pas y comprendre les citoyens qui ont fait le 
service soit pendant l'année courante (1865) , soit 
pendant l'année précédente (1864). 245 

A annoter au même mot n^ 4. 



LEGS. 

1 (Condition. — Prohibition d'aliéner.) La prohibition 
d'aliéner les biens légués , imposée par un testateur 
à ses légataires , est valable et obligatoire , si loin 
d'être pure et simple, absolue et indéfinie, elle est 
relative, temporaire, imposée dans l'intérêt d'un 
tiers , et exempte d'ailleurs des caractères de la 
substitution prohibée. — Spécialement cette prohi- 
bition est valable , quand elle a pour objet de ga- 
rantir le service de rentes viagères léguées à des 
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tiers , et qu'elle doit cesser; à jia mort des erédir 

rentiers. 
A annoter au même mot n^ &bis. 
V. Domaines et Enregistrement , Succession, 
LICITATION. V. Vente d'immeubles. 
louage! V. Bail. 



MAITRE DE POSTE. 

i {Relais démontés ou vacants.) Du moment ,oû un 
maître de poste n'ayant pas de chevaux à lui, s'est, 
par un traité avec un tiers , pourvu d'une manière 
constante du nombre de chevaux obligatoires et du 
nombre de postillons que les règlements exigent , 
du moment qu'il les tient à la disposition des voya- 
geurs, son relais n'est n'est pas démonté ou vacant 
dans le sens de la loi, et le droit de 25 centimes lui 
est dû par les entrepreneurs ou loueurs qui ne se 
servent pas de son relais. — Le droit de 25 centimes 
est portable et non quérable. Par suite, ce droit est 
dû par le loueur de voilures et de chevaux par le 
seul fait que ses voitures et ses chevaux traversent 
les relais placés sur sa route. 
A annoter au même mot n9 2. 

MANDAT. 

{Société. — Administrateurs. — Bail de chasse.) Si le 
mandataire qui a excédé son mandat devient res* 
ponsable dé ses stipulations et de ses actes , il doit 
aussi en profiter vis-à-vis des tiers. — Ainsi, le bail 
de chasse , consenti aux administrateurs d'une sot 
ciété pour un terme dépassant celui de sa durée, 
encore bien que les statuts sociaux décidassent 
qu'il ne la dépasserait pas, doit profiter aux admi- 
nistrateurs. Les membres de la société qui n'ont 
pas ratifié ce bail ne peuvent prétendre en faire leur 
profit particulier. 
Id. no ^\ bis. 

V. Faillite, Notaire. 

MARQUE DE FABRIQUE. V. Compétence civile. 

MÉDECINE (EXERCICE ILLÉGAL DE LÀ). 

1 {Usurpation du titre de docteur. — Délit) L'exercice 
illégal de la médecine ^l de la chirurgie, avec usur- 



319 



34 



H 
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pation du titre de docteur , est un délit du ressort 
de la juridiction correctionnelle , bien qu'il ait pu 
être qualifié de contravention ou dans Tordonnance 
de renvoi ou dans la citation. Il y a lieu> par suite, à 
Tapplicalion de la loi pénale sur la complicité. 368 

A annoter au même mot in fine. 

MENACES DE MORT. V. Outrage. 

MEUBLES. 

1 (Possession.) Celui dont la chose a été détournée par 
abus de confiance, ne peut la revendiquer contre ce- 
lui dans les mains duquel il la trouve. Le délit d'abus 
de confiance, dans ce cas, ne peut être assimilé au vol. 67 
Id. no 2. 

MINORITÉ.— MINEUR. 

(Administrateur spécial.) V. 2. 

1 (Mineur émancipé.— Assistance de curateur. — Assi- 
gnation,) L'incapacité pour le mineur émancipé de 
recevoir un capital mobilier sans l'assistance de son 
curateur, ne frappe pas de nullité l'assignation dé- 
livrée à sa requête en paiement de ce capital ; et si 
sa majorité survient au cours du procès, l'irrégula- 
rité de son action est couverte et une condamnation 
peut être prononcée à son profit. 118 

A annoter au même mot n^ 6 bis. 

2 (Père et fils. — Opposition d'intérêts. — Compétence.) 
Lorsqu'il y a opposition d'intérêts entre le père et 
le fils mineur , comme à l'occasion de dispositions 
testamentaires faites en faveur de celui-ci par le 
père de celui-là, il y a lieu de nommer un adminis- 
trateur spécial aux oiens du mineui-. — C'est le Tri- 
bunal du domicile du père, et, s'il y a lieu à partage 
de succession, le Tribunal du lieu où elle s'est ou- 
verte , qui est compétent pour faire cette nomina- 
tion. — C'est par voie de requête que la demande 
peut être introduite. 348 

Id. n9 9 bis. 
(Succession.) V. 2. 
(Testament.) V. 2. 
MITOYENNETÉ. V. Servitude. 

isr ' 

NEGOTIORUM GESTOR. V. Absence , Notaire , Privi- 
lège. 
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NOTAIRE. 

(DÉBITEUR INSOLVABLE.) V. 2. 

1 (Honoraires. — Mandat.) Les honoraires des notaires 
ne sont pas productifs d intérêts immédiats ; mais les 
paiements de fermages et de pots-de-vin que font 
ces fonctionnaires en l'acquit de leurs clients aux 
propriétaires des terres que ceux-ci donnent à bail, 
produisent intérêts comme feits par mandataires. 
— La prescription quinquennale ne peut s'appliquer 
ni au principe des fermages ainsi payés , ni aux in- 
térêts dont ces capitaux sont productifs, du moins 
avant qu'il y ait eu compte arrêté et que la dette ne 
soit liquide et exigible. 82 

A annoter au même mot n^^ 13 bis. 
(Intérêts.) V. 1. 
(Negotiorum gestor.) V. 2. 
(Prescription.) V. 1. 

2 (Recette de prix de vente.) Le notaire qui, sans man- 
dat écrit , reçoit et encaisse le produit des ventes 
auxquelles il a procédé, se constitue negotiorum 
gestor du vendeur jusqu'à ce qu'il mette celui -ci 
en demeure d'opérer lui-même les recouvrements. 
— Il doit compte à ce titre des sommes qu'il en- 
caisse et devient responsable de l'insolvabilité des 
débiteurs. 406 

A annoter au même mot n^ 45 bis. 

NOVATION. 

(Prix de vente,) La reconnaissance de devoir une 
somme égale à une quote-part d'un prix de vente 
(le cinquième) , avec affectation spécial^ de ce prix 
au paiement de la somme due , serait instiffisante 
pour opérer novalion, quand même les stipula* 
tions des parties n'en seraient pas formellement 
exclusives. — La reconnaissance de devoir, faite par 
un beau-père au profit de son gendre, après le ma- 
riage de ce dernier, fût-elle reconnue n'être qu'une 
libéralité , destinée à tenir lieu de dot à la femme, 
n'en doit pas moins , à l'égard du mari , être con- 
sidérée comme étant à titre onéreux , ayant pour 
objet de subvenir aux charges du mariage. — Elle 
n'est, en conséquence, ni quant au fond, ni quant à 
la forme , soumise aux règles relatives aux dona- 
tions entre vifs. 118 



(456) 
A annoter au même mot n9i^bis. 



OBLIGATION. 

i {Obligation naturelle. — Pension alimentaire, — En- 
fant naturel.) Est valable et doit être exécutée 
l'obligation d'une pension alimentaire contractée 
envers la mère d'un enfant naturel pour subvenir 
aux besoins de celui-ci. On ne peut s'y soustraire 
en invoquant les principes sur la prohibition de la 
recherche de la paternité et sur la reconnaissance 
des enfants naturels. 195 

A annoter au même mot n^ 14 bis. 

ŒUVRES DRAMATIQUES. V. Propriété industrielle. 

OUTRAGE.— INJURE. 

{Menaces de mort.) Dire à des agents de police , que 
si on les rencontre on leur donnera un coup de cou- 
teau, constitue l'outrage par paroles et menaces, et 
non la menace de mort avec ordre ou sous condi- 
tions. 400 
A annoter au même mot n^ 4. 



PARTAGE. 

1 {Partage en justice.) Un partage en justice doit né- 
cessairement être fait dans la forme prescrite par le 
chapitre 6 du livre 3 du Code Napoléon. C'est par le 
tirage au sort seulement que la propriété des lots 
doit être dévolue aux cohéritiers. 303 

Id. n<> 5 bis. 

V. Succession , Jugement* 

PARTAGE DE SUCCESSION. 

1 {Succession de père et mère. — Communauté.) Lors- 
que deux ou plusieurs successions ouvertes sont à 
partager entre plusieurs cohéritiers, il y a nécessité 
de composer autant de masses distinctes qu'il y a de 
successions ouvertes. — ^Aînsi une communauté en- 
tre époux ayant existé et la liquidation n'en ayant 
pas été faite quand s'ouvre la succession de l'aiLlre 
époux , il faut procéder à cette liquidation avant le 
partage des successions qui doivent d'ailleurs se li- 
quider elles-mêmes suivant l'ordre de leur ouver- 
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tur«. — Ces opérfaiia^s peuvent ne donner IteiiF(|u^^ 
un seul iprocèa-yerbal.*^ Los hérédités àyalnl ainsi 
leurs masses disùactefi , Jes dr^ts aux pcélèvesDenls 
et aux récompenses né peuFeni s'âeindre par la 
réunion des qualités de créaneter et de débilienr en ' 
la personne des bérîtiers et par TelSet de la confu*- 
sion. Ce n'est donc qu'après la composition 'de cha<> 
que succession que les héritiers doivent faire valoir 
leurs droits dans chacune d'elles. . < ' 390 

A annoter au mot Partage , n® 9. . . î 

PENSION ALIMENTAIRE. V. OblfgaCioB. 

PHARMACIE. 

1 {Remèdes secrets.) Il n'y a pasàdislinguer^dansla 
vente des remèdes secrets, entre les remèdes in- 
ternes et les remèdes externes; tous sont également 
interdits parla loi.-— Le fait de vendre des remèdes 
secrets et celui de les annoncer par affiches impri-^^-^ 
méeS) peuvent constituer deux. délits distincts^. 367 
A. annoter au même mot xfi ii bis. : 

PRESCRIPTION. V. Absence, Commissionûâire , No- s 
taire, Succession^ 

PRIVILÈGE. ; - 

i (Fermages. — Engrais, r- Semences,) Le privilège 
accordé aux fermages sur les fruits de la récoUe de 
l'année, pour tout ce qui est échu et à échoir/ 
s'exerce par les propriétaires des biens de préfé- 
rence aux créances relatives aux engrais, aux fojar- 
nitures de. subsistances faites au débiteur et à sa 
famille, et aux salaires de gens de service.— ^ Si les 
sommes dues pour les semences doivent être payées 
sur le prix de la récolte, c'est à la condition pour le 
créancier d'établir que les semences ont été répan- 
dues sur la terre d'où provient là récoUe.-^Les 
frais de la récolte de l'année ne doivent s'entendre 
que des frais de moisson. 5 

A annoter au même mot n^ 8. 

(Fermier. — Propriétaire failli.) V. 2. 

(Fournitures de subsistances.) V. 1. 

2 (NegoHorum gestor. — Faillite.) Celui qui â été pré- 
posé à la direction d'une ferme dont le propriétaire 
est tombé en faillite, par le syndic et les créanciers 
chirographaires, ne peut être considéré comma le 
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neaoHorum aestor des propriétaires déterres affer- 
mées aa feifli , qa'il a administrées ^ et , par préfé^- 
rence Â cenx-cii être admis à an privilège pour les 
avances qu'il a faites dans Tintérêt de ses manda- 
taires ; il n^a , pour les créances de cette nature y 
qu'un recours contre le syndic et les créanciers chi- 
rographaires. 5 

Eod. loeo. 

V. FaiUite. 

PROPRIÉTÉ. 

1 (Rivière non navigable. ^Constructim. — Voûte.) 
Celui qui, en vertu d'une permission accordée par 
l'autonté administrative et révocable à volonté, a 
construit une voûte sur une rivière non navigable 
et établi une cour sur cette voûte, peut-il exiger du 
voisin c[ui a , dans des conditions analogues, érigé 
sur la nvière, depuis plus ou moins longtemps, un 
bâtiment contigu à la nouvelle cour, la fermeture ou 
la modification des fenêtres et ouvertures pratiquées 
dans ledit bAtiment et donnant sur cette cour? — En 
tout cas, la précarité de son droit le rend non re- 
cevable à intenter une pareille action. 219 

A annoter au même mot n^ 11 bis. 

2 {Séourité. — Droit de clôture.) H ne peut, pour obte- 
nir cette fermeture ou cette modification , invoquer 
les dispositions de la loi sur la clôture des hérita- 
ges qui sont, dans ce cas, sans application possible. 
— Le juge ne peut d'ailleurs, ni sur la demande des 
parties, ni d'office, ordonner des mesures que pour- 
rait, dans le même cas, commander la sécurité pu- 
blique; ainsi, il ne peut ordonner que des barreaux 
soient posés aux fenêtres d'une habitation par les 
soins et dans l'intérêt d'un voisin , pour prévenir les 
dangers de communication entre deux habitations, 
si d'ailleurs il n'existe pas entre elles aucune ser- 
vitude conventionnelle ou légale. 219 

Id. n*' 5 615. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 
(Bonne foi.) V. 2. 
(Compétence civile.) V. 3. 
(Compétence correctionnelle.) V. 5. 
1 {Composition musicale,) Ni le décret du 5 février 
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1810, ni la loi du 3 àoûtl644/n'ont rieii changé â * ' 
la loi du 19 juillet 1793, qui accordait aux héritiers 
ou cessionnaires des compositions musicales uae 
jouissance de dix années après la- mort des auteurs, 
sans conférer aucun droit à leurs veuves, — C'est ' 
ainsi que les œuvres de Méhul , de Nicolo et' de : 
Boëldieu, décédés en 181 7, 1818 etf834, sont tom- '' 
bées dans le domaine public en 18^, 1828 et 1844. 385 
A annoter au mêrtè mot n^^l. 

V. 2. 

2 (Contrefaçon.) La reproduction et l'exploitation des ' 
idées originales d'un morceau de musique dont ' 
l'auteur est encore vivant, suflSt pour constituer le • 
délit de contrefaçon. — La bonne foi peut être invo- 
quée par celui qui introduit et débite en France des 
œuvres musicales contrefaites à l'étranger. 385 

Eod. loco. 

(DÉPÔT.) V. 4. 

(Dessin d'enveloppe.) V. 3. 

(Domaine public.) V. 1 , 3. 

(Droit de représentation.) V. 5. 

(Héritiers et cessionnaires^ V. 1 . 

(Introduction et vente en France.) V. 2. * 

3 (Marque de fabrique.) La contestation dans laquelle * .' 
un fabricant prétend , vis-à-vis d'un imprimeur li- 
thographe , que celui-ci a disposé en faveur d'un 
tiers d'un dessin d'enveloppe qui lui a été commandé 
suivant modèle , alors que cette enveloppe , qui doit 
être considérée comme marque, était la propriété du 
fabricant, est de la compétence des tribunaux civils, 

à l'exclusion des tribunaux de commerce. 383 

Au même mot n<* 3. 

4 (Sculpture.) Les sculpteurs, pour conserver la pro- 
priété de leurs œuvres , ne sont assujétis à aucune 
espèce de dépôt. 

Id. no 3 bis. 

5 ( Œuvres dramatiques.) Le cessionnaire du droit ex- 
clusif de représentation des œuvres dramatiques ' 
peut poursuivre correctionnellement , comme les 
auteurs mêmes, les directeurs de théâtre qui font 
représenter les œuvres au mépris de leurs droits. 393 

Id. 171 fine. ' 



(460) 
PUISSANCE PATERNELLE. V. Séparation de corps. 

9 

QUOTITÉ DISPONIBLE. 

1 (AUénc^lian à rente viagère.) La valeur en pleine 
propriété Ïq biens aliéna a renie viagère à l'un 
des suocessibles en ligne directe, doit être imputée 

, sur ja portion disponible., et Texcédant être rap- 
porté à la masse, même alors qu'indépendamment 
de la rente viagère constituée au profit du vendeur, 
une loutre rrale a étp stipulée payaMe après le dé- 
cès de celui-ci> en faveur de sa veuve. — Si l'aliéna- 
tion a porté sur un immeuble dont une partie du 
prix a été stipulée payée comptant et l'autre partie 
constituée à rente , la gratuité n'est présumée que 
pour cette dernière. 325 

A annoter au même mot no 1 . 

2 (Preuve.) Mais la vente peut toujours être annulée 
pour simulation de paiements , et , dans ce cas , la 
fraude peut s'établir au moyen de présomptions* 325 

Au même mot in fine. . . 



RAPPORT. 

1 (Partage.) Les immeubles légués à un cohéritier 
peuvent n'être rapportés qu'en moins prenant, aux 
termes de l'art. 859 C. Nap., s'il y a dans la masse 
à partager des biens de même nature et valeur. 
Dans ce cas, les cohéritiers» prélèvent des biens de 
même valeur que ceux légués, et ce n'est que le 
surplus de la masse qui doit être divisé en lots. 303 
A annoter au même mot n» À\ . 

V. Communauté entre époux , Partage. 

REGEL. V. Succession. 

RENTE VIAGÈRE. V. Quotité disponible. 

RESPONSABILITÉ. 

1 (Achat tïolyets détournés par abus de confiance.) Ce- 
lui-là n'encourt aucune responsabilité civile qui 
achète des objets détournés par abus de confiance 
des mains de leur propriétaire et qui démontre qu'il 
les a achetés de bonne foi. 67 

A annoter au même mot n^ i . 
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(Blessures inférées aux passants.) V.'S.- ' • ' -J '• 
(Bonne foi.) V. 4 . ' \ ' 

(Cause mcoNNUE.) V. 2. 

(DOMMAGESrINfÉRÊTS .) V. 2 . ' 
(ÉCROUtEMËNT D*ÉDinèE.) V. 2. 
(ENTllBt>RENBUR.) V. 2* 

(Explosion éïe machine.) V; 2. 

2 (Maître et sérvilewr qU ouvrier.) La réspondabilitë 
du préjudice souffert par des ouvriers préposés à 
un travail naturellement dangereux est encourue par 
le maître qui , pouvant prérenir le danger parties 
mesures de précaution, a négligé de le foire.-^Âlirisi 
le maitre, qui n'a pas pris les prépaulioiis qtre com- 
mandait le danger d'un écroulement dans'un édifice 
où il envoie travailler ses ouvriers, est responsable 
des accidents dont ces ouvriers sont victimes, même 
alors que ni le travail spécial de ceux-ci ûi auc(me 
nécessité ne les appelaient sur les lieux où le dan- 
ger existait.-^ Il n'importe même que lé maître ait' 
recommandé aux ouvriers d'éviter toute impru- 
dence, en leur signalant le danger qu'ils pouvaient 
courir , s'il peut encore s'imputer à négligence de •" 
n'avoir rien fait pour assurer, par sa surveillaiice , 
l'exécution de ses recommandations.— Mais^ èa res- 
ponsabilité disparaît, si c'est à la seule imprudence 
de l'ouvrierqu'il faut attribuer raecidént.-^ La res- 
ponsabilité n'existe pas non plus vis-à-vîs d'un ou* '! 
vrier victime de l'écroulement d'un édifice de la 
part de l'entrepreneur, alors qu'il n'est fait la preuve 
d'aucun fait qui ait pu causer l'accident. — Il en est 
de même du propriétaire d'une usine dans laquelle • 
des ouvriers sont victimes ée Tcxpiosion d'une ma^ ^ ' 
chine à tapeur, dont la solidité a été consiatée êtte ' 
suffisante à sa destination j elëi la dauseder^xrio^' 
sion et la présehdeides ouvriers snr les' lieux dé 1 aç- ^ 
cfdent ne résulte d'aucune circonstance connue et 
appréciable. Il ne peut, dans ce cas, enconrir aucune 
responsabilité.-^ Le jtige peut ,• d'aîUeui^s , dans les 
divers accidents; tenir compte de l'imfi^udence des - 
victimes pour l'appréciation des dommages-intérêts. 89 
A annoter au même mot n^ 16. • 

(Mesurés de pRÉtAinlaN.) V.j 9. : 
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(Négligence.) V, 2, - 

3 ^Propriétaire.— Ouvrier couvreur.) L'art. 1384 G. 
Nap. qui déclare les maîtres el les comineUants 
responsables du dommage causé par leurs préposés, 
dans les fonctions auxquelles ils; les ont employé^,, 
ne s'applique pas au propriétaire qui coniSe à up 
ouvrier couvreur le som de poser un tuyau sur le 
sommet. de sa cheminée v Le propriétaire ne serait 
responsable qu'autant qu'il aui^ait le droit de diri- 
ger et de surveiller l'ouvrier, et qu'autant gue cet 
ouvrier , ds^ns l'accompiissement de sa mission , se 
trouverait dans des rapport .de subordination en- 
vers le proj^iétaire, — L'ouvrier couvreur seul , et 
non le propriétaire, doit avertir les passants, par un 
si^ne. extérieur, du travail qui est opéré syr un 
toit, D^qs le cas où des matériaux toçpbent et bles- 
sent un passant, l'absence de cette précaution, jointe 
à l'impéritie apportée dans l'exécution du travail 
qui lui est confié, le constitue eii faute et le rend 
responsable des blessures qu'il a occasionnées. 308 
Id. no 26. 

V. Imprudence. 

(RaPPOI^TS DiE SUBORDINATION.) V. 3. 

(Signes extérieurs pour les passants.) V. 3. 
REVENDICATION. V. Meubles, Vente de marchandises. 
ROUTES IMPÉRIAUIS. V. Expropriation pour cause 

d'utilité publique. 
RUE. V. Commune. 

SAISIE-AflRÊT. 

1 (Délai,) Le tiers saisi auquel a été faite la dénon- 
ciation de la.demandeç^ validité, peut toujours 
faire sa déclaration affirmative, jusqu à ce que soit 
intervenue une décision définitivepassée en force 
de çho^e jugée qui le condamne à payer les causes v« 
de W saisie. — Le relard qu'il apporte à faire cette 
déclaration peut seulement le soumettre à supporter 
les frais occasi^i^nés par sa négligence. 378 

A annoter au m^cœ mot n^ 22. 

SAISIE IMMOBILIÈRE.: , 

1 (Distraction.) L'oppositiqn par Içtquelle un celicitani 
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prétend que le mobilier dont la vente est proposée 
comme devant être faite en même temps que celle • 
de rétablissement imau>bilier auquel il serait atta- 
ché y doit en être distnait , ne peut d'ailleurs être 
assimilée à une demande en matière de saisie à la- 
quelle s'appliquerait rar(. 72& du même Gode. 344 
Id. no 35 bis. 

SÉPARATION DE CORPS- 

1 f Garde des enfants.) La garde des enfants confiés i 
la femme séparée de corps par le jugement de sépa- 
ration y n'enlève pas au mari l'administration des 
biens de ses enfants mineurs. — Les autorisations > 
données à la femme de faire des actes d'adminis- 
tration dans, un cas déterminé, comme pour les opé- 
rations d'une succession , ne peuvent i^'appliquer*^ M' 
qu'aux affaires mêmes pour lesquelles elles ont été 
accordées. 348 

A annoter au même mot n^' 33. 

V. Puissance paternelle. 

SERVITUDE. 

(ABREUvom.) V. 4. 

(Arsenaux.) V. 2. 

(Eaux pluviales.) V. 5. 

1 (Enclave. — Usage et tolérance des propriétaires de 
terres.) L'usage admis par des propriétaires de se -' 
livrer passage réciproque pour l'exploitation de 
leurs terres contiguës , ne peut fonder un droit à 

la servitude d'enclave , laquelle ne s'acquiert que 
par titre ou par prescription. 368 

A annoter au même mot n^ 65 bis. 

2 (Mitoyenneté. — Edifice public.) Le propriétaire joi- 
gnant le mur d'un arsenal, n'a pas la faculté de le 
rendre mitoyen. I.«es arsenaux sont hors du com- 
merce. 228 

Id. no 29 bis. 
S (Mode d^ exercice. — Changement.) Le propriétaire 
du fonds débiteur d'une servitude, qui change à la 
fois l'assiette de la servitude et l'état des lieux y de 
manière à rendre l'exercice de la servitude plus in- 
commode pour le propriétaire du fonds dominant , 
peut être contraint à rétablir les lieux dans leur 
ancien état. 
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Id. n^ Sbis. 
(Presgbiftion.) V, 5, 

4 (Source (feau.-r^Uiiliié communale.) La prohibition 
de changer le. cours d^une source dont l'eau est né- 
cessaire aux habitants , Vapplt^ne aux eaux prove- 
nant d'uBé rivière et amaissëe^ en forme d'abreuvoir 
à Tusage des habitants d'une commune, sur (es bords 
d'une propriété particulière; alors mêm^ que celte 
prot>riélé s'étend à ces .bokrds.-^Le propriétaire n*a 
pas Je droii de combler rat)rqu'Voir. Celle servitude 
communie; peut d'ailleàrs s'acquérir par là pres- 
cription irentenaire. -L ;. . ; 380 

5 {Toutd'éCheUe, — (rotii^fén^;): Le propriétaire de deux 
héritages qui aliène Tua d'ieux, ne peut, sous le 
prét0Site.que le long du bâtiment par lui conservé 
existe a»e corniche faîsaiit saillie sur le fonds aliéné, 

^' prétendre à une servitude de tour d'échelle snv ce 
fonds; mais si la coritiche supporté une gouttièro 
recevant les eaux pluviales qui s'écoulent du' toit, ii 
y a là le signe d'une servitude de stillicide, laquelle 
étant continue et apparente , a pu s'acquérir par 
une possession de trente ans , à partir de la pro- 
mulgation du Code Napoléon. 228 
Â annoter au mçme mot i^ 15. 

V. Expropriation pour cause d'utilité publique , Pro- 
priété. 

sogiIté. . ' : . 

(Action en .justice.) V. 9^ ; : . 

1. {Administration. — Livret;) ■Chacun des. meisbres 
d'une société commercÎBte et en commandite a le 
droit d'eii vérifier et examiner les livres , soit par 
lui-niêfKie« soit par une p^^onne de son oboix, à la 
condition: de ne porter ^griefai/aux.aulres associés 

, m à la société elle-même. 342 

A annoter au même mot no 36 bis. 

2 (Ajs^i^^rto») L'assemblée générale qui, dans lès sc- 
ellés en commandite par âetionsV doit approuver 
les conditions de l'apport fait par un associé autre- . 
ment qu'en numéraire, poutrelle être la même as- 
semblée !qui» s'étant réunie le m^atin pour nommer 
une; commission .diargée de vérifier ledit apport, 
.^'ajourne à l'après-midi à l'effet d'entendre lerapport 
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de la commission et de procéder à rapprobation de 
rapport? 129 

A annoter au même mot n» 20 bis. 

(Assemblée générale.) V. 2. 

(Associé insolvable.) V. 4. 

(Bénéfice social. — Intérêts.) V. 10, H. 

(Capital social.) V. 40, 11 . 

(Chemin de fer.) V. 7. 

(Commandite.) V.l, 2, 12. 

3 {Conseil de surveillance.) Les membres du conseil 
de surveillance, avant la loi de 1856, n'étaient res- 
ponsables envers les tiers, comme mandataires gra- 
tuits, que des fautes graves qu'ils auraient commi- 
ses dans l'accomplissement de leur mandat 129 

A annoter au même mot n^s 39, 40. 

4 {Constitution non réalisée.) Lorsqu'une société, dont 
la constitution subordonnée à diverses conditions 
n'a pu avoir lieu d'une manière définitive, adonné 
lieu à des dépenses, ceux qui ont souscrit l'acte de 
fondation ou ont adhéré plus tard à cet acte, $ont 
tenus, pour leur part et portion, des dépenses fai- 
tes en vue d'arriver à la constitution de la société. 
— Si l'un des associés se trouve insolvable , la perte 
qu'occasionne son insolvabilité se répartit par con- 
tribulion entre tous les associés solvatles et ne reste 

pas à la charge des associés créanciers seulement. 74 
Id. no 34 bis. 

5 {Convention statutaire.) Est parfaitement licite, la 
stipulation faite aux statuts d'une société en com- 
mandite par actions, en vertu de laquelle les frais à 
faire pour augmenter ou renouveler le matériel so- 
cial ne seront pas compris dans les frais généraux 
annuels ; mais elle n'implique nullement qu'il ne 
doit pas être tenu compte de ces frais pour l'éta- 
blissement du capital social. 129 

Id. no 35 bis. 
V. 8. 
(Dépense.) V. 4. 

6 {Dissolution.) La dissolution d'une société à durée 
fixe ne peut être consentie que par tous les associés. 1 1 

Id.no 49 625. 
(Durée fixe.) V. 6. 

tome xxiii. 30 
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7 {Domicile. — Compétence,) Toute sociélé, et, par 
exemple , une compagnie de chemin de fer , doit 
être assignée devant le juge du lieu où est établi 
son siège social. — Il n'en pourrait être autrement 
que si le domicile se trouvait, pour ainsi dire, dé- 
doublé par la situation et l'importance d'une des 
gares de la compagnie, qui pourrait être alors assi- 
gnée devant cette succursale. — La gare de Douai, 
notamment, n'a pas ce caractère vis-à-vis de la 
compagnie du chemin de fer du Nord. 138 

Id. n^Ql. 

8 (Exigibilité des actions souscrites,) Le souscripteur 
d'actions dans une société en commandite, du mo- 
ment même de sa souscription , est débiteur de la 
somme représentant la totalité de ces actions, encore 
bien qu'aux statuts de la société il ait été stipulé 
qu'il ne serait fait appel d'une partie du fonds so- 
cial que suivant les besoins constatés de la sociélé 

et dans une mesure déterminée. 247 

Id. n«266t5. 

9 (Pouvoirs du gérant,) Le gérant d'une sociélé en 
commandite a toujours qualité pour la représenter 
en justice , soit qu'on attaque l'existence de cette 
société, soit qu'il s'agisse de tout autre inlérêl. 129 

Id. no 24. 

40 (Prélèvement dHntéréts.) Alors qu'il est stipulé aux 
statuts d'une sociélé, d'un côté, « que chaque action 
donne droit a un intérêt annuel qui sera prélevé 
avant tout sur les bénéfices, » et, d'un autre, « qu'a- 
près le prélèvement de tous les frais généraux et de 
Vintérêt attribué aux actions , l'excédant de l'actif 
constituant le bénéfice sera réparti , etc. , ]» il faut 
entendre que le droit des actions aux intérêts 
n'existe que s'il y a bénéfice, et non pas que les in- 
térêts sont assiniilés aux frais généraux ; il en est 
des intérêts comme des dividendes , il n'y a lieu à 
les payer qu'en cas de bénéfice social. 129 

Id. no 41 bis, 

11 (Primes,) Lorsque des primes sont reçues par les 
actionnaires sur des actions nouvellement émises , 
si elles constituent un bénéfice sur les actions, ce 
bénéfice n'est et ne peut être fait que parla sociélé 
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et pour la société, et si, à ee moment, le capital so- 
cial n'est pas entier, il doit être nécessairement com- 
plété par les actionnaires qui ont touché ce bénéfice. 129 
là.n^Wbis. 

(Responi^abilWê.) V. 2. 

12 (Société départs',) La société en commaridité dans 
laquelle il n'a été et île devait être émis aucune ac-* 
tion , doit être considérée comme société en com- 
mandité pure, et non comme société en commandité 
par actions. — 11 importe peu que le capital soûîal 
ait été divisé en parts fixées k un minimum , niais 
pouvant s'élever à une somme indéterminée. -^11 
n'importe non plus que l'acte social ait qiialifié les 
associés d'acHonhaires, ni qu'il ait été créé pour la 
société un conseil de surveillance.— A la société en 
commandite par actions seule sont applicables les 
dispositions ae la loi de 1856 èuv les conseils de 
surveillance; 129 

H. 12 bi3. 

V. Domaines et Èriregistremeni. 

SOURCE D'EAU. V. Servitude. 

SUCCESSION. 

1 (Recel.) La fraudé employée par un héritier pour ^ 
se faire attribuer le bénéfice d'obligations pai^ticu-»- 
lières, au détriment de cohéritiers, ne constitué ni 
le recel ni le divertissement , et né peut , par suite , 
priver l'héritier de sa part dans l'actif de là soé- 
cession. 325 

A annoter au même mot n** 20 bis, 

V. Partagé, rapport. 

SUCCESSION VACANTE. . 

1 (L'Etat successeur.) Une successîoït n'est pas Va- 
cante, lorsqu'à défaut d'héritiers connus et de con- 
joint survivant, l'Etat se présente pour la recueillir, 
et radmînistratiôri des domaines doit être autorisée, 
même avant l'expiration des délais accordés pour 
faire inventaire et pùxit délibérer, à remplir les for- 
malités qui doivent précéder l'envoi en possessioti 
et à faire provisoirement le« actes que nécessite la 
conservation dé rhoîHe. 416 

* A aâttô.ter att rtêitte tnoi tf f. 

SURENCHÈRE; V. Faillite. 

30* 



(468) 



TIERCE-OPPOSITION. 

1 (Compétence. — Jugement et arrêt.) La tierce^oppo- 
dition formée contre un jugement sur lequel il a été 
statué en appel par une Cour impériale , doit être 
porté devant cette Cour, et non devant le Tribunal 
qui a rendu le jugement. — Il n'y a pas lieu , à cet 
égard , de distinguer entre les arrêts infirmatifs et 

les arrêts confirmatifs. 352 

Â annoter au même mot n^ 1 . 

2 (Recevabilité,) Ne peuvent être admis à former 
tierce-opposition à un jugement, les créanciers 
représentés dans une instance par leur débiteur , 
alors même qu'ils prétendent que celui-ci agissait 
vis-à-vis d'un tiers pour un droU qui leur apparte- 
nait, s'ils n'invoquent ni la fraude ni le dol. — Ainsi 
sont irrecevables dans la tierce-opposition ceux qui, 
étant créanciers dans une faillite et ayant fait avec 
le failli un concordat d'après lequel celui-ci, aban- 
donnant son actif, a été replacé à la tête de ses 
affaires, moyennant le paiement d'une partie de ses 
dettes, s'ils veulent ensuite, sans invoauer le dol ni 
la fraude, attaquer par cette voie une décision ren- 
due entre le failli et l'un de ses débiteurs , même 
alors que la créance qui a donné lieu au jugement 
attaque était antérieure à la faillite. 352 

Id. no 2. 

V. Distribution par contribution , Intervention. 

TRAVAUX PUBLICS. V. Expropriation pour cause d'u- 
tilité publique. 

TRIBUNAL DE POLICE. V. Appel. 

TRIBUNAUX FRANÇAIS. V. Etranger. 

TUTELLE.— TUTEUR. 

1 (Administration. — Placement.) Le délai de six mois 
accordé au tuteur pour placer l'excédant des revenus 
du pupille sur sa dépense , s'applique à tout autre 
placement de capitaux. Ce délai pour l'excédant des 
recettes sur les dépenses ne court qu'à partir de 
l'arrêté de compte annuel auquel le tuteur peut être 
assujéti. — Le tuteur ne peut être obligé à faire ba- ' 
lance de son compte tous les six mois. — Les intérêts 
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sont toujours dus à partir du placement, bien que 
le délai de six mois puisse n être pas expiré. — Il 
peut être alloué au tuteur une somme déterminée 
à forfait pour frais et dépenses occasionnés par son 
administration. — Le reliquat de compte du tuteur, 
ne portant intérêts qu'à partir de la clôture du 
compte, ne peut donner lieu à la capitalisation an- 
nuelle de ces intérêts. 409 
A annoter au même mot n^ 15. 

(Capitalisation d'intérêts.) V. 4. 

(Opposition d'intérêts.) V. 2. 

2 (Subrogé- tuteur. -^-Intervention.) C'est à défaut et 
en remplacement du tuteur que le subrogé-tuteur 
peut agir dans les intérêts du mineur, et alors seu- 
lement que le tuteur ne peut le représenter et le 
défendre. — C'est ainsi que dans une instance où le 
tuteur représente le mineur et défend ses intérêts, 
le subrogé-tuteur ne peut intervenir par le motif 
d'une opposition éventuelle d'intérêts entre le td- 
teur et le mineur. Jusqu'à ce que cette oppositiob 
n'existe en réalité, le rôle du subrogé-tuteur doitse 
borner à une surveillance toute passive. 285 

Id. in fine. 

V 

USINE. V. Imprudence (homicide par). 

USUFRUIT. 

1 (Caution.) La dispense de fournir caution accordée 
par l'époux à son conjoint survivant , pour l'exer- 
cice de l'usufruit qu'il lui a conféré sur tout ou 
partie des biens immeubles qu'il délaissera à son 
décès, doit être déclarée sans effet si ^ postérieure- 
ment à la dissolution de la communauté , par suite 
d'une lieitation, lesdits immeubles se trouvent con- 
vertis en un capital mobilier. — Dans ce cas, l'époux 
survivant est tenu , à défaut de dispense expresse , 
de subir la régie générale c{ui impose la caution à 
Tusufruitier. — Il eu est ainsi surtout si les époux 
avaient ordonné qu'il fût fait inventaire des immeu^ 
blés et si l'époux survivant s'est remarié. 274 

Â annoter au même mot n^iO bis. 

V. Domaines et Enregistrement. 
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VENTE. V. Bail. 

VENTE AU COMPTE, AU POIDS OU A LA MESURE. 

V. Assurances terrestres* 
VENTE DE MARCHANDISES- 

(Blé P01H( BJEiaCNCB.) V. 3> 

1 (Concurrence déloyale.) Constitue la concurrence 
déloyale le fait^ par unie maison de conunenee, d'a- 
voir fait vendre ou laissé Vendre ses produits par le 
représentant d'une maison rivale et sons son nom. 351 
A annoter au même mot n^' 3 bis. 

(EMPijQI, RESPONSABILITÉ.) V, â« 
(FaCTURK et lettre MlfiSlVB.) V. 2, 

3 (Faillite^ — RevendicaticmA La vente sans fraude qui 
rend l'expéditeur de marGnandisea» en cas de faillite 
de SOU; aicbeteur» irrecevable & les revendiquer^ peut 
être faîte sur lettre missive , tenant lieu de facture , 
da même que la lettre de voiture ou le connaisse- 
ment peuvent ne pas mentionner la valear fournie. 190 
Id. B^16, 

3 (Nature ou espèce.) Le marcbaiid qui livre à son 

acheteur une marchandise loyale, avec le nom qu'eUe 

porte dans le commerce, ne répond pas de Temploi 

plus ou moins avantageux qui en est fait. — Ainsi, 

celui qui a vendis du Ué de itiars, de provenance 

anglaise , pour semence , s'il a livré cette espèce de 

blé; n^ peut être responsable: de ce que la terre en* 

setaencée&e produit pas de^ révoltes, 225 

Jd. no29 6w. 

A (Stipulation de provenancA^) Le marché par lequel 
un fobricant vend une quantité déterminée de suere 
dC' sa feAricoH^n de l'année , peut être considéré 
comme valablement exécuté , alor^ même qu'il ne 
livre pas du sucre de sa provenance, pourvu ^ue la 
marchandise réunisse les autres conditions stipulées 
par les parties. — L'usage commercial de h place 
de Valenciennes est conforme à cette, interprélatiott. 139 
U. no Ibis. 

(Vente de fabrication de sucats.^ usacul) V. 4. 

VENTE DE REMÈDES SECRETS. V. Pharmacie. 

VOIRIE (GRANDE). 



(Ali y 

(Agents de poU^) Les agéntj^ de poISôiB non âssermen* 
tés n'<3m pas qualîlé pour iaîre sottrmation à un yoi^ 
lurier de s'arrêter sur une route impériale , cl le 
voitinrier qui n'obtempère pas â celte sommation 
ne commet aucun délit. ' 402 

• A annoter au motnouvemi Voirie (grande). 

VtHTURIER. 

1 {Chemin de fer. — Marchandises expédiées à Vétran^^ 
ger.) Les administrations des chemins de fer dé 
France, en recevant des marchandises à destination 
telle qu'elles ne peuvent arriver que par d'autres 
chemm de fer étrangers, encourent envers les ex- 
péditeurs la responsabilité de la perle à l'étranger 

des marchandises expédiées. 373 

A annoter au même mot n^ 9 bis. ' 

2 Les règlements établis entre les chemins de fer fran- 
çais et les chemins de fer étrangers ne peuvent lier 
les expéditeurs français , bien qu'ils soient obliga- 
toires entre les administrations des chemins de fer, 373 

Id. 

3 La garantie n'est due par les chemins de fer alle- 
mands, aux termes du droit commercial du pays et 
des règlements en vigueur, pour la perte des mar- 
chandises expédiées de France, que jusqu'à concur- 
rence de 450 fr. par 100 kilog. manquant, si la va- 
leur n'a pas été déclarée au départ des stations fran- 
çaises. 373 

Id. 

4 ( — Objets perdus.) Les compagnies de chemins de 
fer ne sont pas responsables des valeurs importan- 
tes renfermées dans une caisse, qui, ne pouvant être 
considérées comme faisant partie des bagages du 
voyageur (par exemple des dentelles) , auraient dû 
être spécialement déclarées, et à l'égard desquelles 
le voyageur n'a point payé la surtaxe à laquelle ces 
valeurs auraient dû être soumises. — En l'absence 
de déclaration et de paiement de la prime ou de la 
surtaxe, le voyageur est non recevable à réclamer le 
paiement de dommages-intérêts qui n'ont pu être 
prévus lors du contrat. 277 

Id. 

5 (Prescription.) La perte de la marchandise aux 
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mains d'an vaiturier ou commissionnaire intermé- 
diaire (chemin de fer) ne doit être encourue ^ vis-à- 
vis de l'expéditeur ou du destinataire , par le com- 
missionnaire originaire ou par d'autres commis- 
sionnaires intermédiaires , aue dans la mesure de 
la responsabilité légale de celui qui a perdu la mar- 
cbanaise. B7 

Id. 

(RiGLEMENT.) V. % S. 

Y. Commissionnaire. 
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